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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix heures. 


RIRE A 


OUVERTURE DE LA SESSION 
EXTRAORDINAIRE 


M. le t. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil une lettre, dont j'ai 
donné hier soir connaissince à l’Assem- 
blée, invitant le bureau de l’Assemblée 
nationale, conformément à l’article 12 de 
la Constitution, à convoquer le Parlement 
| pour aujourd'hui samedi 3 janvier 1948, 

a dix heures. 


En conséquence, conformément à l'ar- 
ticle 12 précité de la Constitution, j'ai 
convoqué FAssembhiée nationale et je dé- 
clare ouverte la sion extraordinaire 
de 1918. 





ses 


AT er 


EXCUSE ET CONCE 





M. le président. M. Louis Marin s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 

jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


% (1) 








| 
‘ débat qui nous est annoncé; je voudrais, 


Conformément à l'article 42 du règle 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


ES 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant pour un rappel au règlement. 


M. René Capitant, Mesdames, messieurs, 
conformément à l’article 41 ‘du règlèémen 
le procès-verbal de la séance d’ hier a ét 
adopté en fin de séance et non point au 
début de celle-ci, la séance d'hier étant 
considérée comme la dernière de la session 
annuelle de 1947. Et M. le président vient 
de nous dire qu'il ouvrait aujourd'hui une 
session extraordinaire. 

Je crains qu'en instaurant cette procé- 
dure, où le Gouvernement nous a jetés 

sans que nous ayons eu le temps de beau- 
coup y réfléchir, nous ne nous lanciong 
dans toute une série de difficultés.à mon 
avis parfaitement inutiles, et qu'il serait 
très facile d'éviter. 

En dépit de ce que pensent peut« 
ceux qui m'ont déjà fait le reproche de 
sabotage, je n'entends nullement empé- 
cher ou tenter d'empêcher de venir 


tre 


la 
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au contraire, aplanir quelques difficultés 
qu'il est trop facile de prévoir, (Mouve- 
mnents divers.) 

Est-il exact — c’est R toute la question 
— que la Session de 1947 se soit terminée 
hier ? C'est le postulat qui à élé posé, 
mais que je mets précisément en doute. 

Laissez-moi d'abord faire remarquer que 


si le postulat était admis, il en résulte- 
rait que nous n'aurions terminé celle ses- 
sion de 1247 que le 2 janvier 1948. IL y 
aurait là, déjà, une fiction qui, pour n'être 
pas très grave, n'en serait pas moins 
fâächeuse. 

Je ne crois pas qu'il soit bon de se 
mellre en marge des règles et d’aftirmer 
qu’en nous réunissant le matin du 2 jan- 
vier, nous étions encore dans la séance 
du 31 décembre. (Très bien! très bien! 
u droile.) 

Si c'était nécessaire, si une raison impé- 


rieuse d'intérêt public pouvait être invo- 
quée, je serais disposé à passer sur cette 
irrégularité, Mais, puisqu'elle est gratuite, 
pourquoi la consentir ? 

Le budget, en effet, a été, sinon voté, 
du moins reconduit 31 décembre avant 
minuit, et M. le président s'en est f€ticité. 


ro 
1 


Pourquoi, dès lors, dire et faire dire, 1 
prendre, devant Je pays, cette attitude 
d'affirmer que le 2 janvier est encore le 


) 


décembre ? 
En outre, la décision de clore hier netre 
session a eu pour conséquence d’obliger 
le Conseil de la République à suspendre 
ses délibérations en vertu de la Constitu- 
tion, En sorte qu’au moment même où le 
Gouvernement affirme qu'il y a urgence 
de voter toute une série de mesures, on a 
seulement réussi à paralyser la machine 
législative et gouvernementale et empé- 
ché le Conseil de la République de déli- 
bérer et de voter les textes instituant ces 
mesures, 
Fiction, cetle procédure selon 
laquelle nous serions convoqués ce matin 
en vertu de l’article 12,de la Constitution. 
Je n’y vois pas d'obslacle majeur, mais 
uhe inélégance, une sorte d'hypocrisie que 
je préfércrais éviter, (Exclamations au 
centre el sur divers bancs à gauche.) 
L'article 12 de la Constitution dispose 
que, lorsque VAssemblée nationale ne 
siège pas, le bureau peut la convoquer. 
Je ne conteste, en aucune facon, le droit 
du bureau nous convoquer, mais ne 
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ne - 
ecncore, 


de 
siégions-nous pas hier ? N'est-ce pas pen- 
dant que nous siégions, pendant que nous 


étions sur ces bancs, que l’on nous a an- 
noncé: « La session va être close et on 
vous rappellera en vertu de l'article 12 ? » 


Est-ce une interprétation vraiment sé- 
rieuse des textes ? 

Enfin, mesdames, messieurs, s’il est ad- 
ris que AOUS ouvrons, en ce moment, une 
session nouvelle, la question du bureau 
se trouve de ce fait, et inutilement, posée. 

Est-1 vrai, si la session de 1947 cest ter. 
minée, que le bureau soit encore valable- 
rent en place ? 

Est-ce que, dans cette hypothèse, nous 
ne devrions pas demander au” président 
d'âge de prendre place au fauteuil confor- 
mément à l’arlicle 2 du règlement ? (Mou- 
vements divers.) 

Je le répète, ces difficultés toutes gra- 
tuites ne sont encore mnt conséquence 
d'une procédure msladroite. 

Au divers bancs. Au tra- 
vüil ! 


M. René Capitant. Toujours en vertu de 
l'article 2, l’Assemblée ne pourrait pas 


et Sur 


centre 


Une telle conséquence serait absurde et 
je suis le premier à admettre que nous 
devions siéger et discuter les questions 
effectivement wrgentes qui se posent afin 


Au centre. Alors, ne perdons plus de 
temps. 


M. Jean Binot. En somme, c'est de l’art 
pour l’art, 


M. René Capitant. Je ne voudrais pas, 
cependant, nous procédions en viola- 
tion des règles de l’Assemblée. 

Je me permettrai donc de vous proposer 
une solution qui, à la fois très simple et 
conforme à la Constitution, répond aux 
exigences de la situation. 

IH suffit de déclarer que nous n'avons 
nullement clôturé hier la session de 1947, 

u’elle se poursuit et que, par application 

e la procédure normale et non pas en 
vertu de l'article 42, nous sommes aujour- 
d'hui réunis pour discuter un nouveau | 
projet du Gouvernement. 

On s’est appuyé sur l’article 9 de la 
Constitution qui traite d’une « session 
annuelle ». 

Je crois qu'il serait conforme au bon 
sens... 


M. Robert Bruyneel. De se taire et de 
travailler. 

M. René Capitant. ...de dire qu'une ses- 
sion annuelle est une session qui dure un 
an, qui dure cinquante-deux semaines. 
(Exclamations au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Par conséquent, la session qui a com- 
mencé le second mardi de janvier 1947 
doit se poursuivre jusqu'au second mardi 
de janvier 1918. 


Si vous voulez bien admettre mon inter- 
prétation, il ne subsiste aucun obstacle. 

Je demande donc au Gouvernement de 
reconnaître que les difficultés qui l’ent 
porté à recourir à une procédure bien 
compliquée étaient imaginaires. Revenant 
à la réalité, nous rentrerons alors dans le 
cadre de la Constitution et cette décision 
nous épargnera une perte de temps et 
beaucoup de difficultés. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. J'ai écouté avec beau- 
coup d'intérêt, comme chacun de vous 
(Sourires), les observations de M. Capitant. 

Mais je dois lui faire une réponse très 
simple et qui m'est imposée par les faits: 
ses remarques auraient été plus utilement 
présentées, hier, avant l’adoption du pro- 
cès-verbal et, par conséquent, avant la 
décision qu'a prise l’Assemblée de donner 
satisfaction au Gouvernement quand celui- 
ci, d'accord avec le bureau, a demandé 
l'ouverture d'une session extraordinaire. 
Aujourd'hui, monsieur Capitant, la dé- 
cision étant prise, l’Assemblée s'étant pro- 
noncée, je ne puis faire autre chose que 
de déclarer l'incident clos. (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 


ee, 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lionel de 
Tinguy un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi 
institusnt un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (n° 3071). 


de passer aux votes le plus tôt possible. 
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PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
DE LUTTE CONTRE L'INFLATION 


Discutsien d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la discussion d'urgence du 
projet de loi instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Avant d'ouvrir ;a discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, ea qualité de commissaire du 
Gouvernement, F sd assister M. le prési- 
dent du conseil: 

M. Maurice Becuwe, directeur adjoint 
du cabinet du président du o ;seül. 

Acte est donné de cette communication. 


la parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Mos- 
dames, messieurs, le projet de loi autori- 
sant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'anflation, déposé hier, reprend les 
principales dispositions du projet de loi 
n° 3050, dont l'Assemblée na déjà longue- 
ment délibéré. Ces circonstances me per- 
mettront d'abréger l’exposé que je suis 
chargé de vous présenter. 

Les grandes lignes du projet nouveau 
sont exactement les mêmes que celles de 
l'ancien projet. Seules, les modalités dif- 
fèrent. Encor2 l’Assemblée at-elle déjà eu 
connaissance des plus importantes d'entre 
elles en examinant le ‘texte qui lui était 
revenu du Conseil de la République. Ce 
dernier se rapproche, en effet, beaucoup 
du nouveau texte proposé par le Gouverne- 
ment. 

Votre commission des finances, délihé- 
rant hier sur ce nouveau projet, a répondu 
dans toute Ja mesure du possible à + 0 
du Gouvernement, Elle s'est efforcée d'ac- 
cepter la quasi-totalité des propositions qui 
lui étaient soumises. 

Sans doute, elle n’a pas adopté une pro- 
position de M. Mendès-France ayant pour 
objet d'écarter en bloc tous les: amende 
ments. Elle s’est, sur ce sujet, exactement 


partagée par moitié — vingt voix contre 
vingt — si l'on se rapporte au résultat 


du scrutin immédiatement proclamé ; 
Je dois, cependsnt, ajouter qu’à la fin 
de la séance, un des commissaires, absent 
au moment du vote et représenté par un 
de ses collègues, a rectifié son vote, si 
bien qu'en réalité, da commission à 
accepté par 20 voix contre 19 et une abs- 
tention le rejet en blec de tous les ame4- 


dements. ” 
M. Maurice-Petsshe. Elle s'est déshono- 
rée, 


M. le rapportewr. Tenant compile, 4pute- 
fois, du résultat du voie proc:amé en pre- 
mier lieu, la commission s'est livrée à 
une étude très complète du texte. Ses déli- 
bérations, À très peu de chose près, ont 
ibeuti au résuitat que cherchait à attein- 
dre la proposition de M. Mendès-France. 

Le détail des modifications retenues par 
la commission figure dans le rapport écrit 
ui à été distribué. Je m'excuse, dans les 
élais dont je disposais, de n'avoir pu 
obtenir des services que ces modificalioiis 
fussent insérées dans un texte complet, re- 
prenant les ni gr eg du Gouverne- 
ment. Je demande donc à chacun de mes 
collègues de faire l'effort de rapprocher 
les éléments de ce bref rapport du texte 
des nouvelles propositions du Gouverne- 
ment. Ils auront aïnsi sous les yeux le 
texte complet sur lequel ils doivent déli- 
hérer. 


En effecluant ce rapyrochement, vous 





Le rapport sera imprimé sous le n° 3076 | 





gélibérer aussi longtemps qu’elle n'aurait 
Mes élu de buroou définitié, 


Let distribué, 








| constaterez que les dispositions 
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atre adoptées par le Conseil de la Répu- 
Élique ont été reprises par votre commis- 
sion des finances, sauf en ce qui concerne 
les sinistrés pour lesqueis Ia commission 
des finances, suivant je Gouvernement, à 
adopté un nouvel article 4 ter qui donne 
gatisfaction, dans une certains mesure, 
revendications de cette catégorie. 


aux 
W, Haurice-Petsche, D'une façon très 
relative! 
M. le rapporieur. Pour la cédu'e des 


pénciices industriels et commerciaux, ja 
commission des finances s’est raliiée aux 
propositions du'Gouvernement, qui distin 
guent deux abattements à la base: l'un 
pour les artisans, l’autre pour les commer- 
anis < 
. En ce qui concerne les professions agri- 
coles, par quatre ou cinq votes succes- 
sifs, tous émis dans le mème sens, la 
commission des finances æ& maintenu 
l'abattement à la base proposé par le 
Gouvernement, Elle s'est bornée à simpli- 
fier la rédaction primitive, à Ja suite 
d'observations qui lui furent présentées 
par le commissaire du Gouvernement pré- 
sent à la séance. 

lour les professions non commerciales, 
euivant en cela M. Bétolaud, la commis 
sion a demandé une réglementation nou- 
vel'e d’abattement à la base. 

Les autres modifications adoptées par la 
commission sont tout à fait secondaires. 
Le Gouvernement avait fait appel à Ja 
commission des finances pour qu'elle me- 
sure les responsabilités qui pèsent en ce 
moment sur lui. Elle a entendu cet appel... 


M. Mauric2-Poische. À une infime majo- 
rité. 


M, le rapporteur. ...et demande à l’As- 
semb'ée de la suivre, (Applaudissements 
à quuche ct au centre.) 


M. le président. La paroïc est à M. Dar- 
doux, contre l'urgence. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, un homme d’Etat d’Outre-Manche, 
qui a gouverné pendant longtemps et qui 
était aussi un romancier à grand tirage, 
a déclaré que le «-jeu parlementaire était 
essentiellement cruel ». 

Tant que j'ai siégé au Sénat, avant 
guerre, Je ne in’én suis pas aperçu. Au 
palais du Luxembourg tout était feutré: 
les tapis, les portières, les conversations, 
les discours. 

Aujourd’hui, avee mon expérience du 
P'alais-Bourbon, je dois reconnaitre que 
l'homme d'Etat britannique avait raison. 

Je n'ai pour vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, depuis de très longues 
annécs, que des sentiments de profonde 
estime, A côté de vous, sur vos bancs, 
sont assis des hommes, dont beaucoup 
ont du talent, A quelques-uns je suis uni 
par des liens très cordiaux. 

Je suis, néanmoins, obligé, par cons- 
cicnce, de ne pas céder à mes sentiments, 
Je dois vous dire que, mes amis et moi, 
nous ne pourrons répondre à votre émou- 
vant appel. Nous maintiendrons nos votes 
antérieurs, 

Certes, nous sommes d'accord avec vous 
sur l'objectif à atteindre: cesser les em- 
prunts à la Banque de France et ne plus 
faire tourner la planche à assignats. Cet 
objectif est nôtre. Nos votes, aux mois de 
mai et de juin derniers, sont là pour le 
pronver. 

Certes, nous avons apnrouvé les réfor- 
mes fiscales, qui tendent à juguler la 
fraude et à atteindre les trefau de tas 
tion sur les signes exlérieur<, impst sn 
les oisifs, taxe sur les boîtes de nuit, Nous 
âpprouvons enfin la création des deux 


vo 
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caisses de la reconstruction et de l'équi- 
pement. Nous prenons acte de l’engage- 
ment pris par le Gouvernement de leur 
réserver les produits de l'emprunt au lieu 
de les jeter, comme par le passé, dans le 
gouffre du déficit budgétaire. 

Mais nous ne croyons pas que les dis- 
positions au texte légèrement remanié, 
aujourd’hui soumis à nos votes d'urgence, 
nous ne croyons pas que le rendement du 
prélèvement exceptionnel suffiront à rem- 
plir les deux caisses et à assurer le re- 
dressement. 

Nous relevons, mes amis et moi, dans 
ce plan, trois erreurs: une erreur écono- 
mique, une erreur psychologique ct une 
erreur fiscale. 

Une erreur économique d'abord : vous 
voulez « éponger » le pouvoir d’achat 
excédentaire. Mais ce pouvoir d'achat 
excédentaire existe-t-il ? 

En ce qui concerne les employés, les 
ouvriers, les fonctionnaires, les retraités, 
ce pouvoir d'achat excédentaire est mor- 
celé en une série de mensualités. De plus, 
je le crains, il sera vite épuisé par la 
hausse des prix. 

Pour les classes moyennes, leur pouvoir 
d'achat excédentaire a déià été singuliè- 


rement « épongé ». IL l'a été à la fin de. 


l'année 1947, par le préièvement d'un cin- 
quième quart qui, au fond, est un double 
quart, par le payement, le 31 décembre, 
du dernier quart &es impôts directs, Il le 
sera encore, le 1% février, par le pavement 
d'un tiers des impôts directs et cela, après 
les terribles amputations stbies par l'épar- 
gne f?.ncaise, à la suite des dévaluations 
successives et des nationalisations. 

Permettez-moi de vous rappeler des 
chiffres qui, je crois, n'ont pas été cités 
jusqu'ici. 

En 1946, la richesse de l'épargne fran- 
caise était évaluée par les techniciens à 
119 milliards de francs-or contre 214 en 
1958 et 381 en 1914, soit une réduction de 
63 p. 100 par rapport à 1914 ct de 48 p. 100 
per rapport à 1938. 

Les revenus quotidiens de 100.000 francs 
placés en rente 3 p. 109 permettaient 
d'acheter, en 1914, 3 kilos de suere ou 48 
kilos de pommes de terre. En 1947, ils ne 
permettent d'acheter que 15 grammes de 
sucre, au lieu de 3 kilos, ou 420 grammes 
de pommes de terre au lieu de 48 kilos. 

Toutes les entrenrises connaissent une 
crise de trésorerie. Ce qui Ie prouve, c'est 
le déticit des bons du Trésor. Les rem- 
boursements ne dépasseraient pas les 
souscriptions, dans une proportion aussi 
irnpoitante, si ies trésorcries n'étaient pas 
asséchées. 

Je sais bien que la légende des lessiveu- 
ses paysannes remplies de billets a eu 
cours longtemps à Paris. Je ne nie pas 
qu'il y à un an, ou un an et demi, une 
certaine thésaurisation de billets a pu 
exister dans quelques départements privi- 
légiés. Mais je puis affirmer que cette 
thésaurisation a dispaiu. 

Comme le cultivateur n'a pas confiance 
dans la monnaie, dès que son épargne 
s’arrondit, il procède immédiatement à un 
investissement, soit pour J'achat d'une 
ièle de bétail, soit pour l'acquisition d'un 
lopin de terre ou d'insirinncuis de travail, 
soit pour une amélioration €e l'habitat, 
La thésaurisation des billets n'existe plus. 

Ainsi, je ne crois pas qu'il soit vraiment 
nécessaire d’éponger un excédent de pou- 
voir d'achat. 

L'erreur psychologique me paraît plus 
œrave cenéore. Un prélève nent sans con- 
+ de 16 
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leurs indépendants et les exploitants agri- 


coles, 





Or, ces trois catégor:es sociaies n'ont ja- 
mais cessé de travailler; elles ne se sont 
jamais mises en grève. 

Ce prélèvement est imposé par un Etat 
surencombré et tentaeulaire, qui paraît in- 
capable de mettre un terme à ses infla- 
tions, je dis « ses inflations », car elles 
sont multiples: inflation des services, in- 
flation (es immeubles, inflation des entre- 
prises, inflation de portefeuilles, inflation 
des assemblées; et j'ajouterai: inflation 
des paperasseries. J'ai montré, par quel- 
qués exemples dans deux questions éeri- 
tes, que cette inflation de papier devient 
un péril national. 

Jl n’y a pas un seul membre des trois 
catégories sociales, auxquelles vous impo- 
sez ce prélèvement qui n'ait constaté, soit 
dans son métier, soit dans sa cominune, 
soit dans les administrations, les résultats 
d’une inflation aussi redoutable que l'in- 
flation monétaire. Cette constatation ne 
prédispose pas ces catégories sociales à 
consentir un sacrifice sans contrepartie. 

La troisième erreur est une erreur fis- 
cale. Le projet de loi que le Gouvernement 
nous demande d'adopter prévoit trois 
échelles de prélèvements: pour les béné- 
fices industriels et commerciaux, pour les 
bénéfices de l'exploitant agricole, pour les 
bénéfices des carrières libérales. 

Ces échelles ne concordent ni à la base, 
ni au sommet. Souvent, au sommet, no- 
tamment en ce qui concerne les contribua- 
b'es soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole, le pourcentage est 
vraiment effarant : il est de 80 p. 100, lors- 
que le bénéfice est supérieur à 40.006 
francs. 

Non seulement les pourcentages de ces 
trois échelles ne sont pas les mêmes, mais, 
en outre, il est prévu un abattement de 
10.000 francs pour les commerçants, les 
industriels et les travailleurs indépen- 
dants. Cet abattement est minime et dé- 
risoire. Un salarié et un fonctionnaire sont 
mieux traités. 

Mesdames, messieurs, il est extrême- 
ment grave, en France, de ne pas respec- 
ter l'égalité devant l'impôt. Je vous rap- 
pelle, que les inégalités devant l'impôt, 
sont à l'origine de la Révolution Fran- 
çaise. Les classes movennes se sont dres- 
sées contre la Monarchie, pour arriver à 
l'égalité devant l'impôt. 

JL est grave-aujourd'hui de constater, 
que l'égalité fiscale ne reste pas un prin- 
cipe inflexible. 

Parce que ce projet crée des inégalités 
devant l'impôt, parce qu'il impose un pré- 
lèvement sans contrepartie à trois caté- 
gories sociales, dont l'Etat a déjà amputé 
l'épargne; parce qu'il n'épongera pas Île 
pouvoir d'achat excédentaire, nous ne 
pourrons pas le voter. 

Je tiens, avant de terminer, à répondre 
à l’objection que nous a faite, il y a peu 
de jours, M. le président du conseil: « Mais 
si vous n'acceptez pas notre texte, quelle 
est Ja solution que vous proposez ? » 

Mes amis et moi pensons que, pour en- 
rayer l'inflation monétaire et pour redres- 
ser la monnaie française, il faut prendre 
quatre ordres de mesures : 

En premier lieu, réduire la circulation 
retirer les grosses cou- 
pures ; imposer le payement par chèque ou 
par virement; voire inème estampiller les 
coupures anciennes ou émettre des cou- 
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pures nouvelles. (Exclamafions à gauche.\ 


le papier-monnaie ; 


M. Jean Binot. Vous y venez! 
M. Jacques Bardoux. En second lieu, il 
nvient d'accroître le rendement de la 
vroduetion agricole et de la production 
lustrielle. I faut encourager les embla- 
{ nnstructions pay- 


nnes par des dégrèvements d'impôts et 
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des üisons de matériel. IL faut exoné- 
rer le salaire des heures supplémentaires 
de tout prélèvement au titre de la sécurité 
sociale. Je sais bien que M. le ministre des 
finances le prévoit à partir de la 4%° heure. 
Cette prime est insuftisante. Elle devrait 
jouer à partir de la 4 Il faut rendre Ja 
db rté à toute marchandise dont Je niveau 


de production dépasse de 110 p. 300 caul 
de ans 

En! ‘ous serio d'avis de laisser aux 
ex! tateurs le droit de conserver et d’uti- 
liser la moitié des devises provenant de 
l: il \ Les. 

La ! ème partie de ce programme 
fina r consiste à libérer le Trésor des 
aval ; aux industries nationalisées. Dans 
un document officiel, M. Robert Schuman 
avait, il y à plusieurs mois, évalué ces 
avances, pour l’année 1947, au chiffre im- 
portant de 70 milhards de francs. 

J'ignore si ce chiffre est aujourd’hui con- 
fi ar M. le ministre des finances, 

Les services de l'information ont distri- 


un document intitulé « Perspectives 
urces el des besoins de l'économie 


IPS re 
française au cours du premier semestre de 
l'année 1948 ». C’est un document obscur 
et complexe dont les chiffres ne paraissent 
pas justifiés par des précisions. Je suis ha- 
bitué à des notes plus claires et plus 
simples. Je sens bien, à la lecture de ces 
pages, que ma génération est complète 
ment dépassée. (Sourires.) Ces statistiques 
nouv( impliquent des généralisations et 
des approximations qui me surprennent et 
m'étonnent 

M. Pierro ‘uly. Tons !:3 disciples de 
Descartes sont dépassés 


M. Jacques Bardoux. Dans ce document, 
- = 


à la page 7, où les auteurs évaluent le 
montant des déséquilibres intérieurs, ils 
indiquent avec soin que leurs calculs sont 
subordonnés « à l'équilibre de l’exploita- 
tion des sociétés nationalisées ». Par con- 
séquent, même cette publication officieile 
l tate qu'il est nécessaire d'assurer 
l'équilil les budgets des sociétés natio- 
nalisé( 

0 1 sait, nous en sommes loin. 
Da e question orale qu'il a posée, il y 
a çues jours, notre collègue M. Mon- 
teil a ap des précisions sur l’une de 
( ciétés nationalisées, la Société na- 
tionale de constructions aéronautiques du 
S 1/1 1 

Cette extraordinaire société, pour mas- 
q son déficit, avait fait figurer au bilan, 
le 1 d mbse 1946, une augmentation 
d pital réalisée seulement le 10 mars 
1947 

Evidemment, si le président d’une so- 
ciét aire se divrait à des opérations 
( mre, 1e nmissaire aux comples 
1 it des sanctions redoutable 

J is niver dans mon dossier 
d faits aussi graves concernant no- 
tamment les Houillères et l’Electricité de 
Fra | rouvent que les sanctions im- 
n t automatiques de la législation 
sont indispensables, pour assurer une ges- 
t rmale des entreprises nationalisées. 

S en est pas ainei, l'Etat continüera, 

m an mal an, à avancer aux sociétés 


I 
nilionalisées un nombre important de mil- 
liards, 70 milliards, d’après l’évailuation 
de M. Robert Schuman. 
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Nous serions d'accord, mes amis et moi, 
pour vole un simple article de loi, ainsi 
conçu: « Les entreprises nationalisées se- 
ront administrées, conformément à la lé- 


gislation sur les sociétés anonymes, avec 
représentation de l'Etat au conseil d’admi- 
nistraltion et avec participation de la main- 


d'œuvre et des cadres dans le conseil n 








aux bénéfices. Ë 





« Elles assureront, par des emprunts ou 
ar des émissions, leur trésorerie. En cas 
de faillite, elles seront restituées à Fini- 
tiative privée. » u 
droite.) 

Ainsi, l'Ela 
portants. 

La quatrième partie de notre programme 
serait l'émission d’un emprunt, éoit un 
emprunt or, soit un emprunt avec garantie 
de change, soit un emprunt assisté d’un 
indice, par exemple de celui du coût de la 
vie. Les titres de cet emprunt constilue- 
raient un bien de famille mobilier. Hs se- 
raient transmissibles aux enfants et exo- 
tout impôt sur les suecessions. 
e famille serait incessible et in- 


(Applaudissements 


t serait libéré de débours im- 


Notre législation à prévu le bien de fa- 
lle imimobilier, Il faut créer le bien de 
famille mobiliex. 

Je suis persuadé que si le ministre 
de ce 


M. 


} 


des finances lançait un emprunt [ 
type, il atltirerait dans les caisses matio- 


nakes de reconstruction et d'équipement 
des sommes importantes. 

Pour souscrire, le paysan vendrait une 
vache: l'artisan travaillerait une heure de 
plus; le commerçant liquiderait une partie 
de et le travailleur indépen- 
dant mettrait un cran de plus à 6a cein- 
ture, 

Tel est, mesdames, 
contre-projet. 

Travailleurs indépendants, agriculteurs, 
artisans, classes moyennes, répondraient, 
j'en suis certain, monsieur le président 
du conseil, à votre appel, en faveur d’un 


SES SLUCRS 


notre 


messieurs, 


emprunt volontaire, qui rempirait les 
caisses nationales de reconstruction et 
d'équipement et assurerait en même 


temps la continuité des foyers familiaux, 
surtout, monsieur le président du 
conseil, si vous Janciez cet appel, non 
pas seulement au nom d’une force, à Ja- 
quelle vous donnez, par excès de modestie, 
le troisième rang, mais au nom d’une ré- 
publique, dont me seraient plus exclus 
ceux, qui comme nous, depuis deux ans, 
dans les débats constitutionnels, économi- 
ques et financiers, ont signalé avec une 
indépemdance d’esprit totale, sans être 
écoutés, las fautes commises. 

Or, une loi de l’histoire, une loi rigou- 


reuse, proc:ame qu’en politique les fautes 
déroulent leurs conséquences jusqu’au 


bout. La justice des faits est heaucoup 


plus impitoyable que la justice des 
homm=x. (Applaudissements à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius la paro!e ?... 

Je c l'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l'ur- 
qence.) 

ñ. ésident, M. Jacques 

M. le président, M. Jacq 
la question préalable, 

Ja parole est à M, Jacques Duclos. 
plaudissement l'extrême gauche.) 


dnaiti 1° A NT +. 
ONSUIIE 1 ASSCNUEC SUI 


Duclos pose 


(Ap- 
S di 

M, Jacques Duclos. Mes chers col'ègues. 
M. Capitant tont à d'heure a posé dés pro- 
blèmes qui, en réalité, ne se posent pas. 
Je ne veux pas de suivre dans le chemin 
de la procédure sur lequel il veut s’en- 
gager. 

D'ailleurs, je soupçonne M Capitant, 
dont on ne sait jamais quels buts il vise, 
d'être un homme extrêmement habile, 
peut-être trop habile. Au fond, il a voulu 
éluder le débat sur les projets qui sont 
en discussion, en transportant la discus- 
sion sur des questions de procédure, 

Vous avez dit l’autre jour, monsieur Ca- 
pitant, que la deuxième force, dont vous 
êles l’éminent représentant au sein de 





cette Assemblée, a des rapports très étroits 
et des liens très puissants avec la troisième 
forcea, 


M. Jean Cayeux. Avec la première ! 


M. Francisque Gay. M. Capitant, « re- 
présentant de la deuxième force », va 
voter avec les représentants de Ja pre- 
mière force. 


M. Charles Lussy, Dans les scrutins, les 
représentants de la deuxième force votent 
avec vous, monsieur Jacques Ducios. 


M. Jacques Duclos. li s’agit là d’une 
vieille querelle de famille. entre Ja 
deuxième et la troisième force. (Rires et 
applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. Jean Binot. Par rapport à la pre- 
mière ! 


M. Jaoques Duclos. Tout ce que l’on peut 
dire du rappel au règlement que vient de 
faire M. Capitant, c’est, modifiant une for- 
mue célèbres « un peu de bruit pour 
Feli », 

J'en viens maintenant à l’objet de mon 
:ntervention, 

Au nom du pre communiste, j'ai 
posé da question préalable, c’est-à-dire que 
le groupe commumiste entend poser, au 
seuil du débat sur le projet qui nous est 
présenté, la même question qui avait été 
posée par lui ivrsque s'ouvrit Je débat 
sur le projet qui a été retiré après le vote 
par l’Assemblée nationale et par le Con- 
seil de la République, et alors qu’il était 
soumis en deuxième lecture à l’Assemblée 
nationale, 

On peut dire que le texte que nous 
résente aujourd’hui M. le ministre des 
Anances et des affaires économiques res- 
semble comme un frère jumeau au texte 
d'hier. 

M. René Mayer l’a poli quelque peu et 
en a enlevé quelques dispositions qui le 
rendaient moins monstrueux et que l’As- 
semblée avait adoptées. 

Sans doute le Gouvernement vient de- 
vant nous avec le souci de respecter la 
Constitution. Le projet initial a cté 
retiré hier. On a cos la session de 
1947. Puis on nous a convoqués pour une 
nouvelle session extraordinaire en ce dé- 
but du mois de janvier 1948. 

Si le Gouvernement avait suivi les con- 
seils donnés par M. Paul Reynaud, dans 
un journal de ce matin, il aurait simple- 
ment procédé par décrets-'ois. Nous nous 
serions dressés contre l’uliisation des dé- 
crets-lois et aurions invoqué la Constitu- 
tion pour démontrer que le recours aux 
décrets-lois en aurait constitué une viola- 
lion, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che } 

Que M. Paul Reynaud parle des décrets- 
lois avec une certaine sympathie, je le 
comprends: il a gouverné avec les dé- 
crels-lnis pendant une certaine période, 
ce qui était plus commode que de gou- 
verner sous le contrôle permanent du Par- 
lement. 

En tout cas, ce qûe nous tenons à dire, 
au nom du groupe communiste, c’est que 
le nouveau projet du Gouvernement se 
présente sous le signe d'une sorte de rai- 
dissement gouvernemental, si je puis 
ainsi m’exprimer. Et ce raidissement gou- 
vernemental semble être la eonséquence 
d’un certain manque de fermeté de la 
majorité gouvernementale. 

On peut aisément comprendre, surtout 
lorsqu'on est, comme nous, en dehors des 
combinaisons et du jeu de la majorité, les 
raisons qui ont poussé le Gouvernement 
À faire preuve d'un peu de sévérité vis 
à-vis des députés de sa majorité, vis 
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de certains députés qui ont voté pour lui 
jusqu'ici et qui, fe 31 décembre au Soir, 
ont fait preuve d’infidélité. 

Nous nous souvenons encore des décla- 
rations faites par M. le président du con- 
ceil à cette tribune, lorsque, rappelant la 
majorité écrasante qui s'était rassemblée 
sur son DOM, au moment où il s'agissait 
de lui accorder l'investiture, la confiance ! 
de l'Assemblée, il disait: « Hier, vous vo- 
tiez tous pour nous et, maintenant, vous 
nous Jlâcheriez ? » Et de rappeler les ser- 
vices rendus: le vote des lois scélérates, 


Puis, aujourd’hui, une peur plane sur 
celte Assemblée, celie de la un de 
confiance. Et cette peur peut influencer un 
cértain moipbre de nos collègues qui se 
préparent à suivre M. Robert Schuman et 
M. René Mayer. 

J'ai à peine besoin d'insister sur la 
mauvaise impression que produirait. dans 
le pays une volte-face de l'Assemblée qui 
se déjugerait à quelques jours de distance 
et qui Connerait devant la nation l'exem- 
ple, ia preuve, d'une versalilité qui serait 
très sévèsement jugée. (Aires à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 








la mobilisation des soldats contre les tra- 
vailleurs, etc. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche. — Proteslations sur divers 
bancs.) 

Le Gouvernement a constaté qu'il y 
avait eu certaines défaillances parmi les 
tenants de la troisième force, et l'on vou- 
drait réaliser à nouveau atfourd’hui l'ac- 
cord qui s'était exprimé au mois de no- 
vembre dernier entre la troisième force et 
le R. P. F. lorsqu'il 6'est agi d'accorder 
l'investiture à M. le président du conseil. 


M. Charles Lussy. Cette fois, le R. P.F. 
et vous, vous allez voter ensemble. 


M. Jacques Duclos. Tout cela s'est quel- 
que peu relâché, et sans doute, dans les 
milieux officiels, pense-t-on qu'il s’agit 
d'un relâchement provisoire. Aussi, va-t-on 
tout mettre en œuvre, au cours des séan- 
ces d'aujourd'hui, pour reconstituer, à 
l'occasion du vote du projet qui nous est 
soumis, la majorité qui s'était exprimée 
en novembre dernier. 

D'ailleurs, hier, les couloirs du Pa'ais- 
Bourbon étaient pleins de bruits. Evidem- 
meut, il ne faut pas croire tout ce que l’on 
dit ; àl faut en prendre et en laisser. (Ris 
et applaudissements au centre et à g3% 
che.) Mais un vieux proverbe populaire 
dit qu'il n’y a jamais de fumée sans feu. 

Peut-être faut-il quand même tenir un 
peu compte de tout ce que l’on raconte 
sur certames réunions de représentants de 
la majorité. On a beaucoup parlé des 
efforts faits dans certains milieux pour 
essayeær d’atténuer des rivalités qui se font 
jour au sein de 4 troisième force et dans 
ses alentours immédiats. On fait état des 
eflorts entrepris pour tenter d’harmomiser 
des attitudes plus ou moins dissemblables 
dans les rangs de la majorité. 

En tout cas, nous avons vu, de nos yeux 
vu, s'exercer des pressions discrètes mais 
efficaces, au sein de “la commission des | 
finances. Nous avons même vu un de nos 
colègues qui était là et, en mème temps... | 

| 
| 








absent. C'était un spectacle curieux que 
celui de ce collègue qui, éprouvant quel- 
ques troubles de conscience, ne voulait | 
pas voter selon sa conscience. Alors qu'il | 
assistait aux délibérations de la commis- | 
sion des finances, c'est un de ses co!lè- | 
Lo qui a volé pour lui par procuration! | 

mien nous le plaignons d'avoir été 
ainsi torturé, de subir d'aussi terribles 

ressions! (Rires et applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Nous avons eu le sentiment, mes chers 
co:lègues, que ces pressions vont conti- 
nuer à s'exercer aujourd'hui, non plus an 
sein de la commission des finances, mais 
au sein de l’Assemblée, 

J'en suis à me demander si certains de | 
nos collègues, ayant voté avec nous sur 
la question des sinistrés, ne vont pas mo- 
difier quelque peu leur position aujour- 
d'hui, si d’autres, qui s'étaient dressés 
contre les taux trop élevés du prélève- 


ment imposé aux industriels, aux commer- 
çants et aux arlisans, ne sont pas déjà en 
train de chercher tes explications qu'ils 
pourront donner pour justifier Jeur chan- 
gement d’'attitude. 





Mais, mes chers collègues, rien dans ce 
domaine ne peut se faire anonymement. 
Les votes seront conœmus, inscrits, et cha- 
un sera amené à prendre au grand jour 
toutes ses responsabilités. (Apphaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour ja question préalable, mous n'’al- 
lons pas faire comme M. Jacques Bardoux, 
qui n’a pas déposé de demande de scru- 
tin public. Nous, nous allons déposer une 
demande de scrutin public sur Ja question 
préalable. Ce sera la première manifesla- 
tion d’un vote publiquement éis devant 
le pays, pour que chacun prenne ses res- 
ponsabilités. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Le peuple doit être appelé à voir quelle 
est l'attitude adoptée por ses représen- 
lants au cours de ce débat. I doit être 
à même de juger le vote de ses représen- 
tants et de dire en comnaissance de cause 
ce qu'il pemse des événements. 

A la vérilé, mes chers colèvues, on 
constate dans les projets proposés beau- 
coup d'incohérence et d'exagération. 

On nous dit qu'on veut éviter la hausse 
exagérée des prix et qu'on veut « pum- 
per » un certain nombre de milliards pour 
que le prix de la vie n'augmente pas. Mais 

ui peut le croire ? Nous sommes, en réa- 
lité, en pleine politique de hausse des 
prix. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Cette politique, qui est en train de se 
développer, ne peut pas s'arrêter et va 
avoir forcément des développements ulié- 
rieurs. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Par conséquent, il va s'élablir une sorte 
de contradiction fondamentale entre la 
réalité des faits, plus forte que tous les 
discours, et les objectifs que prétend at- 
teindre le Gouvernement. 

Nous sommes, on ne peut le contester, 
en pleine hausse des prix, avec toutes les 
répercussions que cela comporte forcément 
sur l'équilibre du budget et les ressources 





lire. A un moment donné. il y avait même 
six cours différentiels de la lire. Et puis, en 
août dernier, on a fait la dévaluation dans 
les règles ordinaires, après quoi ane nou- 
velle manipulation a été faite sur la lire 
extérieure en novembre dernier. 

M. René Mayer apparaît, qu’on le veuille 
ou non, comme l’homme d’une monnaie 
flottante, pour ne pas dire « fondante » — 
et je rappelle ici à ce sujet une vieille for- 
mule d'autrefois. 

Derrière tout cela, on voit Se dessiner 
une politique de pénétration et de domi- 
nation du capital Granger. Ce que l’on dit 
des accords signés hier avec l'Amfrique 
et de Ja clause exigeant Ja Cconsignatiton 
en France. pour les Etats-Unis, de som- 
mes importantes, doit nous faire réfléchir. 

La presse de ce matin nous apprend, en 
effet, que « our tout produit livré en 
France à titre de don, le Gouvernement 
francais effectuera le dépôt à un comple 
spécial, à la Banque de France, au nom 
du Crédit national, de l'équivalent en mon- 
naie française du inontaut en dollars de la 
valeur dun produit, Le montant déposé en 
monnaie française sera calculé au cours 
du change du dollar américain applicable 
À cette date à toute importation de tels 
produits en France » 

Et les journaux ajoutent: « Les fonds 
ainsi déposés seront utilisés en France par 
le gouvernement américain pour des dé- 
penses administratives et pour telles fins 
qui pourraient ètre convenues ultéricure- 
ment entre les deux gouvermements 

Nous ne savons qu'itaparfailement en 
quoi consistent les accords qui ont étè 


signés hier. C'est la raison pour laque!le 
je dépose immédiatement sur le bureau co 
l’Assemblée une mi position de résolution 


avec demande de discussion d'urgence ten 
dant à inviter le Gouvermmement à publier 
tous les textes relatifs aux accords franco- 
américains signés hier à Paris. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

Il faut que le Parlement soit informé. 
On fait courir beaucoup de bruits Sur 18 
contenu réel de ces accords, AUSsi (One 
vient-il, non seulement de publier les ac- 
cords paraphés par le Gouvernement franis 
Çais, mais également tous les texte 
nexes relatifs à ces accords. Je pense q 
le Gouvernenvsit ne pourra pas refuser à 
la représentation na le cette 
bon. 

Ainsi, mesdames et messieurs, au lieu de 
la constitution d'un fonds de lutte contre 
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l'inflation — car, si l’on en croit le libellé 
du projet de loi, tel est l'objectif que veus 


attemdre le Gouvernement — nous Vovoris 


du Trésor. se dessiner une politique qui conduit à 
Telle est la vérité toute nue. Le rojet l'inflation et à la dévaluatio 
présenté par le Gouvernement n'est pas de | On peut faire état à t ég d UX 
nature à arrêter la hausse des prix, au | américains extrêmement précis et ; 
contraire. ficatifs. M. Calender. dun New-York: 1 4 
En owfe, quand on nous présente ce | Écrit: 
projet comme étant susceptible d'assurer | 4 ( la 
efficacement la protection du france, je dois | déval | en de la 
le dire très simpiement, on essaie de nous | Fran f n4 
faire prendre une fiction pour la réalité. à la polit tETis 
La hausse des prix est un élément d’in- | tion à val " 
flation et, par conséquent, un élément de | ]J l y 
dévaluation. M. René Mayer apparaît au- | à al 
| jourd’hui, non pas comme fe sauveur du | < franc 
franc, mais comme une sorte de dévalua- | p 
teur qui n'ose pas dire son nom, un dé- | éq « 
valuateur nuancé, qui mène habilement ! sen É t 
‘son jeu. On a l'impression que, de mème | ser: tp r 
que l'expérience de Gasperi inspire cer- | an œ 
tains de nos hommes politiques sur le | qu [ E 
plan purement politique. de même l'expé- | cer l ash l 3 
rience Einaudi, faite en Italie, semble ins- | 4e déx qu’ils con r l'in 
pirer M. René Maver. | fluen Etaté-Unis 7 <0 fr le 
Or, que s'est-il passé en Italie ? On a ins- | doubie taux on ct [ puit 
tauré Ià-bas le double secteur de la mon- | ne soit ] itorisé par ctatuts du 
| naic, on à établi Le cours différentiel de la | fonds monétaire internat » 
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Tels sont les propos de l'éditorialiste 
bien connu du New-York Times. 

Le plan René Mayer va durement ES 
sur le pays sans, pour autant, être efficace 
et sauver notre monnaie, C’est mème le 
principal reproche que nous sommes en 
droit de lui adresser. 

Si, du moins, on lemandait des sacrifi- 
ces au pays en lui donnant Ja certitude 
cacrifices vont aesurer à la fois, 
la stabilité des prix et celie de la monnaie, 
on pourrait envisager de telles mesures et 
les discuter, Mais il est terrible de penser 
que l’on va demander au pays des sacri- 
fie ; extrêmement lourds dont 


FT 1 1 
, ans quei- 


qu maines, l’inutilité apparaîtra. (Très 
bien! très bien! à l'extrême qau he.) 

Cel t si vrai q chaque jour, nous 
I plaintes de contribuables 
q vont être fi ippés et qui ne disposent 
Î s des liquidités nécessaires pour payer. 
| y a peut-être moins de billets dissi- 
mulés, da | 1Ss milieux commer- 
cn t paysans, qu’on ne le croit en 
haut lieu et si l’on excepte le gang du 
marché ! qui, lui, va échapper au pré- 
lèvement, nombreux sont les contribua- 
bles qui ne peuvent pas payer. On s’en 
doute j d'ailleurs puisqu'on avait en- 
visagé, à un moment donné — M, le Tap- 
porteur général peut en témoigner — un 
système de prèts destinés à permettre aux 
contribuables génés de faire face à leurs 
éch 


Visiblement, pour beaucoup de petits et 
moyens industriels et commerçants, pour 
beaucoup de petits exploitants agricoles, 


les charg ju'on veut leur imposer sont 
trop lourdes. Tout se passe comme si on 
voulait pousser à la ruine une partie d’en- 
tre eux. Il semble que l’on se propose 


d'entreprendre une vaste opération de 
concentration capitaliste et de spécula- 
lion. (Applaudissements à l’extréme gau- 
che ) 

Tout cela va ouvrir la voie aux impor- 
fateurs de capitaux étrangers dans notre 
pays. 

Aucune couche de la population n’est 
épargnée. Aux travailleurs, cadres et tech- 
niciens, à qui le Gouvernement a dû ac- 
comler des avantages certains après la 
grève qu'ils ont courageusement menée 
ce même Gouvernement va faire suppor- 
ter une hausse des prix qui reposera de- 
main le problème don rajustement des 
salaires, car les ouvriers sauront défendre 
leur droit à la vie, 

Je note à ce propos que l’organisation 
du patronat fait le procès du Gouverne- 
ment lorsqu'elle déclare: On aurait évité 
les complications et les surprises si l’on 
s Élait borné à relever l’ensemble des sa- 
laires eflectifs de 25 p. 100. Une telle 
décision prise au début de novembre au- 
rail Cvilé la grève légitime des travail- 
po ipplaudissements à l'extrême 
auChe.,) 

La vie chère pour les uns, le prélève- 
ment — un prélèvement souvent impos- 
sible à supporter — pour les paysans, les 
boutiquiers, telles sont les dispositions 
qu on nous présente, avec, au bout, pour 
beaucoup, perspective de la ruine, de 


% 
la fa el, comme conséquence-fatale, la 
mal La 1h 117 ) Sa 
ni 20n0MI sur notre pays au 
capitalisme international 
m É. ap Loi , L 
B, \, les prof ns libérales sont, 


eues aussi, trés touchées par le plan René 
Mayer, Tout concourt en somme à faire le 


jeu d'un personnage qui, récemment, a 


eu une entrevue avec M. Foster bulles 
d’un personnage qui, de Colombey-les- 
deux-Eglises, observe ce qui se passe ici 
et ailleurs, veut tout ce que veulent les 
hommes de la troisième force, mais pré- 
fère les laisser faire sans s'engager lui- 





mème, parce qu'il sait que la troisième 
force travaille pour lui. (Applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

Toute cette politique donne l'impression 
d’une incohérence et d’une inefficacité à 
faire pleurer, Elle ne tient aucun compte 
des véritables intérêts français et on peut 
se demander si elle n’est pas décidée 
ailleurs qu'ici. 

Tels sont, mesdames et messieurs, les 
problèmes qui sont posés devant nous. 
L'Assemblée nationa'e va tre amenée à 
se prononce«x. 

Nous sommes maintenant en présence 
d'un nouveau texte. Quelle ape 
va-t-on suivre ? M. le président du conseil 
a déclaré hier qu'il allait engager l’exis- 
tence de son gouvernement. Je suis cer- 
ain qu'il a voulu dire qu’il aïlait poser, 
si besoin était, la question de confiance, 

Comment peuvent se présenter Îles 
choses ? Permettez-moi, mes chers collè- 
gues, de présenter mon point de vue. 
Le Gouveunement dispose de plusieurs 
moyens pour essayer de faire pression 
sur l’Assemblée. 

L'article 58 du règlement lui donne la 
possibilité d'imposer une deuxième déli- 
béralion. Si Ja commission l'exige, les 
textes penvent également faire l’objet de 
nouvelles délibérations. 

La surprise n’est donc pas à envisager: 

le ne peut pas jouer contre de Gouver- 
nement dans le débat d'aujourd'hui, 

ll est possible que le Gouvernement joue 
le fair play en apparence et qu’il ne pose 
pas, tout de suite, la question de confiance, 
se réservant le droit d'imposer, si les cir- 
constances l’exigent, une deuxième déli- 
bération. Mais, peut-être pense-t-on que 
la question de confiance ne sera pas 
nécessaire, parce que tous les membres 
de Jä majorité d'hier ne voteront pas 
comme ils l'ont fait hier? Peut-être, 

ense-t-on qu'il suffira d’un froncement 
de sourcil de M. le président du conseil 
pour ramener quelques brebis égarées 
dans le troupeau fidèle de la majorité ? 
(Sourires.) 

Peut-être, pense-t-on que l’on pourra 
facilement liquider les problèmes posés 
par la situation des sinistrés, les ques- 
lions relatives aux commercants, indus- 
triels et artisans, sans qu’on ait même 
besoin de poser la question de confiance ? 

En tout cas, mesdames, messieurs, 
l’Assemblée nationale devra se prononcer 
sans équivoque. Je sais bien que certains 
de nos collègues pourront peut-être 
aujourd’hui voter selon leur conscience et 
battre encore le Gouvernement, car nous 
l'avons baltu, le 31 décembre au soir, à 
deux reprises. 


M. Francisque Gay. Qui est ce « nous »? 


Voix nombreuses au centre el à gauche. 
Avec qui l’avez-vous battu ? 


M. Jacques Duclos. « Nous » ? Mais c’est 
une majorité de 306 voix! Une majorité 
qui à battu le Gouvernement sur deux 
points précis dans la nuit du 31 décembre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Delle 
Cohtrente, n'est-ce pas ? 


majorité ! 


M. Jacques Duclos. Mais vous semblez n 
pas la repousser «a priori puisque vou 
voulez y recruter des voix. 


€ 
S 


M. Charles Lussy. Ce « nous », e’est la 
quatrième force, c’est-à-dire la droite et 
vous. (Aires et applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. Jacques Duclos, Monsieur Lussy, 
soyons sérieux, 





M. Charles Lussy. Le plus sérieux de 
nous deux, c'est moi. Ce n'est certaine. 
ment pas l’orateur de la quatrième force, 


M, Jacques Duclos. Le seul but des et. 
forts que l’on tente aujourd’hui est d'es- 
sayer d'attirer à soi un certain nombre de 
ces 306 voix qui ont battu le Gouverne. 
ment, le 31 décembre, au soir, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Vous allez faire pleu- 
rer M. Capitant. 


M, Jacques Duclos. Que vous nourrissiea 
celte espérance, je trouve cela parfaite. 
ment légitime. Que le Gouvernement es- 
saie de convaincre, par tous les moyens 
en son pouvoir, certains députés hésitants, 
de voter désormais pour :ui et d’abandon- 
ner ce qu'ils croyaient juste le 31 décem- 
bre au soir, je le comprends encore. 

Mais si vous, vous êtes plus ou moins 
dans votre “rôle lorsque vous soutenez, 
sans jamais l’abandonner, le Gouverne- 
ment de la troisième force, je dois à la 
vérité de dire qu’il y a davantage d’una- 
nimité — je dirai une frénésie de l’unani- 
mité — dans les rangs du parti socialiste 
que dans les rangs du mouvement répu- 
blicain populaire eux-mêmes. (Rires et 
applaudissements à l’extrème gauche.) 

Encore une fois, que le Gouvernement 
essaie de rallier une majorité, je le com- 
prends. Quoi qu'il en soit, les députés 
vont être plscés devant leurs responsabi- 
lités… 

M. Jean Binot, Comme toujours! 


M. Jacques Duclos. et, pour sa part, le 
groupe communiste prendra les siennes. 

Nous défendrons les amendements que 
nous avons soutenus au cours de la pré- 
cédente discussion. Nous en défendrong 
d'ailleurs que nous n'avons pas pu repren- 
dre lors de la deuxième discussion du pro- 
jet, étant donné que nous devions nous 
en tenir au texte acceplé soit par l’Assem- 
blée soit par le Conseil de la République. 
Finalement, chacun sera appelé Î se pro- 
noncer. | 

Vous, monsieur René Mayer, vous son 
nez le rassemblement de tous les députés 
en brandissant devant eux l'argument, 
oh! nôn pas de la défense des intérêts 
nationaux mais en disant que vous voulez 
défendre les biens, les propriétés de tous 
les possédants. Mais c’est des gros que 
vous vous préoccupez en leur sacrifiant les 
pelits et les moyens. 

Tous ces jours derniers, les journaux 
vous ont prêté des formules qui en disent 
long sur les buts d’une certaine nes 

Une chose est sûre, c’est que vous êtes 
le représentant eg d'une certaine 
forme de propriété, d'une certaine mé- 
thode de gouvernement. 

Vous voulez essayer dé rassembler 
votre majorité: c’est votre affaire. Mais 
vous aurez en face de vous — parce que 
nous considérons que voire politique n’est 
pas conforme aux véritables intérêts fran- 
çais — un groupe comanuniste fidèle à la 
position qu'il avait prise lors de la discus- 
sion du premier projet de loi, Nous vote- 
rons des amendements tendant à atténuer 
la portée et la nocivité de votre projet que 
nous entendons combattre en ayant plei- 
nement conscience de servir ainsi la cause 
des intérêts du peuple, inséparable de la 
cause de Ja patrie et de Ja démocratie. 
(Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Mesdames, messieurs, j'ai 
déjà eu l'honneur de répondre à M. Jac- 
ques Duclos sur la question préalable po- 
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« u nom du groupe communiste à Fac- 
io de la diseussion du premier projet 
du Gouvernement. 

Les critiques présentées par notre callè- 


eu étant les mêmes, je ne crois pas utile | 
% reprendre l'essentiel de mes déelara- | 


tions. w A 
” joutefois, au nom de-la commission des 


finances, il m'appartient de préciser briè- 
vement les buts essentiels du projet gou- 
-nemental 

: Diseutant séparément de l'emprunt et du 
»cièvement exceptionnel, nous ne devons 
oublier qu’il s’agit seulement d’un em- 


pas 
tin 
Pontant est déterminé pour chacun par le 
jexte concernant le prélèvement. 

‘Le prélèvement n'est que la sanetion du 
cactère obligatoire de l'emprunt. 

li s'agit d’une épargne obligatoire, obli- 

atoire quant à sa formation et quant à 
so emploi, puisque le Gouvernement se 
propose d'utiliser, pour la reconstruction 
du pays, les disponibilités qui, normale- 
ment, auraient servi à la consommation 
de produits ou à des investissements d’un 
intérêt général contestable. 

\. le ministre des finances nous à pre- 
mis qu'il réaliserait l'équilibre budgétaire, 
+ compris les dépenses du budget extraor- 
dinaire. Les textes qu'il nous soumet doi- 
vent permettre d'assurer l'équilibre de Ja 
trésorerie. 

C'est sans doute une étape insuffisante, 
mais c’est une étape nécessaire vers l’équi- 
libre économique que tous ici nous recher- 
chons. 

Cette étape ne se franchira pas sans sa- 
crilices. Votre commission des finances à 
teuté de les répartir avec moins d’injustice. 

Le texte qu’elle vous propose est un 
lexte de conciliation entre le projet primi- 
tif du Gouvernement et les suggestions par 
nous tous formulées. 


M. Arthur Ramette. C'est beaucoup dire. 


M. le président de la commission. C'est 
un texte sur lequel l'accord général peut 
et doit se réaliser. 

Le Gouvernement à pris ses respansabi- 
Etes. Votre commission à assumé les sien- 
nes, À vous, mes chers collègues, d'affir- 
mer à nouveau votre souci de servir les 
intérêts supérieurs de la nation. (Applawr- 
dissements à gauche el au cenire.) 


H. le président. La parole est à M. le pré- 
s'dent du conseil. 


M. Robert Schuman, président du conseil. 
Il est inutile de dire que le Gouvernement 
repousse la question préalable. 

J'ai d’ailleurs l'impression, comme vous 
tous, mes chers collègues, qu’elle n’a été 
posée que pour procurer à Florateur un 
tour de parale privilégié dans cette discus- 
sion et pour lui permettre de prononcer un 
discours de politique générale. 

A cet égard, le Gouvernement est à la 
disposition de l’Assemblée pour toutes les 
discussions qui Jui paraîtront utiles et né- 
cessaires. I sera à même aussi de se pro- 
oneer sans réserve et sans aucune dissi- 
mulation sur sa volitique étrangère, et no- 
timment sur les accords qui ont été con- 
clus hier. 

Maïs, dès maintenant, je voudrais dire 
que c’est une altitude curieuse et regretta- 
ble que de vouloir critiquer, dans les ter- 
mes que nous venons d'entendre, un acte 
de générosité dont notre pays est le bénéfi- 
claire, (Applaudissements au centre, à gau- 
che et sur divers bancs à droite. — Ri- 
res à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Quel pourcentage de gé- 
nérosité ? 


t — d’un emprunt forcé — dont le | 


| 
| 


= 





M. le 


nationale, mais aussi de prabité politique, 
que de ne pas critiquer des textes qu'en 
ne connaît pas encore. (Applaudissements 
aw centre eb à gauche.) 

Cela dit, je crois que M. Jacques Duelos 
lui-même ne se fait pas d’illusion au sujet 
du vote qui va intervenir, puisqu'il s’est 
déjà préoccupé de savoir dans quelles con- 


| ditions la discussion va s'engager sur le 


fond, 

EH voudrait savoir, surtout, comment 
pourrait Clre poste la question de con- 
tiance. 

Le Gouvernement ex choisira le 
ment, sous sa responsalilité. 

En le faisant, il ne croit pas exercer je 
ne sais quelle dictature, quelle pression 
antidémocratique. 11 fera usage du règie- 
ment et d’une tradilion déjà Ilengue de 1 


m10- 


démocratie française. I ne sera d’ailleurs ! 


pas nécessaire de la poser sur Ia question 
préalable. rte 
L'Assembiée nationale sait l'importance 


œ le Gouvernement altache et dait atta- | 


cher au vote des dispositions essentielles 
de son projet. Elle sait que l'existence 
même du Gouvernement en dépend. Le 
Gouvernement en s’en est jamais caché. 
H est ici en vertu d’une confiance qui 
lui à élé accordée. EH ne pourra accomplir 
sa tâche que dans la mesure où cette 
eonfiance continuera à lui être assurée. 
L'Assemblée sait que la politique du 
Gouvernement repose sur les principes qui 
sont concrétisés tn le projet en discus- 


sion. Bile à Le droit et la liberté 


raine de dire si cette politique fui agrée | 
ou non. C’est done en pleine liberté que | 


chacun de vous se prononcera. 


Mais la même liberté existe pour le Gou- ! 
vernement de dire dans queïles conditions | 


il voudra et pourra eontinuer sa molitique. 


(Applaudissements au centre, à gauche et | 


sur divers bænes à Groile.} 


M. Jacques Duclos. Je dépose 
demande de scrulin et je demande da 
parole pour expliquer man vote. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duelos. Je veux réporxire un 
not à M. le présideni du conseil. 

Je me suis fait l'écho, à propes des 
accords qui ont été signés hier, de cer- 
taines déclarations publiées dans là presse 
de ce matin. Je n’ai pas porté de jugement 
au fond, encore que j'aie une opinion. 

C'est en tenant eomple de la nécessité 
de voir clair dans les accords signés hier 
qne j'ai annoncé le dépôt d’une proposi- 
tion de résolution terelant à inviter le 
Gouvernement à publier tous les textes 
relatifs à ces accords, 

Puisque M. le président du conseil sem- 
ble d'accord, mous pourrons uiltérieure- 


ment ouvrir un débat sur cette question. | 
Mais aujourd'hui, le problème en dis-| 


cussion est un peu différent. 

J'ai posé la question préalable. Je ne 
J'ai pas fait, comme M. Jacques Bardoux. 
sans en tirer toutes les conséquences 
logiques. 

Je tire, au contraire, ees conséquences 
en demandant le serutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je consulle l'Assemblée 
sur la question préalable. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
résentée par M. Jacques Duclos, au nom 
du groupe communiste. 

Le scœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


président du conseil. C’est, je crois, ! 
un devoir, non seulement d’opportunité 


Souve- ! 


une ; 


M. le président, ‘Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 523 
Majorité absolue..........., 262 


Pour l'adoption... 183 
Contre .............. 310 


as adopté. 
la parole, 


L'Assemblée nationale wa 
Dans M diseussion générale, 
cet à M. Delachenal 


M. Joseph Delachenal. Hier matin, alors 
que l'Assemblée venait d'adopter mon 
amendement accordant un eertain dégrè- 
vement aux petits comrnerçants, le Gou- 
vernemenf a retiré son prajet pour en dé- 
poser ensuite un autre dont le texte est 
presque semblable à celui adopté par le 
Conseil de la Répub'ique. 

H a annoncé san intention de poser la 
question de confiance au moment choisi 
| par lui, transportant ainsi le débat finan- 
| cier qui nous occupe eur le terrain poii- 
tique. 

J'ai été de ceux qui se sant vivement 
réjouis lorsque M. Robert Schuman a cté 
désigné comme président du conseil. En 
effet, depuis de longues années, j'ai pu 
eonnaître et apprécier sa droilture, son In 
lelligenee et son travail 

J'ai éprouvé une première déception 
lorsque, contrairement à son projet primi+ 
tif, et à la suite d’opposilions regrettables, 
il n'a pu choisir, comme ïil le pensait, 
M. Léon Blum pour diriger les affaires 
sociales et M. Paul Reynaud pour lui con- 
| fier les questions financières et économi- 





| ques. 
Mais, ensuite, j'ai approuvé l'attituds 

| du Gouvernement au moment de ces grè- 

'ves à caractère politique qui ont causé 

tant de mal au pays, et qui auraient pu 

lui en faire encore hien davantage si le 

Gouvernement m'avait pris les mesures 

| nécessaires pour les arrêter, tout en don- 

| nant aux travailleurs les légitimes satig 
factions qu'ils demandaient. 

| Dans cette grave circonstanee, le Gou- 
| 

| 

| 


vernement a bien mérité de la patrie. 
Ensuite, sont intervenus. les débats 

financiers. Nous connaissons l’état critique 

! de notre trésorerie. Nous savons que, par 


| Fapplication d’une politique que nous 
n'avons pas approuvée, nous Sommes ac- 
culés ou à une inflation nouvelle avec 
tous les désastres qu'elle entraîne, et 
notzæmment une recrudescence dn coût de 
la vie, ou à des impôts nouveaux. 


Mais nous avons été fortement 


décus 


par le projet Gu Gouvernement, et ceia 
pour deux raisons. 
Tout d'abord, au morment où le pays 


espère une pailique nouvelle, le Gouver« 
nement n'a pas prévu, en mème temps 
| que les projets financiers, d’autres mesu- 
| res qui s'imposent en ce qui conecrne les 
| nationalisations qui nous ont été si coû« 
teuscs et le dirigisme qui est si mal or< 
œanisé, alors que nous constatons des dif- 
eutre le prix des 
prix da 


| férences il sibles 

denrées à la production et Île 
vente à la consommation 
Nous que le Gouver« 
! nement rédaisit les dépenses publiques et 
| abaïssât sensiblement le nombre des fonc« 
| tionnaires. app'audi à 
| un projet de réforme électorale qui aurait 
proposé Ja diminution du nombre des 
| par:emen'aires, députés ou Conseillers de 
| la République, car nous devrions donner 
l'exemple des économies. (Très bien! très 
bien! & droite.) 

| Nous aurions désiré également que le 
| Gouvernement réprimât les scandales que 
| nous connaissons tous et qu’il prit les me 
les gabegies et L 


gg en 


admis 


aurions souhaité 


J’ ie lonntiar 
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| sures nécessaires contre 
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aspillage dont nous sommes à chaque 
Pelant les témoins. 

Si, en même temps que des impôts nou- 
veaux, le Gouvernement avait proposé ces 
mesures d'ensemble, le pays aurait ac- 
cepté plus facilement les charges écra- 
sanles que l’on se propose de lui imposer. 

Le second reproche que j’adresse au pro- 
ee du Gouvernement, c’est qu'il frappe 

rop durement les petits commerçants, les 
pelits agriculteurs, ceux qui exercent mo- 
destement des professions libérales. 

Nous avons tenté, lors de la discus- 
sion devant l’Assemblée, d'améliorer sur 
plusieurs points le projet du Gouver- 
nement, Mais le Conseil de la République 
a repoussé les amendements que nous 
avions fait adopter et le Gouvernement a 
repris le texte du Conseil de la Républi- 
que, sauf quelques modifications insigni- 
iiantes. 

Le nouveau projet ne nous donne pas 
galtisfaction. 

Tout à l'heure, j'ai voté pour l'urgence 
et contre la question préalable. J'estime, 
en effet, que des mesures s'imposent en 
raison de la situation des finances publi- 
ques et des -accords signés hier avec la 
grande république américaine qui vient à 
notre aide mais qui, avec raison, nous de- 
mande d’assainir nos finances. 

Mais je votcrai contre le projet si le 
Gouvernement n’acceptait pas de l’amen- 
der en faveur des petits et des modestes 
qui ue pourront pas supporter ces charges 
nouvelles. 

J'ai déposé des amendements, que j'’ap- 
pellerai des amendements minima, et que 
je demanderai au Gouvernement d’accep- 
ter. Je les expose brièvement. 

En ce qui concerne les petits commer- 
çants, nous avons adopté, à deux reprises, 
un texte les exonérant jusqu'à 32.500 
francs. Le Gouvernement n'a accepté, 
comme dégrèvement, que le taux de 
10.000 francs. Est-ce là un chiffre raison- 
nable en 1947 ? 

Nous demanderons que le Gouverne- 
ment accepte de le porter au moins à 
25.000 francs, chiffre que nous estimons 
encore manifestement insuffisant. 

J'ai déposé un autre amendement à l’ar- 
ticle 2 au sujet des bénéficiaires de l’allo- 
cation aux vieux, qui sont frappés inconsi- 
dérément sans que les auteurs du projet 
s’en soient rendu compte. Mais la portée 
de l’amendement est restreinte et je le 
juslifierai quand il viendra en discussion. 

Quant aux agriculteurs, le Gouverne- 
ment fait une distinction suivant qu'ils 
sont ou non astreints à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles. 

Pour ceux qui ne sont pas assujettis à 
cet impôt, le Conseil de Ja République a 
voté un texte particulièrement rigoureux 
dunt le Gouvernement demande le main- 
tien. Ils seront frappés d’un prélèvement 
de 5.000 francs si le revenu imposable est 
compris entre 600 et 1.200 francs, c’est-à- 
dire si le revenu cadastral est compris 
entre 100 et 200 francs. Le montant du 
prélèvement atteindra 10.000 franes si le 
revenu imposable est compris entre 1.200 
et 2,400 francs, c'est-à-dire s'ils ont un re- 
venu cadastral variant entre 200 et 
400 francs. Au delà de ce chiffre, ils de- 
vront payer 15.000 francs. 

Nous sommes loin des chiffres adoptés 
par l'Assemblée et que la commission des 
finances avait repris lorsque le projet est 
revenu au Conseil de la République. 

La commission des finances avait for- 
mellement accepté, dès le début, et je 
Gouvernement paraissait décidé à la sui- 
vre, que l'imposition n'atteindrait pas 


ceux dont le revenu cadastral est inférieur 
à 500 ïirancs, 
agriculteurs, 


c'est-à-dire les tout petits 








J1 faut, au moins, revenir à ce texte. 

Nous pourrions, ensuite, admettre que le 
prélèvement sera de 5.000 francs pour un 
revenu cadastral compris entre 500 francs 
et 1.000 francs, de 10.000 francs entre 1.000 
et 2.000 francs, et de 15.000 francs au delà. 

Ce sont là des concessions extrêmes que 
nous serions amenés à consentir par es- 
prit de conciliation. 

Quant aux agriculteurs astreints à l’im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, le projet 
prévoit qu’ils seront obligés de payer 
9.000 francs, même si le prélèvement était 
inférieur à 2.500 francs. 

Ainsi, l’agriculteur qui ne serait tenu, 
d'après ses bénéfices, qu’à un prélève- 
ment de 100 francs, devrait payer 5.000 
france, tandis que le Gouvernement a ac- 
cepté, avec raison, que le prélèvement sur 
les petits commerçants ne serait pas eflec- 
tué s’il ne dépasse pas 2.500 francs. 

Il ne saurait y avoir deux poids et deux 
mesures. Je demanderai à l’Assemblée 
d'accepter sur ce point le texte déjà adopté 
pour les commerçants. 

Je demande également que le revenu 
non imposable soit porté de 10.000 à 25.000 
francs, comme je le propose pour les com- 
merçants. Ce sont là des chiffres tout à 
fait minimes. 

Quant aux professions libéraïes, le pro- 
jet prévoit un prélèvement d'un quart. 
ci encore, je demanderai à l’Assemblée 
de décider un abattement à la base d’au 
moins 25.000 francs et l’exemption de tout 
prélèvement si le chiffre dû n'excède pas 
2.500 francs. 

Au sujet des sinistrés, je laisse à M. Cou- 
rant, dont j'ai signé l'amendement, le 
soin de vous indiquer le texte transaction- 
nel qu'il préconise. 

Je ferai une dernière remarque. Vous 
frappez rigoureusement, beaucoup trop 
rigoureusement, les petits agriculteurs, les 
Jetits commerçants, dont un grand nom- 
re, je vous l’assure, seront dans l’im- 
possibilité de payer. 

M. Robert Prigent. Il y a beaucoup de 
« petits » en France! 


M. Joseph Delachenal, Oui, il y a beau- 
coup de petits en France et c’est ceux- 
là que vous voulez atteindre. Nous ne 
l’admettrons jamais! (Applaudissements à 
droite.) 


. M. Fernand Bouxom. Mais, selon vous, 
il n'y a que des petits. On ne peut donc 
plus frapper personnel 


M. Joseph Delachenal., D’après vous, par 
contre, il n’y aurait que des gros, puisque 
vous voulez frapper tout le monde, même 
ceux dont le bénéfice est de 10.000 francs 
par an. Adressez-vous à ceux qui font plus 
de 100.000 franes, et nous vous sufvrons. 


M. Henri Teitgen. C'est vraiment une 
modestie saisonnière qui sévit chez nous. 


M. Joseph Defos du Rau. A vous entendre, 
monsieur Delachenal, personne en France 
ne fait plus de gros bénéfices. 


M. Joseph Delachenal. Je dis, monsieur 
Defos du Rau, que le projet gouvernemen- 
tal est injuste en frappant les petits agri- 
culteurs et les petits commerçants dès 
l'instant qu'ils ont 10.000 francs de béné- 
fice par an... 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous s1- 
vez bien qu'ils en font davantage. 


M. Joseph Delachenal. alors qu’en ma- 
tière d'impôt global sur le revenu, vous ne 
prélevez un supplément que lorsque le bé- 
néfice dépasse 450.000 francs. Or, entre 
10,000 ct 450.000 francs, il y a tout de 
même une marge imposante, 








| 


Vous me direz que l'impôt de solidarité 
a déjà atteint les gros propriétaires. Je 
vous répondrai que ceux qui touchent des 
traitements très élevés n’ont pas été fra 
pés par l’impôt de solidarité et ils ne n 
seront pas davantage par le prélèvement. 
Au contraire, les agriculteurs subissent à 
la fois l'impôt de solidarité et le prélève- 
ment. Trouvez-vous cela juste ? 

Pour nous, cette différence n’est pas ad- 
missible, Vous nous direz, monsieur le mi. 
nistre des finances, que les amendements 
transactionnels, excessivement modestes 
d’ailleurs, que nous préconisops, auront 

our résultat de diminuer de quelques mil- 
iards le chiffre total de votre projet. Mais 
ne croyez-vous pas qu'il serait facile de 
trouver ces quelques milliards en frappant 
les gros traitements ? 

De grâce, ménagez les tout petits com. 
merçants et agriculteurs dont les bénéfices 
ne dépassent pas 25.000 franes par an, ne 
les obligez pas à payer un prélèvement 
qui, très souvent. sera au-dessus de leurs 
moyens. 

Si vous n’acceptez pas nos amendements, 
j'aurai le regret de voter contre l’ensem- 
ble de votre projet, malgré la question de 
confiance. (Applaudissements à droite.) 


U le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
je serai particulièrement bref puisque, à 
la fin de cette discussion, notre collègue et 
ami, M. Laniel, président du groupe parle- 
mentaire du parti républicain de la liberté, 
aura l’occasion d'exposer notre vote et de 
dire ce que nous pensons exactement deg 
amendements adoptés ou refusés. 


Nous venons de nous prononcer sur l'ur- 
gence, en nous abstenant, Nous pensons 
ca cffet, que le débat doit venir au fon 
et qu'il est inutile de perdre du temps. 


Mais nous n’en pensons pas moins que 
la rrocédure d'urgence aujourd’hui pro- 
posée est un peu anormale. Nous ne voyons 
pas bien par Ce elle se justifie, puis- 
qu'il a été déclaré et puisqu'il est inscrit 
dans le nouvean texte que tous les fonds 
à provenir soit du prélèvement soit de 
l'emprunt forcé seront affectés, pour deux 
tiers, à Ja reconstruction et, pour un tiers; 
au rééquipement. 

Nous ne voyons donc pas les raisons 
pour lesquelles le projet du Gouvernement 
n'aurait pu venir en discussion au mo- 
ment de la rentrée parlementaire de la 
session prochaine. 

Cela nous fera rejoindre certaines 
préoccupations, Nous pensons que le projet 
qui nous est présenté n’est pas un tout 
en lui-même, qu’il vient s’insérer dans un 
ensemble d’autres projets que nous n68 
connaissons pas encore. Et nous regrettons 
que le Gouvernement présente ainsi au 
Parlement des projets fragmentaires, dont 
on ne peut voir exactement la portée, pré- 
cisément parce qu’ils sont fragmentaires. 

Cela étant, que nous apporte-t-on au- 
jourd'hui ? On nous présente, en défini- 
tive, le projet qui avait été soumis à l’As- 
semblée nationale, avec les aggravations 
apportées par le Conseil de la République. 

C'est une procédure assez bizarre que 
celle qui consiste à dire à l’Assemblée na- 
tionale: « Vous avez repoussé le texte du 
Gouvernement tel qu'il l’avait présenté. 
Le Conseil de la République, à son tour, 
à apporté des modifications. Comme le 
texte actuel ne nous plaît pas, nous 
retirons purement et simplement et nous 
en présentons un autre ». 

On ne respecte pas, bien entendu, ls 
trêve des confiseurs, on ne respecte pas 
la trêve de la vie de famille. On nous pré 
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ETES La 
gipite Sur des projois,. en nous décla- 
rant qu'il faut les voter d extrême urgence. 
“Cola étant, les défauts du projet précé- 
dent, le projet actuel les contient encore. 
js sont même aggravés. , ; 

vous avons déjà dit que ce projet était 
pacé eur le manque de confiance de la 
nation, puisqu'on parlait d'emprunt forcé 
t de prélèvement exceptionnel. Ce n'est 
évidemment pas un climat favorable. Si 
vous aviez eu la confiance, vous auriez 
jancé un emprunt normal. Et, sur la voie 
de la confiance, nous vous aurions suivis, 
s avoir présenté les observations qu a 


rm lées, d’ailleurs très brillamment, no- 
tre colègue M. Bardoux. i 

Je crois avoir dit, il y a quelques jours 
u cours d’une intervention rapide, qu'i 


élit important de suivre, d’une part, les 
cours de la Bourse et, d'autre part, la mar- 
que des étiquettes dans les magasins. 
Vous avez pu regarder les étiquettes. En 
huit jours, le coût de la vie a monté dans 
des proportions considérables. Quant aux 
cours de la Bourse, vous pourriez consla- 
ter dans tous les compartiments, sauf pour 
les mines d’or étrangères, un effondre- 
ment. 
C'est qu'en réalité, l'épargne française, 
qui à déjà été mise à rude épreuve, ne 
con-erve plus de liquidité en billets. C’est 
surtout, comme on nous l’a, par ailleurs, 
déc'aré, que la grande majorité des billets 
se trouve entre les “mains des gens du 
muvché noir, qui n'ont pas pignon sur 
rue. C’est enfin que, pour la plupart, les 
etits commerçants commencent à réaliser 
Eur portefeuille, en attendant de réaliser 
leurs fonds de commerce. 

Ce sont les premiers signes de ce que 
nous nous étions permis de vous indiquer. 
Que va-t-il se passer dans les jours qui 
viennent ? Nous estimons, en notre âme 
et conscience, que le coût de la vie va 
encore augmenter. ‘On n’a jamais vu, 
dans aucun pays du monde, la fiscalité 
être aggravée par un gouvernement et 
l'opération avoir pour résultat une baisse 
du coût de la vie. 

En définitive, cette superfiscalité, géné- 
ralrice de hausse du coût de Ja vie, qui va 
la supporter davantage ? Ce sont ceux qui 
ossèdent le moins d'argent, en particu- 
ier les ouvriers. Nous ne pouvons done 
pas nous associer à cette politique. 

On nous dit, par ailleurs : « La politique 
que nous sratifuons est une politique de 
jutte pour la défense du franc contre l'in- 
flation. » Je ne vois pas dans quelles 
conditions l'inflation pourrait être arrêtée. 
Les disponibilités des particuliers, dont 
la trésorerie est déjà très modeste, sont 
rarement gaspillés, les intéressés y fai- 
sant attention. Or, ces disponibilités vont 
passer dans les mains de l'Etat qui ne 
nous à apporté aucun projet satisfaisant 
d'économies. 

Je suis bien obligé de dire que l’infla- 
tion, c'est l'Etat qui l’a créée et c’est lui 
qui va Ja continuer, au détriment des 
consotnmateurs. 

Eu février ou mars, la situation des 
ouvriers sera sans doute délicate. Nous 
ne voulons pas prendre la responsabilité 
des faits graves qui pourront en résulter. 
Si noûs avons, il y a quelques jours, 
soutenu le Gouvernement dans certaines 
grèves de caractère politique, nous ne 
VOYons pas comment nous pourrons l’ap- 
Puyer en face d'une grève de la faim, 
soutenue non seulement par les tenants 
de la €. G. T., mais par les syndicats qui 
Sen sont séparés et qui se trouveront 
dans une situation difficile vis-à-vis de 
leurs nouveaux adhérents (Applaudisse- 
ments à droite.) 





A cette politique de vie chère, qui 
mettra demain les travailleurs dans l'im- 
possibilité de vivre correctement, par 
suite d’un décalage encore -aggravé entre 
le coût de la vie et le taux des salaires, 
nous regrettons de ne pouvoir nous asso- 
cier. 

D'ailleurs, dans l’ensemble même du 
projet — je crois l'avoir déjà dit à cette 
tribune — certaines particularités nous in- 
quiètent. Nous ne DRE CAEES pas très 
bien ia légèreté, j'allais dire l’insouciance, 
avec laquelle on laisse des billets de ban- 
que dans la poche des gens du marché 
noir, sans soumettre ces billets à un 
estampillage ou à un blocage, alors que 
l'épargne francaise se voit dépouillée à 
leur profit, (Applaudissements à droite.) 

Aussi, lorsque nous considérons la per- 
sonnalité de M. René Mayer — et il sait 
toute notre estime pour lui — nous avons 
nettement l'impression que ce projet n'est 
pas à la mesure de son intelligence et 
que, par conséquent — ce compliment Jui 
étant adressé — quelque chose nous est 
caché. 

Un commence à parler d'une double 
monnaie : une monnaie pour Îles paye- 
ments internationaux et une monnaie 
pour les paiements intérieurs. Mais, bien 
entendu, aucune explication ne nous est 
donnée à ce sujet. 

Personnellement, je crains, dès main- 
tement, — et je demande à l’Assemblée 
et au pays de s’en souvenir dans quel- 
ques mois ou dans quelques semaines — 
que, lorsque äura été créée une monnaie 
affectée aux transactions avec les puissan- 
ces étrangères, qui tiennent à recevoir 
une monnaie saine, n'ayant pas confiance 
dans la nôtre, nous:ne laissions peu à 
peu giisser le franc intérieur jusqu'au 
moment où, de dévaluation en dévalua- 
tion, ou par un coup de baguette magique 
subit, nous ne le considérerons comme 
purement et simplement supprimé. 

Pour nous, il n’est pas normal, il n’est 
surtout pas républicain ni démocratique 
de se présenter devant le Parlement dans 
ces conditions, en apportant des projets 
fragmentaires qui cachent d'autres pro- 
jets. 

Nous avons entendu souvent, à celle tri- 
bune et sur les bancs de cette Assemblée, 
des collègues protester avec raison contre 
l’ingérence de certaines puissances étran- 
gères et contre le soutien qu’elle trouve, 
dans le pays, de la part de certain parti 
politique. 

Nous sommes de ceux qui ne seront ja- 
mais assez reconnaissants à certain pays 
d'outre-Atlantique de ses apports pour dé- 
fendre notre pays lorsqu'il fut attaqué. 
Nous sommes de ceux qui ne seront ja- 
mais assez reconnaissants à certain pays 
d'outre-Atlantique pour J'aide financière 
qu’il consent à nous apporler. Mais nous 
ne pouvons admettre que le Parlement, 
qui est responsable au sens plein du mot 
de l'indépendance française en matière po- 
litique, financière et économique, soit saisi 
de projets qui ne nous permettent pas de 

voir clair sur Je maintien strict de 
cette indépendance. (Applaudissements à 
droite.) 

C'est avec raison eg a dit tout à 
l'heure que chacun des députés aurait à 
prendre ses responsabilités. 

Quelques collègues qui ont eu la chance 
de passer deux ou trois jours chez eux 
dans l'intervalle du jour de Noël et du jour 
de l’an, ont eu sans doute l’occasion de 
rencontrer un certain nombre de leurs 
électeurs qui ne leur ont pas adressé de 
compliments sur les votes qu'ils avaient 
pu exprimer au cours de la semaine pré- 
cédente, 


On me fera évidemment remarquer que 
les votes des députés sur le projet qui 
nous est présenté ne peuvent, en aucun 
cas, être subordonnés à des considérations 
électorales. 

Je suis d'autant plus de cet avis que je 
fais partie de ceux qui proposent un re- 
tour aussi rapide que possible devant les 
électeurs. 

D'’aucuns disent que les questions élec 
torales n’interviennent en rien en ce qu? 
concerne, le vote du projet, Mais ceux qui 
émettent cette opinion sont ceux qui sont 
fermement décidés à voter le projet parce 
qu'ils espèrent consolider la troisième 
force et ainsi ne pas retourner devant les 
électeurs. Ils n’éprouvent donc aucune 
crainte scus ce rapport. 

Bien des faits de la vie courante, qua 
j'ai l'honneur et le regret de signaler, 
justifient notre vote. Je veux parler de cer- 
taines opérations boursières, et de ces 
hausses du coût de la vie que l’on cons- 
tate aisément, non pas en écoutant de 
longs discours, mais en regardant, j'y in- 
siste, les étiquettes des magasins. 

De tout cela, hélas! le pays s’apercevra, 
et la misère, qui scra aggravée par ces 
projels, donnera de la mémoire aux Fran- 
(ais, 

Je vous prie, mesdames, messieurs, de 
réfléchir avant d'apporter vos votes à deg 
mesures qui, je le répète, sont des mesu« 
res fragmentaires, qui ue peuvent qu'ag- 
graver le coût de la vie, alors qu’en défi- 
ñitive il y a deux grands principes à sui- 
vre et que nous n'avons jamais cess 
d'énoncer à cette tribune: premièrement 
réaliser des économies, deuxièmement 
travailler davantage. (Applaudissements à 
droite.) 

Je voudrais 
observation. 

On à entendu quelquefois des collègues 
syinpathiques dire, sur certains banes, en 
nous montrant du doigt: « Vous, l'oppo- 
sition de droite, vous allez mélanger vos 
bulletins à ceux du parti communiste ». 

J'aurai très vite fait de répondre sur 
ce point.,Je ne présenterai qu'un argu- 
inent, parmi quantité d’autres que vous 
connaissez aussi bien que moi. 

Je ne voudrais pas interpréter les votes 
du parti communisle, d'autant que M. Jac- 
ques Duclos et ses amis diront que ja 
commets une erreur. 

Qu'on me permette cependant de dire 
que nous allons, à moins que des amende- 
ments subsiantiels ne bouleversent li 
textes qui nous sont proposés, voter cont 
ce projet. 

Ce n’est pas que nous voudrions que le 
Gouvernement füt renversé; la question 
n’est pas là. Nous voudrions que les pro- 
jets ne fussent pas votés, car nous les ju- 
geons nuisibles au pays. 

I n’est pas certain que le par!li commu- 
niste, désireux d'exploiter la misère dont 
j'ai parlé (Proleslations à l'extrême qau- 
che), ne souhaite pas, dans son for 1nté- 
rieur, le vote des projets, tout en refusant 
de s'y (Applaudissements à 
droile et sur cerlains bancs au centre et 


1 


présenter une dernière 


à. 
L 


associer. 


à gauche. — Interruptions au centre 
M. Auguste Joubert, s'adressant ant 
centre. Vous garderez la responsabilité de 


cette situation! 

M. Jean Cayeux. Vous allez aboutir à un 
Gouvernement P.R.L.-communiste. 

M. Pierre Montel. 11 remplacerait avanta- 
geusement, à en juger par les résultats, le 
gouvernement M. R. P.-communiste que 
nous avons connu. 


M. le président. la parole est à M. Co- 





zard, (Applaudissements dl gauche.) 














10 


em — 


M, Gilles Gozard. 


semb'ée nationale se 





Mesdames, messieurs, 
trouve aujJour- 
dans 


ec 


A 
Ï 


d’hui saisie par le Gouvernement, 

des conditions qui ont pu paraître à cer- 

tai normales, d’un nouveau texte vi- 
A2 + * mi nn Aa 1 fta 

sant élèver ti ptionnel de lutt 

ec. re 1 n. 


;s circonstances nous ap- 
comment 


= À 
J 


pa ptionnelles — el co 
ne à era i-e1IeS pas, puisqu euies on 
nécessité la convocation d’une session 
extraord lu Parlement ? — nous 
pensoi lant, que la procédure qui 
no t à examiner aujourd’hui à 
nouveau des textes relatifs au prélèvement 
exceptionnel n{ l'inflation, n’a rien 
d'in oulier. 

Le Gouvernement a cru devoir retirer 


et initial, ou plutôt le texte que 


Soi jo L 
°A blée examinait en deuxième lec- 
ture 3 avis du Conseil de la Répubii- 


le dire, 
texte 


n'avait, il faut bien 


le 


qu'une loiataine parenté avec 
prirait 0 rnement, pour nous sai- 
sir d'un projet nouveau. 

Devant projet nouveau, le groupe so- 
eialiste 1 nom duquel je suis à cette 


ticulièrement à l'aise. 

Il l'est en raison même de la position 
franche, nette et sans équivoque qu'il a 
su prendre dès le débats sur 
le ‘vement exceptionn sur j’em- 
prunt obligatoire. 

Dès l'abord, nons n'avons pas caché les 
réserves qu'appelaient de notre part les 


début des 


el ct 


V2 
Lo 
iCvI 


textes soumis à l’Assemblée. 
Nous avons longuement souligné ce 


qu'il ent avoir d’imparfait. 

No mmes employés, aussi bien 
à la commission des finances qu’à FAs- 
gemblée, à les humaniser, à rendre le far- 
deau moins Jlourd et moins pénible à 
tous ceux — commerçants, artisans, agri- 
culteurs et membres des professions libé- 
rales — qui, n'ayant que des revenus mo- 
destes, allaient néanmoins être appelés à 
participer à l'effort demandé par le Gou- 
yernement. 

Mais nous nous sommes constamment 
refusés à faire démagogie, fût-elle 
él ‘torale. 

Nous aurions pu, comme ne se 
privés de le faire certains partis 


s pouvai 


s nous S 


de Ja 


sont pes 


ou quel- 


ques membres de certaines fractions de 
cette Assemblée, présenter des amende 
ments qui nt exonéré à tour de rôle 
telle ou telle catégorie de citoyens de 


l'effort civique anquel le projet faisait ap- 


Nous ne l'avons pas fait, ayant cons- 
cience que les représentants de la nation 
doiv( t avoir la courage de leurs acte S. 
Nous nous somMines constamment refusés 
à voltcr des amendements qui devaient lit- 
téralement vider | leur éubstance et d 
leur efticacité les textes qui nous Ctaient 
proposes 

Nous ‘savons, en effet, — mon ami, 
M. Francis Leenhardt et moi-méme l'avons 

iligné à cette tribune — que, bien qu'in 


mêmes s'ils n'étaient pas 
is d'autres mesures, les textes propo 


cependant un moyen sé 
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Pour nous, le prélèvement exceptionnel 
n’est pas la panacée qui délivrera le pays 
eornme d'un coup de baguette magique de 
la maladie économique, financière ct mo- 
nétaire dont il est atteint. 

Nous savons que s’il n’était pas accom- 
pagné d'autres remèdes plus énergiques 
encore, ce serait une mesure pour rien. 
Mais le Gouvernement ne vous a-t-il pas, 
au surplus, déjà saisis d’un certain nom- 
bre de textes dont l’action convergente 
doit compléter celle du prélèvement ex- 
ceptionnei et de l'emprunt ? 

Ce prélèvement, ne l’oubiions pas, ct le 
nouveau texte soumis à l’Assemblée na- 
lionale le rappelle fort opporiunement, 
n’est qu’un accessoire de l'emprunt obli- 
gatoire, qu'une sanction contre ceux qui 
ne répondraient pas à l’appel pour la sous- 
cription volontaire à l'emprunt. 

Par ailleurs, si nous en croyons les jour- 
naux, le Gouvernement aurait mis à l’or- 
dre du jour de ses délibérations l'examen 
des problèmes monéiaires proprement dits. 

Sans doute le Gouvernement n’a-t-il rien 
décidé encore dans ce domaine. Les solu- 
tions envisagées par la presse ne sont, 
nous en sommes persuadés, que de simples 
hypothèses qui laissent la question en- 
tière. 

Nous le pensons d'ailleurs fermement, 
r nous ne pourrions peut-tre pas don- 





Ca} 1 
ner notre adhésion sans réserve à certai- 
nes des solutions envisagées. 


Mais, ces réserves faites, le groupe 
socialiste avait pensé hier, devant le pre- 
mier projet, et il continue à penser au- 
jourd’hui devant le nouveau texte dont 
l'Asserublée nationa!c est saisie, qu'il doit 
apporter ses voix au projet de prélèvement. 


En effet, nous considérons qu'après avoir 
délégué certains des nôtres au Gouverne- 
ment, après avoir apporté nos voix lors 
de l'investiture de M. le président du con- 
seil. les principes de la démocratie parle- 
mentaire — et je dirai même la plus stricte 
honnêteté polilique — commandent que 
nous ne refusions pas au Gouvernement 
les moyens qu'il juge aujourd'hui essen- 
tiels à la réussite de son action (Applau- 
lissements à gauche et au centre), à moine 
que nous ne Jui demandions de partir. 


Nous avons en, hélas, l’étonnement de 
constater que lon ne pensait pas touioure 
de même sur tous Ics bancs de F'Assem- 
blée. 

Ce n’est pas eans surprise que nous 
avons vu que certains groupes, chez les- 
quels, cependant, M. le président du con- 
seil et M. le ministre des finances devraient 
"encontrer naturellement plus de sympa- 
thie encore que chez nous (Erclamations 
et rires à l'extrême gauche), bien qu'ils 
sachent toute l'estime que nous avons pour 


eux, la leur manifestent avec beaucoup 
plas de retenue ct même, pourrait-on 
dire, avec uhe certaine réserve. 


Il appartient pas, à cet égard, 
‘e donner des conseils au Gouvernement. 
Mais, peut-être, aurait-il pu, dès la pre- 
mière leciure, attirer d’une façon plus 
expresse et plus formelle l'aitention de 
l'Assemblée sur la nécessité de ne pas 
démanteler l’ensemble du texte cet de ne 
pas altendre l'ultime minute pour décla- 
rer qu'il liait son sort à celui de son 
projet. 

Nous cspérons cependant qu’en fin de 
discussion, le texte qui est sorti des déli- 
bérations de la commission des finances 


ne nous 


——…—…— 


Ce texte — et nous remercions lé Gou. 
vernement d'en avoir senti la nécessité — 
tient compte dans une large mesure des 
volontés exprimées par l’Assemblée natio. 
nale et-des avis donnés par le Conseil de 
h République. 

Je ne l’examinerai pas en détail, puis. 
qu’aussi bien, tout à l’heure, les articles 
en seront discutés les uns après les au- 
tres. 

Vous me permettrez toutefois de souli- 
gner qu'il contient des dispositions subs. 
lantielles en faveur des sinistrés disposant 
de ressources modiques, alors que l’amen- 
dement déposé par notre collègue M, Cou- 
rant et volé grâce à cette conjonction 
que l’on voit trop souvent 6e produire 
dans cette Assemblée entre la droite et le 
parli communiste, favorisait uniquement 
les sinistrés qui avaient pu, grâce aux 


moyens financiers dont ils disposaient, 
entreprendre Ia reconstruction de leurs 


biens détruits avant que ne puissent le 
faire les plns infortunés des sinistrés, et 
avant d’avoir reçcu'les indermités que leur 
doit !a nation. 

L'inégalité entre sinistrés 
ainsi accentuée. 

C'est pourquoi le parti socialiste ne 
s'était pas associé au vote de cet amende- 
ment. !l veut, en effet, que tous les sinis- 
trés dont le malheur est le même soient 
mis sur un plan d'égalité. {Applaudisse- 
ments à gauche et au CRT 

De même, nous n'avions pas cru devoir 
nous associer à cet amenderment pour le- 
quel M. Jacques Duclos ct M. Delachenal 
se sont battus pour savoir qui en était le 
pire. 


se trouvait 


M. Jacques Ductos. Mais non! Nous ne 
nous sommes pas battus. 


. Silies Gozard. À moins que vous ne 


vous Soyez associés pour une paternité 
commune. 


M. Charles Eussy, M. HDelachenal et 
M. Duelos ne se sont pas combattus. Is 
appartiennent à la même force 


M. Gilles Gozard. Ils ont revendiqué l'un 
ct l’autre la paternité de l'amendement et 
se sont finalement associés dans le vote. 


M, Jacques Duclos. C’est M. Delachenal 
qui voulait me disputer la paternité de 
cet amendement, 


M. Jacques Chastellain, Vous aviez done 
les mêmes fréquentations ! 
M, Gilies Gozard. Et vous avez fait une 


nfsse np 
confusion de parts. 


M. Robert Bichet. Ne vous laissez pas, 
monsieur Duelos, tourner par la droite. 


M. Gilles Gozard. Nous avons voté contre 
l'amendement, car, en réalité, il enlevait 
toute eflicacité au texte gouvernemental. 
Par contre, nous avons la satisfaction de 
voir figurer dans le présent projet uns 
réduction substantielle des dépenses publi- 
ques pour 1948. 

Ainsi amendé, le texte qui nous est sou- 
mis recueillera les suffrages du groupe 
socialiste. 

Mais nous demanderons au Gouverne- 
ment d'agir, à la fois, avec plus de fermeté 
et plus d'efficacité contre la fraude fiscale, 
de façon que ceux qui, jusqu’à présent, 
n'ont pas participé aux charges de Ia na- 
tion en prennent maintenant une part qui, 
proportionnée à leurs ressources, devrait 
être importante. 


C'est dans ces conditions et dans ce cli- 
lat que le texte relatif au prélèvement, 








ricu e lutter contre l'inflation. 

D l'instant ls devaient entraîner 
une ponction de l'or de 150 milliards 
de francs dans la circulation, réduire les 
It d'achat qui pèsent sur la conjonc- 
ture Cconomipue sans loucher au pouvoïÿ 
d'achat des travailleurs et, bien au con- 
traire, en améliorant celui-ci, nous savions 
qu text aient un frein à la hausse 
des t'au dévelonpement de l'inflation. 
(Applaudissements à gauche.) 


réclicment efficace contre l'inflation, 





lié à celui qui à trait à l'eroprunt, pourra 











iction 
duire 
et le 
‘ment 
aux 
aient, 
leurs 
nt le 
:s, et 
leur 


urvait 


ne 
nde- 
sinis- 
vient 
isse- 


voir 
Pr le- 
enal 
it le 
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CT ope 

constituer cette arme cificace que nous 
<oulons donner au Gouvernement pour 
Luver, à Ja fois, les finances de l'Etat, 
ja monnaie et les moyens d'existence des 
travailleurs. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

W. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
] 11e 

ja discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à quinze heures Ja 
te de la discussion. (Assenfinent.) 


$li Lt 

6e 
DEPOT, AVEC DEMANDE BE DisCuc5sion 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE. 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
puclos une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à publier 
d'urgence tous les textes relatifs aux ac- 
cords franco-amériêains signés le 2 jan- 
vier à Paris. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 30717, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyée à la commission des af 
faires Ctrangères. 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l’article G1 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de La de- 
mande de discussion d’urgence et à sa 
communication à la commission compc- 
tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
uinum d’une heure. 

J'invite la commission des affaires 
éirangères à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
wième de la proposition. 


d’ur- 


— T1 — 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 

Suite du débat sur la demande de dis- 
cussion d'urgence du projet de loi insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation; 

Eventuellement, discussion, en deuxième 
lecture, de projets et de proposilions de 
loi amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 

LE n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance cest levée à midi vingt mi- 
uutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1r° séance du samedi 3 janvier 1848. 


SCRUTIN (N° 529) 


Sur la question préalable au projet instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 


Nombre deg votants... ss... 629 
Majorité absolue... .....sooess.. 265 
Pour l'adoption.........., 133 

Contre 346 


L'Assembiée 


CRERERERELREEREEILELE) 


nationa'e n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Fievez. 
Airoidi. Mine François. 
Aku. Mme Galicier. 
Angelelli. Garaudy. 
Apithy. Garcia. 

Mile Archimède. Gautier. 
Arthaud. Genest. 
Astier de La Vigerie (d'}. | Mme Ginollin. 
Augüet. Giovoni. 
Ballanger (Robert), Girard. 
Seine-et-Oise. Girardot, 
Barel. Gosnat, 
Barthélémy. Gouttoux. 
Bartolini. Gouge. 
Mme Bastide (Denise), Greffier. 

Loira. Grenier (Fernand). 
Benoist (Charles), Gresa (Jacques). 
Berger. r08. 

Besset, Mme Guérin (Lucie), 
Bil'at. Seinc-Inférieure. 
Bilioux. Mme Guérin (Rose), 
Biscarict. seine. 

Bissol. Guiguen. 

Hlanchet. Guillon (jean), Indre- 
Boccagny. et-Loire. 

Boute (Florimond). Guyot {Raymond}, 
Bourbon. Seine. 

Mara Bcuterd. famani Diori. 
Boutavant. Hamon (Marcel). 
Boysson (d2). Mme Hertzog-Cachin. 
Brault. Hervé (Pierre;. 

Mme Madeleine Braun. | flouphouet-Boigny. 
Brillouet. Joinville (Général), 
Cachin (Marcel). [Alfred Malleret]. 
Camphin. Juge. 

Cance. Julian (Gaston), 
Cartier (Marius), Hautes-Alpes. 

é Iaute-Marne. Kriegel-Valr:mont 
Casanova. Lambert (Lucien), 
Castera. Bouches-du-Rhône, 
Cermolacce. Lampe. 

Césaire. Lareppe. 
Chambeiron. Lavergne. 

Chambrun (de). Lecœur. 

Mme Charbonnel, Mme Le Jeune (Hé- 
Chausson, lène), Côtes-du-Nord. 
Cherrier. {enormand. 

Citerne, Lepervanche (de). 


Cogniot. L'Huillier (Waldeck). 


Costes (Alfred), Seine | Lisette. 

Pierre Cot. Llante, 

Coulibaly Ouezzin. Lozeray. 

Cristofoi. Maillocheau. 
Croizat. Mamadou Konats. 
Mme Darras, Mamba Sano. 
Dassonville, Manceau. 
Demusois. Martine. 


Denis {Alphonse), 


Marty (André). 
Haute-Vienne. ; 


Masson (Albert), 


Djermad. Loire. 
Mme Douteau. Maton. 
Doyen, André Mercier (Oise) 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 


Mme Mety. 
Meunicr (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférlieure, 





Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), IHaute- 
Vienne. 

Paurier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Féron (Yves). 

Petit {Aibert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. à 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 

ASsseray. 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Raurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bich?t. 
Hbidauilt {Georges;. 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger)! 
Ardèche. 

Ruffe. 

Me Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportiste., 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuiilier. 

Tillon (Charies). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mine Vaillant-Coute- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mne Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





contre : 


Catricz2. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné 
ral. 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernandy, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de), 
Cofin. 
Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcei) 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux {Edouard} 
Desson. 
Devemy. 
Devinai, 
Dezarnaulds, 





Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boul:t (Paul). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. | 
Burlot. | 
Buron. | 
Cadi (Abdelkader). | 
Caillavet. | 
Capdeville, | 
Caroi 

Cartier (Gilbert) 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marce!), 
Drôme. 
Castellani, 
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Dufour. Michel. 
bumet (Jean-Louis). VMidol 
Duprat (Gérard). | Mokhtar! 
Marc Dupuy (Gironde) | Montagnier. 
Dutard. | Môquet, 
Mme Duvernois. | Mora 

Fajon (Etienne), | Morand. 
Fayet. | Mouton. 
Félix-Tchicaya. | Mudry. 


Catoire, 


Dominjon 

Douala 

Doutreilot 

Dravenw 

Dubois (René-Emille}, 

Dufor 

Durnas Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (Joséÿ, 
D >Ine 

D ipuy Marcea À 
Gironde} 

Duquesne, 

Durroux, 
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Dusseaulx, 
phuveau. 


Errecart 
Evrard 
Fagon (Yves) 
Faraud. 
Farine (Philip 
Far Z 
Fau (Edgar), 
Fauvt 
Fi 
int-] raber 
‘inal, 
ivel. 
oment. 
aDeit 
aillard 


ly-Gasparrou. 


\ncisque), 


GUrOoMma rd 

Guyon (Jean - Ray- 
mond . Wir onde, 

Ilalbout 

Henneguelle 

Horman Ould Babana. 

Hugues 

itu 


Husse 

lutin-Desgrèes. 

fhuel. 

\cquinot. 

Ja puet 

Jean-Moreau, 

Jcanrmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls),. 
D 


uUDs, 
lle Lamblin, 
amin Guèye. 


iurent (Augustin), 


Mn e Let ! ipereur. 
Le Scicliour. 
Læescor if. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troq er 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. : 
Charles Lausey. 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


(André). 


(Pierre-Olivier). | 


Maroselli. 

Martel (TQuis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellct, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez. 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Iloire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 





Indre- 





(Louis), 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Ninine 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
| Noguèëres. 
Olmi. 
Orvoen. 
Par ntal Un 
Per it 
Pe Eugèn , dit 
Cla A 15. 
Mme Peyroles. 
Pflimlin 


Philip (André). 

| Pierre-Grouës. 

Pinay, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent | (RoberD, Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finis! ère 

Queuille, 

Rabier. 





Ramadier. 
Ramarony, 
| Ramonet. 

| Raymond Laurent. 
| Reeb 

| Reg audie. 
Reiles oult. 

Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Rigal ( Fugè ne). 


Seine. 


1 
Like 


Ro qu les 

Saïd Mohamed Cheïck. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 

{S Schafr. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute- N tnes-ÿ 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Cr 

Schneit 

Sem (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


| 
| 
| 
far Roc! l re. 
| 
| 
| 










| ci-dessus. 





Segelle, Thiriet. 
Senghor, | rhomas (Eugène). 
Serre. | Thoral. 
Siefridt. | Tinaud (Jean-Louis). 
Sigrist. | Tinguy (de). 
Silvandre. Triboulet. 
Simonnet. Truffaut, 
Sion. . Valay. 
Sissoko (Fily-Dabo). Valentino. 
Smaïl. Vée. 
Solinhac. Verneyras. 
Taillade. Very (Emmanuel). 
Teitgen (Henri). Viatte. 
Gironde, Villard. 
Teilger 1 . (Pier re}, ViollcUe (Maurice). 
Ille-et-Vilaine. Vuillaume, 
Temple. Wagner. 
Terpend. Wasmer. 
Terrenoire. Mile Weber, 
Thibault. | Yvon. 

Se sont abstenus volontairement: 
MM. Laniel (Joseph). 
Ahnne, Laurens (Gamille), 
André (Pierre). Cantal. 
Antier. Lecacheux. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 


Aumeran ‘Général). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin. Liquard. 

Baudry d’Asson (de). {} Macouin. 

Bayrou. Malbrant. 

Bergasse. Mailez. 

Bétolaud. Marcellin. 

Mile Bosquier. Maurice-Petsche. 

Xavier Bouvier, Hle- | Mondon. 
et-Vilaine. Monin. 

Bouvier - O’Cottereau, | Montel (Pierre). 
Mayenne. Montilot. 


Brusset (Max). Moustier (de). 


Bruyneel. Mutter (André), 
Capitant René). Nisse. 
Chevallier (Louis), Palewski. 

Indre, Petit (Guy), Basses- 
Christiaens. Pyrénées, 
Clemenceau (Michel). {| Perytel. 

Clostermann. Quilici. 

Crouzier. Raulin-Laboureur {de). 
Denais (Joseph). Recy (de). 
Desjardins, Ribeyre (Paul). 
Dixmier. Rollin (Louis), 
Félix (Colonel). Roulén, 
Frédéric-Dupont. Rousseau. 
Frédet (Maurice). Schauffler. 
Furaud. Sesmaisons (de). 
Geoffre (de) Sourbet. 
Joubert, Theetten. 

July. Vendroux. 
Kaufflmann. Viard. 

Krieger (Alfred). Wolfr. 





Kuehn (René). 
N'ont pas pris part au voie : 


MM. Godin. 
Ben Tours. Khider. s 
Boukadoum. Lamine Debaghine. 
Daladier (Edouard). Mezerna. 
Derdour. Rencurel, 


N'a pas pris part au vote 
{en application de l'article 407 du règlement) : 
M. Calas. 
Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


MAI. 12 Marin (Louis). 
Cudenet, or 4 
shors, | 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fiouari Herriot, président de }’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants....sssssesses 093 
Majorité absolue...,.oscswanéYiose %2 
Pour l'adoption.....ssrsss 483 
Contre CRRRLITI LILI IIITITLILL) 340 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reotifiés conformément à la Bste de scrutin 


+0 
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2: séance du samedi 3 janvier 1948. 


SOMMAIRE 


Procès-verbal, 


2, — Excuse et congé. 


d 


Prélèvement exceplionnel de Juite contre 
l'inflation. — Suite de M discussion d'un 
gente d'un projet de loi. 

MM. Robert Schuman, 
seil; Jacques Puclos. 

Art, 1® 

Amendement de M. Viclor Michaut: MM 
Victor Michaut, le prési lent du conseil, — 
Reporté à l'article 4. 

Amendement de M. Pierre Montel: MM. 
Pierre Montel, de Tinguy, rapporteur; René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. — Rejet au scrutin. 

Adoption de l’article 4er. 

Art. 2. — M. Eugène Rigal. 

Discussion commune des anyendements ds 
M. Schauffler et de M. Jacques Duclos 3 
MM. Schauffler, np Duclos, Albert Mas- 
son, le rapporteur, e ministre des finances 
et des affaires économiques, Eugène Rigal 
— Explications de vote: MM. Jacques Due 
clos, Srhauffler, 

MM. le président du conseil, Jacques Du 
elo:, 

Décision, au scrutin, de ne pas prendre en 
considération les deux amentlements. 

Discussion commune de vinq amende- 
ments de MM. Jacques Duclos, Delachenal, 


président du con 


-Laurens et Xavier Bouvi er: M, Delachenal, 


Jacques Duclos, Laurens, Xavier Bouvi er, 
le rapporteur; question de camfance posée 
par M. le président du conseil contre la 
prise en considération de ces quatre amen- 
dements. — Retrait, par M. Lielachenal, de 
son amendement, — Décision de reporter à 
la fin du débat la fixatim de la date du 
scrutin. 

Discussion commune 4e deux amende- 
ments de M. Schauffler et d’un amendement 
de M. Bouvier-O'Cottereau: MM. Schauffler, 
Bouvier O’Cottereau, le ministre des finan- 
ces et des affaires économi ues, Mme la 
présidente, MM. Rousseau, Jean-Raymond 
Guyon, président de la commission. 

Décision au scrutin de ne pas prendre en 
considération un amendement de M.Schaut- 
fler et de l’amendement de M. Bouvier- 
O'’Cottereau. 

Second amendement de M, Schaufileæ: 
MM. Schauffler, le ministre des finances €f 
des affaires économiques. — Rejet. 

Décision de réserver l’art. 2 

Art. 3: MM. Waïldeck Rochet, Je nppor« 
teur, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 

Discussion commune de six amendements 
de MM. Waldeck Rochet, Dixmier, Garcia, 
Delachenal, de Sesmaisons, — MM. le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques, de DPPeliené Walkieck Rochet, Dix- 
mier, Garcia Jelachenal, de Sesmaisons. — 
Question de confiance posée pur M. le pré- 
sident du conseil contre la prise en consi- 
dération de ces amendements, — Décision 
de reporter à Ja fin du débat M fixation 
de Ja date du scrutin. 

Discussion commune des amendements 
de MM. Deachenal, Sourbet, Gros, Biscarlet, 
Desson; MM. Delachenal, Sourbet, Gros, BIS: 
carlet, Desson, ke rap orteur, le ministre 
des finances et des affaires "économiques, 
Garcia. — Rejet au seruiin de la prise en 
considération. 

Discussion commune des amendements 
de MM. Waldeck Rochet, Laurens, de Ses- 
maisons et Delachena]; MM. Waïldeck Ro- 
chet, Laurens, de Sesmaisons, Delachenal, 
le rapporteur, 

Question de confiance posée par M. le pré- 
sident du conseil contre la prise en consi- 
dération des amendements, — Décision de 
reporter à Ja fin du débat la fixation de 
la dote du serutin. 





A #9 1) 

















ti 








——————— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SKANCE DU 3 JANVIER 1948 


mp 


13 








commune dés amendements 
Waldeck Rochet, de Ses- 


piste -ussion 
_ mM. Biscarlet, 


ist PÈ, Dixmier, Garcia; MM. de Sesmai- 
sons, Biscarlet, ixmier, Garcia, de Ses- 
sons, Ds — Question de confiance posée 


mar M. Île président du conseil contre la 
prise CR CONS sidéralion des amendements, — 
ixcison de reporter à la fin du débat la 
date de fixation du scrutin. 

\utre amendement de M. Garcia : MM. Gar- 
cia, le ministre des finances et des affaires 
économiques. — Relrait. 

nécision de réserver l'article 2. 

Art. 4. — Discussion commune de glu- 
sieurs amendements. 

amendement de M. Lamps: 

panne de M. 
M de Morg-Giafferri. 

Deux amendements 
retrait 

\mendement de M. Pierre Montel : M. 
Pierre André. 

Amendement de M. Burlol: 

imendement de M. Garcia: 
de Moro-Giafferri. 

\nendement de M. Jacques 
M. Sourbet. 

Amendement de M. 
tobbi. 

MM. le rapporteur, Lamÿps, ke ministre des 
Te et des affaires économiques, Bé- 
tolauc 

Explications de vote: MM. de Maro-Giaf- 
ferri, Lamps, Truffaut. — M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Retraît des amendements de MM. de Moro- 
Giafferri et Burlot. 

Rejet au scrutin de la prise en considé- 


M. Lamps. 
de Moro-Giafferri : 


de M. Delachenal : 


M. Burlot. 
MM. Garcia, 


Bardoux : 


Giacobbi: M. Gia- 


ration des amendements de MM. Lamps, 
Montel, Garcia et Bardoux. 

Adoption, après modification, de J’amen- 
Uement de M. Giacobbi, accepté par le 
Gouvernement. 


Adoption de l’article 4 modifé. 

Amendement de M. Kriegel-Valrimont ten- 
dant à introduire "un artiel @ nouveau: 
MM. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Kriegel-Valrimont, Fonlupt- 


Esperaber, le présilent du cons cil. — Re- 
porté à l’article 4 ter. 

Art. 4 bis. 

Amendement de M. July: MM. July, ke 


ministre des finances et des affaires écono- 
raiques, le rapporteur, de Sesmaisons. — 
Rejet au serutin. 
Amendement de M. de 
Boysson, le ministre « 
aflaires économiques. — Rejet. 
Adoption de l'article 4 bis 
Art. 4 ter: M. Courant 
Discussion de 
dements: 
Amendement de M. Laniel: M. 
Amendement de M Vietor Michaut 
Cchaut. 
Amendement de M. Courant: M. { 
Amendement de M. Coudray: M. 


commune plusieurs amen- 


Laniel. 
: M. Mi- 


’ourant. 
Coudray. 


Amendement de M. Vendroux: M. Ven- 
droux. 

Amendement de M. Kuehn: M. Kuehn. 

Amendement de M. Pierre André : M, 
Picrre André. 

Amendement de M. Kriegel-Valrimont : 
MM. Kriegei-Vatrimont, le ministre des 


finances et des affaires 

Amendement de M, 
M. Fonlupt-Æsperaber. 

MM. le rapnorteur, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

Retrait de l'amendement de M, 
Esperaber, 

Question de confiance contre la prise en 
considération des amendements, posée par 
M. le président du cs — Décision de 
reporter à la fin de la séance Ja fixation 
de la date du scrutin. 

Retrait de l'amendemen 

Décision de réserver l'art 
Art, 5: adoption, 


économiques. 
Fonlupt-Esperaber 


Foniupt- 


nsell. 


tn 


t de M. 
s 4-60. 


Coudray. 








Discussion comwaune de deux amende- 
ments de MM. Bouvier-0’Cottereau et Xavier 
Bouvier tendant à introduire un arlicle nou- 
veau: MM. Bouvier-O'Coltereæu, le.ministre 
des finances et des affaires économiques. 
— Rejet de l'amendement de 8. Bouviar- 
O’Cottereau. 

Amendement de 
Fejet. 

Art, G: adoption, 

Amendement de M. Dusseauix tendant à 
introduire un article nouveau: MM. Dus- 
seaulx, le rapporteur, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — Retrait. 


M. Xavier Bouvier, — 


Art, 7. — Amendement de M. Rousseau: 
M. Rousseau, le ministre des finances. — 
Rejet. 


Adoption de l'article. 
Art. 8 et 9: adoption. 
Renvoi à Ja prochaine séanre des scru- 
tins sur la question de conflance et du 
vote de l'ensemble du projet de li. 
4, — Règlement de l'ordre du jour. 
6, — Avis conformes du Conseil de la Ré- 
publique. 
6. — Dépôt d'une proposition de lol. 
7. — Dépôt d'une proposition de résolulion. 
8. — Dépôt de rapports. 
9, — Dépôt d'avis du Conseil 


de la République. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


buis, Ÿ m4 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal ( 
la première séance de ce jour a été ofliche 
et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal adopté. 


m— Ÿ 


EXCUSE ET CONCE 


Mme la présidente. M. Aku s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce c: 

Conformément à l'article 42 du règie- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n’y à pas d'opposition ?… 


ngé 


—- 3 -_— 
PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


DE LUTTE 


Mme la présidente. [L’ 
pelle la suite de 
du pi jet de . 
exce pu [il LA 


ordre du jour 
la discussion d'urgence 
i instiluant un prélèvement 
lutte contre l'inflation, 
Ce matin, | l'Assemblée a prononcé la clô- 
ture de la discusion géné] ale et Of lonné 
le passage à à la discussion des artit 

AY int de donner 1] arte le 1 r, 


lecture de 
je donne parole à M. le président du 
[m ons il. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seu. Mes chers collègues, avant que nc 
commence la discussion des le 


äp- 


‘les, le 
Gouvernement fait à l’Assemblée une pro- 
position relative au déroulement du débat. 

Le Gouvernement a le souci de Sauve 
garder intégralement la liberté de cette 
discussion, Mais il voudrait aussi Shot: E 


nv; 
œL tal 








— c’est notre intérêt commun — dans le 
moindre délai. 

Nous sommes saisis d’une quarantaine 
d’'amendements. Ces textes ont déjà fait 
l'objet de discussions dans celte Assem- 
blée. Ils n’en restent pas moins soumis 


à ‘une délibération nouvelle, à l'issue de 

laquelle des votes doivent intervenir. 
Mais comme il s’agit, en fait, d’une troi- 

sième iecture d'un même texte, nous 


les amendements re'a- 


pourrions grouper 
dans cet article, 


tifs à un même article et, 
à un même objet. 
Considérons, par exemple, 
ments qui se rapportent à 
éventuelle en faveur des sinistrés. Si tous 
ces amendements sur le même sujet 
étaient gTOUDÉS, ils pourraient être soumis 
à une discussion commune. Chaque auteur 
d’amendement expliquerait le sien. le Gou- 
vernement prendrait position à l'égard de 


les amende- 
l'exemption 


chacun de ces amendements el le vote 
interviendrait dans les conditions habi- 
tuelles. 


Si la ve” on de co re était posés 
— c'est une éventualité que noue deva ns 
envisager — le vote aur rait licu dans le dé- 
lai prévu par la Constitution. 

Telle est la première proposition 
hs de vous soumettre. 
qu'elle est entièrement conforme 
ment de l’Assemblée. 

En second lieu, il 


1e j'ai 
J estime 
au règle- 
est possible 


de confiance 


qu’au 


cours de ce débat la question 

doive être poste plusieurs fois. IL serait 
très fâcheux et contraire au preslige 
même du Parlement d’instituer une <Cas- 
cade de discussions sur la question de 
confiance, les votes devant intervenir au 
cours de ge successives, par obser- 
vation du délai constitutionnel. 

Si la questic on de confiance était posée 
sur un article déterminé, j'estime qu'il se- 
rait d'une saine jnt rprétation du règle- 
ment que la discussi( m se poursuivit sur 
les U xtes suivants et que, si la question 
le onfiance était de nouveau pe sée, les 
explieati ms de vote et le vote mème 
pussent intervenir à la séance: déjà réser- 
vée au premier vote de confiance. 


rois oaîinæi nénnmnrét an st . £ 
Je crois, ainsi, interpréter correcternen 


le ri glement. 

Je voulais, pour éviter tout ma:entendu, 
poser dès se À em en toute franchise, 
cette aœuestion de procédur 

Je vous demande, mes chers coiiègues, 
de bien vouloir donner votre adhésion à 
la suggestion que le Gouvernement à l'hon- 
neur de vous soumelire. 

Mme la présidente. L'Assemblée a en- 
tendu la proposition faite par le Gouver- 
nement 

Il n’y a pas d'observation ? 

M. Jacques Duclos. Je demat DA 
role. 

Mme la présidente. La parole est à 


M. Jacques Duclos. 


M. ges Duclos. Mes 


Ÿ » 

M. le pres lent du nseil it de nous 
parler de troisième lecture. A la vérité, 
nous ne pouvons pas retenir celle for- 
mule. Si nous la retenions, nous nous pris 
verions d’une partie de nos droits 

Nous devons considérer que nous discu- 
tons pour la première fois un texte noue 
veau et je suis sûr q nous $s d'ac. 
cord ave le Gouvernement su! Ce pa ni. 

A droite. C'est évident !! 


M. le nie: mange à du conseil, J'ai paré 
d'une situation de fait, 
M. Jacques Duclos. In 2 
ner les suggestions faites par M. le pre 


dent du conseil. Les imendement t 


: act 
JUS 1 ( 


même objet peuvent être soumis à una 
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discussion commune, mais il faut qu'il y 
ait des votes séparés sur les divers amen- 
dements. 

M. le président du conseil. D'accord. 


M. Jacques Ducios. Sur ce point, il ne 
peut y avoir la moindre confusion. 

Nous avons les uns et les autres des 
amendements de première ligne et de 
deuxième ligne, (Sourires au centre et à 
droite.) Tout le monde sait cela. Lorsque 
sommes Hbatlus sur une position 
avancée, nous nous replions et nous lut- 
tons sur la posilion de repli. (Rires et mou- 
vements divers à droite.) 


1 É 9 1 


M. Jules Ramaronp, Voilà le martchal 
Du 105 ! 


M. Jacques Duclos. Ce fait x son impor- 
tance du point de vue réglementaire. En 
effet, supposez que, sur un des amen- 
dements de première ligne, la question 
de confiance soit posée. Nous ne pou- 
vons pas, avant de connaître le résultat 
du scrutin sur ce premier amendement, 
défendre notre amendement de deuxième 
digne. De mème, nous ne pourrons dé- 
fendre notre amendement de troisième 
ligne avant de connaître le résultat du 
écruln sur l'amendement de deuxième 


digne. 

Ce sont des problèmes sur lesquels j 
me permel türer l'attention de l’As 
sembie( 

Je ne sais p ncore, monsieur le pré- 


éident du conseil, quel usage vous allez 
faire de la question de confiance 


M. le président du conseil. Moi non plus. 


M. Jacques Duclos, Je ne sais pas si vous 
tirez à la mitrailleuse. En tout cas, si vous 
la posez souvent cet après-mid, il faudra 
prévoir pour Jundi prochain an débat au 
cours duquel nous serons amenés à exa- 
miner les amendements qui n'auront pas 
pu füre l'objet d'une discussion aujour- 
d'hui, élant donné qu’on ne peut dis- 
cuter des amendements de rep.i, avant 
que l'Assemblée nationa!e ne se soit pro- 
noncée sur jes premiers amendements. 
c'est-à-dire ceux de portée plus étendue. 

Telles sont les observations que je te- 
nais à présenter devant l’Assemb'ée, avec 
le souci de ne gêner en rien le déroule- 
ment normal de la discussion (Rires et 
exrclamalions au centre) et de défendre 
notre position d'hostililé au projet qui 
nous est soumi<, {‘Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. Il n’y a pas d’oppo- 
sition aux propositions du Gouvernement ? 

Sous réserve des explications que vient 
de donner M. Duclos, et qui ne sont pas 


en contradiction avec les propositions du 
Gouvernement, ces propositions sont adop- 
ices. 
{rticle 1®%.] 
Mme la présidente. « Aut, 1°, — J1 est 
établi un prélèvement excéptionnel de 


lutte contre l'inflation frappant : 

« 1° Les personnes physiques ou mora- 
les exerçant au 1% janvier 1948 une acti- 
vité relevant de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, de l’impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole ou 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, et se trouvant dans l’un 
des cas visés aux art cles 2 à 4 ci-après ; 

« 2° Les personnes physiques qui ont 
été soumises à l’impôt général sur le re- 
venu, au litre de l'année 1947, à raison 
d'un revenu imposable excédant les chif- 
fres prévus à l’article 5, à l'exception des 
personnes de nationalité étrangère qui 
u'ont pas de domicile en France, 





« Seules, seront redevables de ce prélè- 
vement exceptionnel les personnes physi- 
ques ou morales qui n’auraient pas, dans 
les conditions déterminées à l’article 2 de 
la loi autorisant l'émission d’emprunt, 
souscrit à l'emprunt prévu par ladite loi. 

« Le produit du prélèvement exception- 
nel sera affecté, comme celui de l'emprunt 
visé au paragraphe précédent: 

« À concurrence des deux tiers à la cou- 
verture des dépenses faites par l'Etat pour 
la reconstruction et pour la réparation des 
dommages de guerre; 

« Pour le surplus, au financement des 
travaux d'équipement tant rural qu’indus- 
triel. 

« ]1 sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit national, jusqu’à l'ouverture des 
opérations de la caisse autonome de la re- 
construction prévue par la loi du 28 oc- 
tobre 1916, et du fonds national de moder- 
nisation et d'équipement, doté de la per- 
sonnalité morale et destiné à faciliter le 
financement des travaux de modernisation 
et d'équipement. Ces organismes devront 
être constitués avant le 1% re 1948. 

«a Le Gouvernement rendra compte au 
Parlement, avant le 1* janvier 1949, des 
condilions dans lesquelles auront été ap- 
pliquées les dispositions du présent arti- 
cle. » 

Je suis saisie par M. Victor Michaut d’un 
amendement (n° 8 rectifié) tendant à insé- 
rer de nouveaux alinéas concernant les 
sinistrés dans l’article 1° où cette question 
était précédemment réglée. 

Or, dans le texte actuel:ement en dis- 
cussion, la situation des sinistrés fait l’ob- 
jet du nouvel article 4 ter sur lequel plu- 
sicurs amendements ont été déposés. 

Comme il n’est pas de bonne méthode 
de discuter à deux reprises de la même 
question, je pense qu'il conviendrait de 
reporter à l’article 4 ter la discussion de 
l’amendement de M. Michaut, 


M. le président du conseil. Madame Ja 
présidente, vous avez raison. Le Gouverne- 
ment se rallie à votre proposition. 

Mme la présidente, La parole est à M. Mi- 
chaut, 

M. Victor Michaut. Mesdames, messieurs, 
mon amendement tend à rétablir, avec 
quelques différences, des dispositions 
de l’article 1 du projet primitif. 

C'est pourquoi j'ai demandé que le vote 
de cet amendement intervienne au cours 
de la présente discussion, et je demande 
à le défendre dès maintenant. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Je demande 
à M. Michaut de bien vouloir reporter à 
l'article 4 {er :cs observations sur son 
amendement. 

Cet amendement sera discuté, avec 
d'autres concernant les sinistrés, lors de 
l'examen de l’article 4 ter. Il serait, en 
effet, fâächeux d'instaurer deux débats sur 
le même sujet. 

M. Jacques Duclos. Pourquoi ne pas dis- 
culer tous ces amendements à l’occasion 
de l'article 4, monsieur le président du 
conseil ? 

M. le président du conseil. Ce serait, je 
crois, une facheuse méthode. C’est l’arti- 
cle 4 {er du texte de la commission de ce 
problème, qui constitue la base de la dis- 
cussion de ce problème, 

Mme la présidente. Acceptez-vous, mon- 
sieur Michaut, de présenter vos observa- 
tions lors de la discussion de l’article 4 ter. 


M. Victor Michaut, Oui, madame la prés! 


dente, 





M. le président du conseil. Bien entendu, 
tous vos droits sont réservés. 


Mme la présidente, L'amendement est 
pe er à l’article 4 fer. 

e suis saie d’un amendement de M. 
Montel tendant à remplacer au début du 
huitième alinéa de l’article 1* les mots: 
« Il sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit national », par les mots: « Il 
sera déposé à des comptes spéciaux blo- 
qués au Crédit national ». 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai eu l’honneur de dé. 
poser n’a qu'un but: préciser les condi- 
lions dans lesquelles les fonds provenant, 
soit du prélèvement exceptionnel, soit de 
l'emprunt obligatoire seront déposés ef 
rendus indisponibies, de façon à être affec« 
tés exclusivement, comme on nous l’a pro- 
mis — cela est inscrit dans l’article 1% — 
à raison des deux tiers aux besoins de la 
reconstruction ct d’un tiers aux besoins de 
l'équipement du pays. 

Je pense donc que vous ne verrez aucun 
inconvénient à remplacer au début de l’ar- 
ticle 1% les mots: « Il sera déposé à des 
comptes spéciaux au Crédit national » par 
les mots: « 11 sera déposé à des comptes 
spéciaux bloqués au Crédit national », 
c'est-à-dire à ajouter le mot « bloqués ». 

Le libellé de cet amendement correspond 
à la pensée du Gouvernement. En effet, 
celui-ci n'a certainement pas l'intention, 
durant la période où ces fonds seront dé- 
posés au Crédit national, de les employer 
provisoirement par voie d'emprunt — où 
autre — à la caisse du crédit national pour 
satisfaire des besoins urgents de tréso- 
rerie. 

Mon amendement tend done à ajouter lé 
mot « b'oqués » de facon que toutes les 
sommes provenant du prélèvement ou de 
l'emprunt forcé soient bien retenues à la 
caisse de Crédit national, en attendant la 
constitution et le fonctionnement des 
caisses particulières intéressées et que, 
pendant ce temps, elles ne puissent être 
prélevées pour faire face à des besoins de 
trésorerie. 

Je pense répondre ainsi à la penséé 
même du Gouvernement pe M. le prc- 
sident du conseil a bien voulu nous don- 
ner précédemment tous apaisements à cé 
sujet. 

Mme la présidente, Quel cel l'avis de là 
commission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La com« 
mission n’a pas délibéré sur cet amende- 
ment. Je ne peux donc, en son nom, for- 
muler un avis. 11 ne me semble pas, cepen- 
dant, indispensable de rte le blocage 
dans le texte. 11 conviendrait plutôt, à mon 
avis, de laisser le Gouvernement disposer 
de ces fonds, au mieux, suivant les cir- 
constances, dans la limite de l'affectation 
légale. (£rclamations à dreile.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je crois avoir 
déjà répondu, au cours de la première lec- 
ture, à propos d’un amendement analogue 
de M. Montel. 

L'article 1° du projet décide que le pro- 
duit du prélèvement exceptionnel est af- 
fecté, à concurrence des deux tiers, à la 
couverture des dépenses pour la recons+ 
truction et, pour Le surplus, au finance- 
ment des travaux d'équipement tant rural 
qu'industriel. 

L'alinéa suivant à été ajouté pour tenis 
compte du fait que le projet, déposé devant 
le Parlement, sur la caisse de reconstruc- 
lion n’est pas encore voté et que ni M 


land; ualouaj de modernisation nj 
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de reconstruetion n’ont encore au- 
ourd'hui d'existence légale, bien que 
eurs statuts soient prévus, l'un par le pro- 
et de loi dont je viens de parler, l’autre 
par l'avant-dernier alinéa de l’article 1®. 

s'il était adopté, l'amendement de 
M. Montel serait inefficace et insuffisant. 
qnefficace parce qu'on ne pourrait jamais 
sortir les fonds, et insuffisant parce qu'on 
n'indique pas comment ils pourraient en- 
trer. j ps 

Le Gouvernement n’a nullement l’inten- 
tion d'employer ces fonds à d'autres usa- 
ges qu'à la caisse autonome de la recons- 
truction, pour une raison que j'ai déjà 
indiquée et que je répète: il n’y aura pas 
de fonds affectés au budget de la recons- 
traction en dehors du produit de l’em- 
prunt, du prélèvement et, aussi, des fonds 
fournis par l’aide extérieure. 

Dans ces conditions, le Parlement a tou- 
tes garanties, puisque la caisse où ces 
fonds seront déposés est le Crédit national; 
que l'affectation des fonds sera publique- 
ment vérifiée et que cette vérification 
faite, aussi bien à la caisse autonome de 
reconstruction qu’au fonds national de 
modernisation et d'équipement, montrera 

e les crédits n’auront pas été détournés 

» leur destination. 

Sous le bénéfice de ces explications, je 
demande à l’Assemblée de ne pas accep- 
ter l'amendement de M. Montel, 

Le 


Mme fa présidente. La 
W. Montel. 


M, Pierre Montel. En ce qui concerne la 
forme, mon amendement est très clair. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 1+ 
débute ainsi: 


« Il sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit national jusqu'à l'ouverture 
des opérations de la caisse. » 

Je demande simplement qu'après les 
mois « comptés spéciaux » soit ajouté le 
mot « bloqués ». 

Ainsi, au moment de l'ouverture des 
opérations de la caisse, vous disposerez 
des fonds nécessaires. 

Je crois m'être exprimé tout à l'heure 
avec infiniment de prudence. J'ai demandé 
seulement que ces fonds soient bloqués et 
ne soient affectés à aucune autre destina- 
tion, M. le rapporteur de la commission 
en finances m'oblige à apporter des préci- 
1OnS. 

On nous a déjà donné un certain nom- 
bre d'assurances du même genre, à propos 
de l'impôt de solidarité nationale, (Applau- 
dissements à droite.) Les fonds provenant 
de cet impôt devaient être affectés égale- 
ment à la reconstruction. Je demande au 
Gouvernement s’il est bien exact que cer- 
ins de ces fonds aient été employés à 
d'autres opérations. x 

Je demande au Parlement de bien vou- 
loir prendre devant le pays ses respon- 
sabilités. On nous a présenté un projet 
de loi dans un but déterminé On demande 
au contribuable de faire un effort dans 
un but préeis. On lui dit: je fais un em- 
prunt non pas parce que ma Trésorerie en 
a besoin — elle va très bien — mais parce 
que je veux reconstruire le pays avec de 
l'argent apporté par les Français. 

Les Français ont malheureusement vu 
un certain nombre de gouvernements suc- 
cessifs me pas tenir leur parole. Je suis 
obligé de le rappeler, puisqu'on me de- 
mande des précisions. 

C'est pourquoi j'insiste pour qu'on 
ajoute le terric « bloaqu p, Afin Guc ] 


caisse 


paroke est à 


Gouvernement et le Parlement n'aicut en 
aucun cas, quel que soit l’objet, quelle 
que soit la gravité de la situation de la 
Trésorerie, 11 possibilité de puiser dans 
cette caisse, 








Nous allons parler, par aïlleurs, des 
sinistrés. Dès maintenant, nous voulons 
apporter aux sinistrés l'assurance qu'ils 
auront enfin les fonds nécessaires pour 
pouvoir reconstruire leurs maisons. 

Je demande à nos collègues de bien 
vouloir prendre acte des déclarations du 
Gouvernement. Or, du point de vue juri- 
dique comme du point de vue politique, il 
existe une facon tout à fait élégante de 
prendre acte, c’est d'inscrire les engage- 
ments dans les textes. Je ne demande pas 
autre chose. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaircs éco- 
nomiques. 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, l’avan- 
tage des lectures multiples de textes est 

ue le ministre des finances et des affaires 
économiques est appelé à répéter un cer- 
tain nombre de fois ce qu'il a déjà dit. 

J'ai déjà expliqué, je crois, en réponse 
à des orateurs, au cours de la première 
lecture du précédent projet, peut-être à 
M. Montel lui-même, que, jamais la loi 
sur l’emprunt de solidarité, à l’exception 
du cinquième quart, n’a prévu une affec- 
tation spéciale, une garantie comme celle 
inscrite dans le présent projet. 

D'autre part, j'ai également déclaré 
qu'il a été dépensé pour la reconstruc- 
tion, par des gouvernements auxquels je 
n'avais pas l'honneur d’appartenir 
mais je dois cet hommage à la vérité — 
beaucoup plus que l'impôt de solidarité 
n’a jamais produit. 1 

Enfin, je répète à M. Montel que sil 
désire arrêter la reconstruction jusqu’au 
vote du projet portant création de la 
caisse, 1l lui suffit de faire adopter son 
amendement. 

Le projet portant création de la caisse 
de la reconstruction est déposé devant le 
Pariement. Le Gouvernement ne sait pas 
quand il sera voté. Or, il-n'y a pas d’au- 
tres crédits affectés à la reconstruction 
que ceux que le ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme possède déjà 
et ceux à provenir du prélèvement. 

J'attire l’attention de M. Montel d'abord 
sur le fait qu’il faudrait rédiger différem- 
ment son amendement, Ensuite, le Gou- 
vernement lui demande de le retirer parce 
qu'il n’aioute rien à la loi. Il fait porter 
simplement une suspicion sur les person- 
nes hoaorabies qui seront chargées d’admi- 
nistrer et la caisse de reconstruction et le 
fonds d'équipement et qui seront bien ca- 
pables de s’apercevoir si des for !s ont été 
détournés de leur véritable déstination. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Montel. (Erclamations au centre et à 
gauche.) 


M. Pierre Montel. Je regreite de devoir 
insister, 

Je ne peux pas admettre qu’on dise 
qu'il est dans mes intentions de retarder 
les opérations de Ja reconstruction. Je 
pense que mes amis et moi avons sufi- 
samment protesté contre la non-recons- 
truction ! 

En demandant qu’on ajoute, dans le 
texte, le mot « She À », je ne vois 
pas en quoi je gêne le Gouvernement et je 
retarde la reconsiraction, puisque les 
fonds seraient « Lloqués » seulement Jus- 


euw’à l’ouverture de la caisse de recons- 
icUon. 
Le fait de refuser l’adjonction du terme 


« bloqués » me porte à penser qu'on a 
d'autres intentions. 

Je maintiens donc mon amendement ct 
demande le scrutin. (Applaudissements à 


droite.) 











Mme la présidente. Je mets aux vois 
l'amendement de M. Montel, repoussé pas 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scru 
tin présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recuerllis. — MM. les 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résullat de 
dépouillement du scrutin: 


se- 


Nombre des votants...... +. “5 


Majorilé absolue......sssses. 290 
Pour l’adoption.....s 266 
Contre ......ssoossse 924 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur l'a 
ticie 1° 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(M. Jules Ramarony, vice-président, rem- 
lace Mme Madeleine Braun au fauteuil de 
a présidence.) 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Pour Îles 
contribuables qui ont été soumis à l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, au titre de 1947, d'après le ré- 
gime du forfait, le montant du prélève- 
ment est fixé à une quote-part du béné- 
fice imposable égale à: 

« 20 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dé- 
passe pas 25.000 francs; 

« 30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
25.001 et 35.000 francs; 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entire 
35.001 et 50.000 francs; 

« 50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 
50.000 francs. 

« La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrondie ou ramenée au 
multiple de 5.000 francs le plus rapproché. 


«a Lorsque le pré'èvement à opérer, en 
vertu des dispositions ci-dessus, sera 1n- 
férieur à 2.501 francs, il ne sera pas 
exercé. 


« Pour l’application des dispositions qui 
précèdent, le bénéfice imposable est le bé- 


néfice net diminué, en ce qui concerne les 
professions commerciales et industrielles 
proprement dites, d’un abattement de 
10.000 francs, et en ce qui concerne les 
artisans et assimilés visés à l'article 23 
du code général des impôts directs, de 


l’ahattement prévu en {eur faveur par ledit 
artiele. 

« Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur bénéfices indus- 
tr'els et commerciaux au titre de 197 d'a- 
près leur bénéfice réel, Je montant du pré- 
lèvement est égal au produit obtenu en 
appliquant au chiffre d'ffaires de l’exer- 
eice clos en 1946 des coe‘ficients qui seront 
fixés par décret avant le 15 janvier 1948, 
par branches ou groupes de branrhes d'ac- 
tivité ou de 

La parole est à M. Eugène Rigal. 


SA 
ICS 


fneci no 
pro essIOnNS n, 


M. Eugène Rigal, D'apri S 


alinéa de l'article, les comm ants non 
soumis au forfait qui, de ce £it, en 1940, 
ont été assujettis à l'impôt € les béné- 
fices industriels et commert x d’après 
leur dé ‘aration de bénéli l von! être 
imposés par le Gouvernement au titre du 
prélèvement exceptionnel d'a} des coef- 
ficients calculés € fonctior 1 chiffre 
d'affaires réalisé au cours de l'exercice 
clos en 1946. 

Ces coefficients, qui si t déterminés 
par le Gouvernement «t par l'administra- 
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tion d'ici le 15 janvier 1948, vont échapper 
à tout contrôle parlementaire. 

J'ai été de ceux qui se sont émus de 
cette situation. En effet, nous ne voudrions 


w:s que ces coefficients éoient établis 
d'une manière arbitaire ou injuste. 

Arbitraire, parce que certains commer- 
çants ont pu faire un très gros chiffre 
d'affaires tout en n'ayant qu'un bénéfice 
brut et, par suite, un bénéfice net, extrè- 
mement réduit que d’autres, au con- 
traire, ont pu réaliser un bénéfice net 
important tout en ne faisant qu’un chiffre 
d'affaires relativement peu élevé 

ti , parce que, à la faveur des amen- 
dements qui ont vu le jour et qui vont 
4 naître au cours de cette discussion, 
cl itribuables sinistrés, petits 
com cantse, icriculteurs, professions 
libérales, etc., vont être exonérés du pré- 
ITA t. Il faudrait pas que le man- 
que à recevoir sur certaines cédu:es, 
soit compensé par des coefficients arbi- 
Ü & et injustes qui échapperont à notre 
{ roie. 

J'ai posé à M. le ministre des finances, 
lors de son audition à la commission des 
finances, des questions sur ce problème 
qui m'imttresse particulièrement. M. René 
Mavei rn'à apporté tous apaisements…. 

M. Jacques Duclos. Vous n'êtes pas dif- 
ficile 

M, Eugène Rigal. ..en me promettant 


qu'il étudierait avec l’administration, d'ici 


le 15 janvier, le moyen d’appliquer des 
coefficients raisonnables aux <contribua- 


bies passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux d'après leur 


bénéfice réel qui ont pu parfois être en 
déficit bien qu'ils aient fait un gros chif- 
fre d'affaires. 

M. le ministre des finances m'’ayant 


ainsi donné satisfaction je voterai l’arti- 
ce 2 tel qu’ il nous est présenté, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos, Vous voterez tout! 
M. Arthur Ramette. 


Ja lie. 


Vous boircz le ca- 


lice jusqu'à 
MW. le président. Je suis saisi de huit 


amendements. Deux d’entre eux peuvent 


êlre soumis à une discussion commune : 
l’un, n° 5, présenté par M. Schauffler ; 
l'autre, n° 10, présenté par M. Jacques 
Duclos. 

Viennent ensuite: un amendement n° 24 


présenté par M. Jacques Duclos, un amen- 
dement n° 41 de M. Delachena!, un amen- 
dement n° 44 de M. Xavier Bouvier, deux 
amendements n° 6 et 7 de M. Schauffler, 


enfin un amendement n° 47 de M. Lau- 
rene. 
Quels sont ceux de ces amendements 


que le Gouvernement désire soumettre à 
une discussion conjointe ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Ces huit amendements 
se divisent en deux catégories, Il y a, 
d'une part, les amendements relatifs aux 
contribuables soumis à l'impôt sur les hé- 
nétices industriels et commerciaux d’après 
le régime du forfait et, d'autre part, ceux 
concernant Jes contribuables soumis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux d’après leur bénéfice réel. 


Comme vous l'avez dit, monsieur le 
Age les amendements n° 5 de 
f. Schauffler et n° 10 de M. Jacques 


Duclos et plusieurs de ses collègues peu- 
vent êlre soumis à une discussion com- 
mune, puisqu'ils tendent à exonérer du 


prélèvement les artisans et assimilés visés 
par l’article 23 du code des impôts directs. 

En second lieu, les amendements n° 11 
de M. Delachenal, n° 24 de M. Jacques Du- 





clos et n° 44 de M. Xavier Bouvier peuvent 
ètre soumis également à une discussion 
commune, bien que leurs textes ne soient 
pas identiques. Il s’agit, en effet, de l’abat- 
tement à la base des contribuables sou- 
mis au forfait, M. Delachenal proposant de 
remplacer le chiffre de 10000 francs par 
celui de 25.000, M. Jacques Duclos et ses 
co:lègues proposant de remplacer le chif- 
fre de 10.000 francs par celui de 35.000 et 
M. Xavier Bouvier le chiffre de 
francs par celui de 100.000 franes. 

En troisième lieu viendratent les amen- 
dements n° 6 et 7 de M. Schauffler, rela- 
tifs à la taxation d'après les bénéfices 
réeis, 


M. le président, Resle, monsieur je 
ministre, l'amendement n° 47, présenté 
par M. Laurens. 


M. le ministre des finances ot des affai- 
res économiques. - L’amendement de M. Lau- 
rens a un degré de parenté — disons de 
cousinage — avec celui de M. Jacques 
Duclos. IL peut tre. discuté en même 
temps que les amendements n° 11, 24 
| 1. 


et 41. 


M. Camille Laurens. Nous reprenons 
l'amendement présenté par M. Delachenal 
au preruier projet, 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande que soient soumis à une discus- 
sion commune les amendements n° 5 de 
M. Schauffler ct n° 10 de M. Jacques 
Duolos, d’une part, les amendements 
n° 11 de M. Delachenal, n° 24 de M. Jac- 
ques Duclos, n° 44 de M. Xavier Bouvier 
et n° 47 de M. Laurens, d'autre part, et 
enfin les amendements n°% G et 7 de 
M. Schauffler. 


J'appelle tout d’abord les deux premiers |; 


amendements, soumis à uze discussion 
commune, 

Le premier, présenté par M. Schauffier, 
est ainsi concu: 

« I, — Dans le premier alinéa de l’arti- 
cle 2, après les mois: « d’après le régime 
du forfait », intercaler les mots : « à 
l'exception des artisans et assimilés visés 
à l’article 23 du code général des impôts 
directs »; 

« H, — Supprimer Ja fin de l’avant- 
dernier alinéa à partir des mots: « et en 
ce qui concerne les artisans ». 

Le second, présenté par M. 
Duclos et plusieurs de ses collègues, est 
ainsi rédigé: 

« 1° Supprimer la fin de l’avant-dernier 
alinéa, après les mots: « d'un abattement 
de 10.000 francs »; 

« 2° Remplacer la partie supprimée par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les béné- 
fices des professions arlisanales et assimi- 
lées, visées à l’article 23 du code général 


des impôts directs, ne sont pas soumis | 


au prélèvement prévu par le présent 
article. » 

La parole est à M. Schauffler, auteur du 
premier amendement. 


M. Charles Schauffler, Mes chers col- 
lègues, le projet de loi que nous discu- 
tons frappe, par son article 1%, les per- 
sonnes physiques ou morales ayant exercé 
une activité relevant de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Mon amendement à pour objet d’exoné- 
4 du prélèvement les artisans et assimi- 

Sa 

Il est exact que l'artisan, en raison 
même du caractère familial de son entre- 
prise, Ce lui RES pas de tenir une 
comptabilité régulière, est obligé d’accep- 
ter un forfait de son contrôleur, mais il 
n'en reste pas moins qu’il n'est pas un 
commerçant au sens propre du mot, 


10.000 | 


Jacques ; 


ss 
L'artisan, tel PA est défini par la loi 
du 27 mars 1934, est un ouvrier manuel: 
qualifié, exerçant lui-même le métier et 
ne spéculant ni sur les matières premières 
ni sur les marchandises, 
Cela est tellement vrai que, bénéficiaire 
de l’article 23 du code général des contri. 
butions directes, il est considéré, au res 
gard des contributions, comme un salarié 
et, de ce fait, bénéficie. d’un abattement 
à. la base comme tous les autres salariés, 

J'ajoute que dans un grand nombre 
de professions, les artisans travaillent ex. 
clusivement à fäçon pour le compte d’em- 
ployeurs et que leurs revenus ne pro- 
viennent que d’un travail exécuté, à l'ex. 
clusion de tout bénéfice. 

Dans ces conditions, il semble qu'il 
faille considérer l'artisan non pas comme 
un commerçant, mais comme un salarié, 





et c'est pourquoi je demande qu'il soit 
exonéré du prélèvement auquel sont as- 


treints les contribuables soumis à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

La situation qui serait faite aux artisans 
par l'application du texte gouvernemental 
entrainerait la fermeture de la majorité 
de leurs entreprises. Il suflit de se re- 
porter au nombre de dernandes de radia- 
tion parvenues depuis quelques mois à 
la chambre des metiers pour s’en rendre 
compte. 

Aussi, le Gouvernement se doit-il de 
considérer l’importance de la question et 
d'éviter de ruiner un million et demi d’ar- 
tisans qui vivent et font vivre leur famille 
du fruit de leur travail, et qui viendront 
bientôt grossir le flot des chômeurs si on 
les frappe inconsidérément. 


M. le président. La parole est à M, 
Jacques Duclos, auteur du second amendc- 


ment. 


M. Jacques Duclos. Mesdame:, mess 
sieurs, lors de la discussion du projet de 
loi, première manière, de M, René Mayer, 
j'avais déjà eu l’occasion de défendre un 
amendement analogue à celui que je sou- 
tiens aujourd’hui. 

Comme vient de le dire lorateur qui 
m'a précédé, il s'agit de défendre les ar- 
tisans, dont la situation est, actuellement, 
très sérieusement compromise. 

Les artisans, comme chacun de vous 1e 
sait, sont soumis à un régime mixte: ils 
sont soumis à la cédule des impôts sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
mais on leur applique le taux de l'impôt 
sur les traitements et salaires. Cela ün- 
plique par conséquent la reconnaissance 
d’une situation particulière pour les arti- 
sans et assimilés visés à l’article 23 du 
! code général des impôt directs. 

Le législateur a compris que l’on ne peui 
considérer les artisans comme des com- 
merçants ordinaires et es fait béné- 
ficier d'un régime spécial. Mon amende- 
ment tend à les exonérer complètement du 
prélèvement. 

M. Albert Masson, Voulez-vous mme per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Ducios. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Albcr 
Masson avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Albert Masson. Je remercie M. Duclos 
de me permettre be ge + une précision 
en ce qui concerne les artisans. 

Mes collègues du département de la.Loire 
jet moi-même, nous avons reçu les do- 
| léances d'une eatégorie d'artisans de ce 
département connus sous le nom de « fa- 

çonniers du textile », et qui travaillent la 
soie et le coton. Ces artisans considèrent 
| que, dans la détermination du prix des 
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travaux qu’ils exécutent avec ces produits 
textiles, leurs salaires entrent pour une 


oportion de 80 p. 100. 
Pmendement de M. Duclos est donc 


parfaitement nee et en l’adoptant J'As- | 


semblée tiendra compte du caractère par- 
ticulier des artisans dont il s’agit. 

M. Jacques Duclos. Cette Jrsteion que 
notre collègue, M. Albert Masson, vient 
d'apporter spontanément dans le débat 
(Rires et applaudissements sur divers bancs 


triels soumis, non pas au régime du for- 


rés, le montant total des recettes envisa- 
gées ne dépasse pas 50 milliards. 

Or, cette catégorie comprend toutes les 
grosses sociétés de ce pays. 

Et je ne comprends pas qu’on puisse 
demander 60 milliards aux grosses sociétés 
et 9 milliards aux artisans. 

Il y a là, de la part de l’administration 
des finances, une singulière façon de faire 
les comptes. 





à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche) montre | 
bien le caractère particulier de la catégorie 
de contribuables dont je me fais ici le dé- 
fenseur. 

comme vient de le souligner M. Masson, 
dans les produits livrés au commerce par 
les artisans entre une part importante de 

leur travail personnel. On ne peut donc 
pas les considérer comme des commer- 
çants ou des industriels. H faut leur réser- 
ver un régime à part. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste 
avec beaucoup de vigueur auprès du Gou- 
vernement pour qu'il abandonne la me- 
sure draconienne qu'il a adoptée contre 
les artisans et assimilés, 

Monsieur le ministre des finances, si 
vous ne faites rien pour protéger les arti- 
sans français, vous allez détruire l’arti- 
sanat de notre Pays. (Très bien! très bien! 
à T'extrême gauche.) 

Vous allez porter un coup mortel à une 
branche de la production nationale qui 
joue un rôle important dans notre éco- 
nomie. 

Et vous le ferez au bénéfice de certaines 
puissances d’argent qui, elles, sont moins 
dignes d'intérêt que les artisans. 

joilà pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'adopter le texte que je défends. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a adopté 
les propositions du Gouvernement, établis- 
sant pour les artisans un abattement à la 
base spécial de 60.000 francs, mais elle re- 

ousse les amendements qui tendent à 
‘exonération complète. 


M. le président. La parole est à M.-le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En première lecture, c’est le 
Gouvernement qui a pris l'initiative de re- 
connaître aux artisans l'abattement de 
60.000 francs de la cédule des salaires, 
tenant ainsi compte du régime mixte aux- 
quels ils sont soumis. 

C’est la seule demande qu’à ma connais- 
sance les artisans aient jamais présentée 
et ils obtiennent satifaction. 

Je donne une deuxième information à | 
l'Assemblée. 

Si les amendements de nos collègues 
MM. Schauffler et Jacques Duclos étaient 
adoptés, il en résulterait une réduction 
de neuf milliards sur le rendement du pré- 
lèvement. 


M. Jacques Duclos. Ce n’est pas possible. 
Vous exagérez, monsieur le ministre. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je ne comprends pas 
que M. le ministre des finances puisse 
soutenir que l'adoption de mon amende- 
ment entraiînerait une moins value de 
9 milliards. 

Comment peut-il envisager un chiffre 
pareil, alors qu'il nous a dit lui-même 
que, pour les commerçants et les indus- 








Et plus que jamais, après les déclara- 
tions de M. le ministre des finances, je 
suis convaincu que j'ai eu raison de de- 
mander l'exonération des artisans. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Duclos est convaincu. Je 


| vais lui répondre par des chiffres. 


Sont assujettis, en 1947, à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
50.000 artisans — ou assimilés car le code 
des impôts directs ne nous permet pas de 
faire la différence, dans la classe de 60.001 
à 100.009 francs — et 213.000 artisans ou 
assimilés dans la classe de plus de 100.000 
francs, soit au total 263.000 redevables. 

Je maintiens le chiffre que j'ai avancé 
pour Je cas d'exonération totale de ces 
263.000 redevables. 


M. le président. La parole est à M. Rigal, 
contre l'amendement. 


M. Eugène Rigal. J'ai toujours été le dé- 
fenseur, non seulement des petits commer- 
çants, mais des artisans. (£rclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Vous voterez néan- 
moins contre l’amendement ! 


M. Eugène Rigal. Je vais vous dire les 
raisohs pour lesquelles je voterai le texte 
du Gouvernement et contre l'amendement 
de M. Jacques Duclos. 

Le Gouvernement a maintenu sa position 
initiale. 11 assimile les abattements prévus 
dans ce projet de prélèvement à ceux qui 
existaient en matière d’impôts cédulaires 
en 1910. 

Personnellement, j'étais d'un avis op- 
posé. J'avais rédigé un amendement qui 
tendait à confondre les arlisañs et les pe- 
tits commerçants et à accorder à l’ensem- 


ble de ces contribualles un abattement 
unique de 32.500 francs. 
M. Alphonse Denis. Mais cet amende- 


ment, vous l’avez retiré, 


M. Eugène Rigal. Mais le Gouvernement 
s'y est opposé, 

Cependant, M. Delachenal et M. Jacques 
Duclos lui-même ont repris inon amende- 
ment. M. Jacques Duclos, 
jours, se déclarait satisfait 
ment de 32.500 francs en 
sans. 


d'un abhatte- 
faveur des arti- 


fait, mais au régime des bénéfices décla- : 


Mais les deux amendements, ayant le 
même objet, peuvent êlre mis aux voix 
| ensemble. 


| M. le président. Je vais alors consulter 
| l’Assemblée sur la prise en considération 
| de ces deux amendements. 


M. Jacques Duclos. Je dépose une de- 
mande de scrutin et je demande la pas 


10le. 


M. le président. La pu est à M. Jac- 
ques Duclos, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. Je veux expliquer 
mon vote et, du même coup, répondre à 
M. Rigal. 





M. Rigal est un homme très malheureux. 


| Au vrai, il a son cœur d’un côté et éon 





boîtier de l’autre. (Sourires.) 

LL est obligé de voter aujourd'hui non 
pas selon sa conscience et selon ses désira 
secrets, mais pour obéir à des directives. 

M. hRigal nous a donné maintes fois le 
spectacle d’un velléitaire qui n'ose aller 
jusqu'au bout de ses actes. 

C'est très mauvais, cela, monsieur 
gal. (Rires.) 

L'autre jour, M. Rigal avait déposé un 
amendement, puis, au dernier moment, il 
l’a abandonné. 

C’est rous qui avons été obligés de le re- 
prendre de ses mains défaillantes. 

Mais je lui fais remarquer qu'il n’y à 
aucune contradiction entre la reprise de 
cet amendement à notre compte et la dé- 
fense d’un amendement semblable à celni 
que je dépose aujourd’hui. 

Déjà, lors de la discussion du premier 
projet Mayer, nous avions demandé l'exo- 
nération complète pour les artisans. 

Monsieur Rigal, vous ne semblez pas 
complètement à la page. 


M. Eugène Rigal. Si! 


M. Jacques Duclos. Je tiens, par consé- 
quent, à vous mettre au courant des évé- 
nements qui se sont produits dans la ders 
nière période. 

Vous, qui êtes intervenu en faveur deg 
artisans et des commerçants, vous votez 
maintenant, contre eux. C’est votre affaire. 
Quant à nous, nous voterons pour eux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schauf- 
ler, pour expliquer son vote. 

M. Charles Schauffler. Inutile de vous 
dire, mes chers collègues, que je voterai 
mon amendement. (Sourires.) 

M. le ministre nous a énoncé des chif- 
fres très impressionnants. Mais, si les arti- 
sans ne peuvent payer de prélèvement e$ 
doivent interrompre leur activité, le Trésor 
perdra en définitive infiniment davantaga 


Ri- 


| que s’il acceptait mon amendement. Et j8 
| vous assure que les artisans ne pourront 
| pas supporter la charge que vous voulez 


il y à quelques | 


j ‘ | 
Je ne vois donc pas pourquoi, aujour- 


d'hui, il voudrait qu'iis soient intégrale- 
ment exonérés. Il devrait avoir entière 
satisfaction, puisque le Gouvernement leur 
accorde un abattement de 60.000 


M. le président. Je vais mettre aux voix 


l'amendement de M. Schauffler. 


M. Charles Lussy. C'est, en 
l'amendement Schauffler-Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Il y a un amende- 
ment Duclos et il y a un 
Schauffler. Ce n’est pas la même chose. 

L’amendement Schauffler, c'est l'amen- 
dement Schauffler. (Rires.) 


somme, 


francs | pliqué la portée des 
ps . cet 
(Applaudissements au centre et à gauche.) | 


leur imposer. 

M. le président. La 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Me-dames, 
messieurs, vous z quel est l’objet de 
ce débat et du scrutin qui va intervenir. 

M. le finances vous a ex- 
amendeménts en ce 
prélève: 


] 


parole est à M. le 


: 


Say 


des 


ministre 
concerne le rendement du 
ment. 

IL va sans dire que ces amendements 
sont inacceplables pour le Gouvernement, 
Il les repousse, 

Mais il ne peut se borner à cette 
ration. 11 précise très nettement que 


déclæ 
si ces 


. , amendements, ou l’un d'eux, étaient adop- 
amendement | 


tés, il considérerait que ce vole, entraînant 
une perte de recettes extrêmement sensi- 
ble et ayant d'autre part des répercussions 


| inévitables sur les autres cédules, équivaus 











18 
ra : rejet du projet et à un refus de 
con || 

Ji l’Assermnbl le mesurer toute 

*h 1 ce de cette déclaration: le Gouver- 
nement ne pourrail pas continuer à pren 
dre la: responsabilité des affaires de ce 
pa l’un des deux amendements était 
Vol 1; prauui , ents au centre el u 
ga 

M. dacques Duc!os. La question de con- 
fiar est-elle posée formellement ? 

M. le président. Monsieur Le président du 
co , le Gouvernement pose-t-il la ques- 
ton de confiance sur cet amendement ? 

"M. le président du conseil. Monsieur Île 

résident, l’Assemblée comprendrr par 
ait nt dans quel esprit je viens de 
faire cette déclaration qui, je crois, se 
suffit à elle-même. (Applaudisscments au 
centre et à gaurhe.) 

Le Gouvernement n’a pas dissimulé les 


eon:‘quences qu'aurait un vote contraire à 
sa jiopre pensée et à ses propres inten- 


Mais il n’a pas posé la question de con- 
flance dans le sens formel du règlement, 

rce que, comme je l’al dit tout à l'heure, 
ñ le souci du prestige de l’Assemblée. 
(Aprl'audissements au centre et à gauche.) 
Nous devons tous avoir le souci d'un 
fonctionnement normal et raisonnable de 
nos institutions. 

W, Robert Nisse. Il ne fallait pas voter la 
Con:titution ! 

M. ie président du conseil, Si nous étions, 
en une journée, dans la nécessité de poser 
la question de confiance six ou dix fois 
euccessives, je vous demande quel juge- 


ment le pays porterait sur nous! (7rès 
dien! très bien! au centre et à gauche.) 

L'occasion de poser la question de con- 
fiance viendra; je l'ai dit, le Gouverne- 
ment ne se dérobe nullement à aucun de 
ses risques. Mais il veut, en plaçant cha- 
can d'entre vous, mes chers collègues, de- 
vant ses responsabilités personnelles, un 
vote dans Ja clarté. 

J'eslime que j'y ai contribué suffisam- 


ment. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Jac- 
que: Duclos. 

M. Jacques Duclos, Je me suis efforcé 
de comprendre les pensées secrèles de 
M. l& président du conseil. (Interruptions 
œu centre et à qruche.) 


A Jean-Louis Tinaud. Ce n’est pas bien 
jfficile. 


M. Roger Devemy. Ne jouez pas les Ma- 
chisvel; vous seriez gagnant! 


M. Jacques Ducios. En tout cas, je dois 
conslaler que, du point de vue réglemen- 
faire, la question de confiance n'a pas été 
posée. 

M. Joseph Defos du Rau. Et après ? 

M. Jacques Duclos. Comment « et après » ? 
Je tenais à faire observer à certains de 
nos collègues, qui peuvent être impres- 
sionriés par la question de confiance, 
qu'elle n'est pas posée. 

Cela signifie que le Gouvernement 
p'altache pas au vote de nos amendements 
une importance aussi capitale qu'au vote 
de certains autres. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération des amende- 
ments de M. Jacques Duclos et de 
M. Schauffler. 


- Sur plusieurs bancs à droite, Séparé- 
me: | 
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M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre des votants......sss: B84 
Majorité absolue.....s..s...s 299 


Pour l'adoption... 262 
Contre ....... cusovis: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

(Mme Madeleine Braun, vice-présidente, 
remplace M. Jules Ramarony, vice-prési- 
dent, au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


Mine la présidente. M. Jacques Duclos à 
présenté un amendement tendant à suppri- 
mer la fin du paragraphe 4 de l'article 2, 
après les mots: « d'un abattement de 
10.000 francs », et à remplacer la partie 
supprimée par le texte ci-après: 

« Les contribuables visés par l’article 23 
du code général des impôts directs béné- 
ficient d’un abattement de 96.000 francs. » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Il s’agit, en quelque 
sorte, d’un amendement de deuxième 
ligne. 

L'Assemblée venant de repousser le 
principe de l'exonération complète des 
artisans, je m'efforce maintenant de faire 
triompher une thèse de portée plus res- 
treinte, mais qui me paraît, cependant, 
conforme à la justice. 

Je l’ai déjà dit, les artisans sont soumis 
à un régime mixte et supportent le taux 
de l'impôt sur les traitements et les 
salaires 

Je demande que, pour les artisans, l'exo- 
nération soit portée à un taux identique à 
celui qui est appliqué aux salariés soumis 
à l'impôt sur les traitements et les salaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nom:ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconcraiques., Cet amendement, madame 
la présidente, relève du deuxième groupe 
d'armendements, dans lequel il n'a pu être 
inséré en raison de son dépôt tardif et de 
son caractère de position de repli. 

Le premier groupe comprenait tous les 
amendements ayant pour objet une exoné- 
ration totale, Leur sort ayant été réglé, 
l’Assemblée doit maintenant examiner le 
deuxième groupe, qui comprend tons les 
amendements dont l'adoption se traduirait 
par une- augmentation du montant de 
l'abattement. 

La discussion de l'amendement de 
M. Jacques Duclos doit donc être jointe à 
celie des amendements de MM. Delachenal 
(n° 11), Jacques Duclos (n° 24), Laurens 
(n° 47) et Bouvier (n° 44), 


M. Jacques Duclos, Aucun de ces amen- 
dements n’a trait au problème que je pose. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 1] y en a au moins un : 
l'amendement de M. Bouvier. 


Mme la présidente. Je suis, en effet, sai- 
sie de quatre amendements qui peuvent 
être soumis à une discussion commune: 

Le premier, présenté par M. Delachenal, 
tend à remplacer, dans l’avant-dernier ali- 
néa de l’article 2, « 10.000 » par « 25.000 », 








Le deuxième, déposé par M. Jacques Dw 
clos et plusieurs de ses collègues, tend à 
insérer, après le 7 alinéa de l'article 2, 
l'alinéa suivant: 

« Les contribuables dont les bénéfices 
forfaitaires auront été, pour l'exercice 1946 
taxés à un chifire n'excédant pas 100.000 
francs seront exonérés de tout prélèvement 
sur la part de bénéfices comprise entre un 
franc et 32.500 francs. » 

Le troisième, présenté par M. Laurens et 
plusieurs de ses collègues, tend à complé- 
ter l'article 2 par la disposition euivantet 

« Les contribuables dont les bénétices 
forfaitaires auront été, pour l'exercice clog 
en 1946, taxés à un chiffre n’excédant pas 
100.000 francs seront exonérés de tous pré- 
lèvements sur la part de béntäees comprise 
entre 1 franc et 32.500 francs. » - 

Le quatrième, déposé par M. Xavier Bou- 
vier, tend à remplacer à la fin de l'avant. 
dernier alinéa de l'article 2 les mots: « de 
l'abattement prévu en leur faveur par ledit 
article », par les mots: « d’un abattement 
de 100.000 francs ». 

La parole est à M. Delachenal, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Joseph Delachenal, J'ai dtjà défendu 
cet amendement ce matin. 

D'ailleurs, comme le disait M. Jacques 
Duclos, il y a les amendements de pre- 
mière ligne et les amendements de repli. 
Mon amendement ayant ce second carac 
tère, et n'ayant été déposé — par ex- 
trême pensée de conciliation — que pour 
le cas où l'amendement de mon ami M. Lau 
rens ne serait pas adopté, il serait préféra- 
ble que l’Assemblée statue, d’abord, sur 
l'amendement de M, Laurens. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Jacques Duclos, Il faut d'abord se bat. 
sk en première ligne, monsieur Delache- 
nai! 


Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos pour défendre son amende- 
ment. 


M. Jacques Duclos, Je demande à l’As- 
sembée nationale de ne pas se déjuger. 

En eflet, elle avait déjà voté ce texte, 
il y a quelques jours à deux reprises. 
On peut se tromper une fois, on ne peuf te 
faire deux fois. (Applaudissements à l’ez- 
trôme gauche. — Sourires et mouvements 
divers.) 

Par conséquent, l’Assemblée nationale 
savait ce qu'elles faisait lorsqu'elle a voté 
le texte que ncus avons l'honneur de lui 
soumettre à nouveau, et qui prévoit que 
les contribuables soumis à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et 
dont les bénéfices forfaitaires pour l’exer- 
cice 1946 n’excèdent pas 100.00) franes se- 
ront exonérés de tout prélèvement sur la 
part de bénéfice comprise entre 1 franc 
et 32.500 francs. 

M. Delachenal avait lui-m°me soutenu 
cette posi'ior.: 11 se replie maintenant sur 
le taux d'exonération de 25.000 francs. 
Avant de s'être battu en première ligne, 
M. Delachenal se replie. Très mauvaise tac- 
tique! Il ne faut jamais donner à l’adver- 
saire l'impression que l'on est décidé à 
reculer. (Sourires. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Déjà, monsieur Dela- 
chenal, vous avez indiqué par avance que 
vous voteriez contre notre amendement, 
en présentant un amendement de repli, 


M. Joseph Delachenal. Vous l'avez fait. 
ce matin. 


M. Jacques Duclos. Pour moi, je de- 
mande à l'Assemblée de ne pas se déju- 
ger. Elle a voté deux fois ce texte, je le 
say Par conséquent, à deux reprises, 
elle a considéré qu'il était convenable et 


correspondait à une saine concegtion de Ja 
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RUE 4 . 
nécessité de défendre le petit commerce el 
les petits industriels. $ ; 
Je lui demande donc de maintenir sa po- 
sition et de voter une troisième fois notre 
amendement. 
treme gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à 
y Laurens pour défendre son amende- 
pient. 
M. Camille Laurens. C’est d'accord avec 
M. belachenal que je reprends l’amende- 
ment qu’il a présenté ici en première Jec- 
ture. : à d 
Je n'ai pas à intervenir sur le fond. Mais 
cet amendement à été adopté ici, en pre- 
mitre lecture, par 299 voix contre 292 ct, 
en deuxième lecture — nous avons eu 
hier la proclamation des résultats — par 
306 voix contre 290. J'espère bien que, la 
troisième fois, nous arriverons à accroître 
encore celte majorité. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
y. Bouvier, pour défendre son amende- 
ment. 


M. Xavier Bouvier. Le but de mon amen- 
dement est de faire bénéficier les artisans 
d'un abattement de 109.000 francs. 

Ce chiffre n’a pas été retenu par moi par 
hasard, M. le ministre des finances nous 
a indiqué qu'il avait, en première lec- 
ture, accordé aux artisans un abattement 
de C0.000 francs. J'estime qu’il faut leur 
accorder un abattement de 100.009 francs 
parce que, ainsi que l’a dit un orateur pré- 
cédent, ce chiffre correspond à peu près 
au minimum vital reconnu aux salariés et 
pour lequel ceux-ci sont exonérés. 

Par ailleur, M. le président du conseil 
nous à indiqué que l'exonération totale 
des artisans entraîneraient une diminution 
de recettes de 9 milliards. 

Peut-être M. le président du conseil va- 
til chiffrer la diminution de recettes qui 
résXlerait de l'adoption de notre amen- 
dement. Mais alors je me permets de ju! 
demander s'il n’est pas possible d’indi- 
quer, dès maintenant, le montant des 
recettes escomplées par le projet de loi 
que nous disculons, en distinguant ces 
recelles par catégories, afin d'apporter plus 
de clarté dans nos débats et de pouvoir 
ainsi guider nos votes. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. 
M. le rapporteur. 


La paroïic est à 
M. le rapporteur. La commission ne se 
laisse arrêter ni aux avant-postes de 
de M. Xavier Bouvier, ni à la première 
ligne de M. Duclos, ni à la deuxième ligne 
de M. Laurens et de M. Duclos, ni à la 
troisième ligne de M. Delachenal. 

Elle repousse, à la fois, le chiffre de 
100.000 francs et ceux de 96.000 francs, 
32.900 francs et 25.000 francs. 

Elle estime qu'un seul vote suffit sur la 
prise en considération de l’un quelconque 
des amendements pour permettre au débat 
de se dérouler normalement. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


Mme la présidente, Ia parole 
M le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames. 
messieurs, les amendements qui vous sont 
soumis Ont pour objet la majoration de: 
abattements à la base pour des redeva-: 
bles qui, d'après le Gouvernement, doi- 
vent bénéficier d’un abattement conforme 
à celui qui était en vigueur pour l'cxez 
cice 1947. 

Le Gouvernement ne peut pas accepter 
de changement à cet égard. 

Il vous demande de suivre la conimis:- 


est à 


(Applaudissements à l'ex- 


texte du Gouvernement et c’est sur ce 
texte que le Gouvernement pose la ques- 
tion de confiance, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous posez donc la ques- 
tion de confiance contre la prise en consi- 
dération des amendements ? 


M. le président du conseil. Oui, madame 
la présidente, le Gouvernement demaïde 
à l’Assemblée de se prononcer contre la 
prise en considération de tous les am:) 
dements. 


M. Joseph Delachenal. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. Monsieur Delachenal, 
lorsque le Gouvernement a posé la ques- 
tion de confiance, le débat sur les textes 
qui en font l’objet doit être interrompu. 

M. Joseph Delachenal. Je n'ai nullement 
l'intention de rouvrir le débat, Je retire 
mon amendement et m2 rallie à celui de 
M. Laurens. (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. M. Delachenal se 
rallie à l’amendement de M. Laurens. 
En conséquence, l'amendement de M. De- 
lachenal est retiré. 


M. Charles Lussy. Alors, il n'y a plus 
de deuxième Jigne ? Quelle stratégie! 
(Sourires.) 


A l'extrême gauche. Avec vous, c’est 
plus simple: il n’y a pas de ligne du tuut. 


Mme la présidente. [Le Gouvernement 
pose la question de confiance contre Ja 
prise en considération des amenlements 
n° 24-%t 54 de M. Jacques Duclas, de 
l'amendement n° 47 de MM. Laurens et 
Delachenal et de l'amendement a? 44 Je 
M. Xavier Bouvier. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 
de la Constitution « le vote sur !a qries- 
tion de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour france après qu'elle a été posée dovans 
l’Assemblée ». 

Je propose à l’Assemblée de continu 
le débat sur les autres amendements. 
A l'issue de ce débat, l’Assemblée déci- 
dera du moment où elle entend nrocèder 
au vote sur Ja question de confiin:e. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 


ne 
.. 


JL en est ainsi Cécidé. 

Je suis saisie de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussi:n com 
mune. 

Le premier amendement, n° 6, pré- 
centé par M. Schauffler tend, dans le der 
nier alinéa de l’article 2, après les mos: 


« en appliquant », à rédiger ainsi Ja fin 
de l'alinéa: « au bénéfice réel de l’exer- 
cice clos en 1946 des pourcentages qui 
seront fixés par décret avant le 15 jan- 
vier 1948, en accord aves les organismes 
professionnels intéressés, par tranches ou 
groupes de tranches d’activité ou de pro- 
fessions ». 

Le deuxième, n° de M. Bouvier O0’. 
Cottereau, propose dans le dernier alinéa 
de l’article 2, de remplacer les mots : 
« par décret avant le 15 janvier 1M8 » 


Fr 
00, 


par les mots : « par une loi avant le 
31 janvier 1948 », 
Le troisième, n° 7, de M. Schauffler. 


! 


tend, dans le dernier alinéa de l'article 2, 
après les mots: « avant le 15 janvier 1948 », 
à intercaler les mots: « en accord avec 
les.organismes professionnels intéressés ». 
La parole est à }’. Schauffler pour sou- 
tenir ses deux amendements. 


M. Charles Schauffler. Reprenant les dé- 
clarations de M. Rigal, dans la discussion 
générale, mais n'ayant reçu aucune 


! 


L 


n 


assu- 


un amendement tendant à substituer là 
notion du bénéfice réel à celle du chifire 
d’affaires. 

Cet amendement redresse une erreur de 
jugement dont le moins qu'on puisse dire 
est qu’elle surprend de la part de ceux qui 
l'ont commise. 

EL est inadmissible qu’on ait pu songer 
un seul instant à appliquer rétroactive- 
ment une {axe sur É chiffre d’affaires. 
L'industrie et le commerce ont subi, de- 
puis plusieurs années, des assauts répétés 
et sont aujourd'hui réduits à leur plus 
simple à, spa Le prélèvement que 
vous allez leur faire supporter aujourd'hui 
va donner le coup de grâce à un grand 
nombre de petits et moyens exploitants. 

Vous prétendez contre tout bon sens les 
taxer sur leur chiffre d’affaires ? Mais, 
monsieur le ministre, vos services ne vous 
ont-ils donc jamais signalé le grand nom- 
bre d'industriels et de commerçants qui, 
ayant traité un chiffre d'affaires très élevé, 
n'ont, en fin d’exercice, réalisé qu’un bé- 
néfice bien modeste et parfois même sa 
sont trouvés en déficit ? Ne vous ont-ils pas 
dit que des exploitants honnêtes travail- 
laient avec des pourcentages nets très bas, 

uvent inférieurs à 1 p. 100, et cela mal- 
gré un risque sérieux. 

Ceux-là avaient voulu, malgré la duret& 
des temps, maintenir leurs affaires en ac- 
tivité, car ils savaient qu’en abandonnant 
la partie — et souvent ils y songeaient — 
ls mettaient en chômage un nombre plus 
ou moins grand de travailleurs et dis- 
travaient ainsi de l’économie ou de la fa- 
brication nationale une fraction de ses 
moyens et de son rendement. C'est paur- 
quoi, espérant malgré tout des jours meil- 
leurs, ils ont persévéré, ils ont tenu. 

Et vous les récompenseriez, aujour- 
d'hui, en les frappant si durement que, 
mis dans l'impossibilité de payer le préle- 
vement, ils se verraient contraints de ven- 
dre leurs usines ou leurs magasins! 

Vous avez, monsieur le ministre, permet- 
tez-moi de vous le dire, une singulière 
manière de concevoir la renaissance fran- 
caise. Ce ne sont certainement"pas des réa- 
listes qui ont inspiré ce texte, que j'estime 
inappiicable. 

D'ailleurs, parmi vos victimes, il en est 
certainement déjà un bon nombre qui, 
ayant succombé, ont fermé leurs portes. 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Ceux-là ne sont pas mecs 
victimes. 
M. Charies Schauffler. Comment allez- 


vous agir à leur égard, puisque votre pro- 
jet prévoit une taxe sur le chiffre traité en 
1946 ? Allez-vous vous inscrire comma 
créancier privilégié dans leurs liquidations 
judiciaires ou dans leurs faillites ? Ce se- 
rait pour le moins cocasse, avouez-le. 

Je désire présenter &ne autre observa- 
tion. Vous avëz l'intention de fixer par 
décret, avant le 15 janvier 1948, c'est-à- 
dire avant douze jours, des coefficients 
d'application par branche ou groupe de 
branches d'activité ou de profession. 
Vous imaginez-vous le travail que ce 
représente ? 

IL va falloir cas de toutes les 
industries et de tous les commerces: fabri- 
cation, gros, demi détail — seules 
les coopératives y échapperont sans doute 
— dans chaque branche ou groupe de 
branches d'activité, établir un coefficient 
noyen. 


L 


a 
étudier 


1 
1e 


Cros, 


) 


Comment vous y prendrez-vous dans 
l'épicerie, par exemple, où les taux da 
marque bruts varient entre 1 et 12 p. 100, 


rm * + ? . 
et où certains articles, 


où tels que le snere, 
sont vendus au prix coûtant, et dans la si- 





rance du ministre des finances et des af 





sion des finances qui s'est rallite au 
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prix ne laissent qu'une marge pour im- 
prévu insigniflante ? Pa 
Ma vos services vont, là, être obligés 


de nfoncer dans Parbitraire, dans l'im- 
pro tion. 1 

Je pose en fait qu'il vous est matérielle- 
ni mpossible de mener à bien cette 
tâche dans le délai que vous avez fixé. 


Alors vous allez être amené à employer 
des procédés empiriques et, fatalement, à 
. 


commettre des erreurs et des injustices 
fl LAliit 
] . V, : 

Pouvez-vous nous dire, mOnsieur ;6 Ii- 
ni! * que vous avez prévu à cet égard 
et sur quoi vous allez vous fonder pour 
établi efficients ? 

Dites-nous aussi par la même occasion 
si vous avez l'intention de consulter les 
pr lt ? 

Non, vraiment, tout cela ne semble pas 
ser X, L 

Ne croyez-vous pas que l’industrie et Je 
ecommerce sont déjà assez maltraités 


comme cela et qu'il vaudrait mieux les 
laisser souffler un peu, plutôt que de con- 
tinuer à les écraser sous un fardeau chaque 
jour plus lourd à supporter ? 

Comme ils doivent regretter aujourd’hui, 
les industriels et les commercants, le dé- 
puté René Mayer qui, s’il n’était un mi- 
nistre, tiendrait, en ce moment, le langage 

ue je tiens à cette tribune et les défen- 
drait contre les attaques du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous répondrai, monsieur 
Schaufiler ! 

M. Charles Schauffler. Hélas, vos fonc- 
tions écrasantes vous éloignent d'eux à 
chaque nouveau projet, 

N'allez pas trop loin, monsieur le mi- 
nistre, et ne les dressez pas complètement, 
trrémédiablement, contre vous par des 
fmprovisations criminelles. Ne tuez pas la 


poule aux œufs d’or. 
Les commercants et les industriels veu- 
Jent hien vous aider. Ils payeront encore 


mais à deux conditions : 

La première c’est que vous ne les taxlez 
pas à tort et à travers, aveuglément. 

La seconde c’est qu'ils sachent que leur 
effort nouveau sera fait, non pas pour 
maintenir en place des budgétivores qu'ils 
abhorrent 


nt, mais bicn pour sauver et le 
franc et la France 

C'est pourquoi je vous demande d'ae- 
cepler mon amendement qui est plus 
logique et plus rationnel que votre texte. 

Si vous ne l’acceptez pas, je demanderai 
à l'Assemblée nationale de se prononcer 
par scrutin public, (Applaudissements à 
droite 


Mme la présidente, La parole est 
M. Bouvier O’Cottereau, pour soutenir son 
amendement. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Mon 
amendement a pour objet de modifier la 
im du dernier alinés de l’article 2 en y in- 

uisant les mots: « par une loi avant 
le 31 janvier 1948 » en remplacement des 
ts « par décret avant le 15 janvier 


Seule une loi peut fixer le montant de 
d'impôt. L'Assemblée nationale ne peut 
déléguer au Gouvernement les pouvoirs 
qu'eile détient en ce domaine et lui per- 
mettre de procéder à cette fixation par 
décrets ayant force de loi, e”est-à-dire, en 
définilive, par décrets-lois. 

M. Charles Desjardins. Ce serait le retour 
au régune de Vichy. 


M. Henri Bouvier O’£ottereau. Pour per- 
mettre à l’Assemblée d’en connaître, il est 
normal de reporter au %1 janvier la date 





primitivement fixée au 15. On pourra ainsi 
voter la loi fixant les coefficients prévus 
par l'article 2. 

IL est certain que, quand une loi de 
finances est présentée au Parlement, on 
nous demande de fixer ds la loi le mon- 
tant des timbres-poste ect des timbres- 
taxes téléphoniques. 

Il n’est pas normal de laisser au Gouver- 
nement Ja possibilité de fixer par un sim- 
ple décret des coefficients qui toucheraient 
lourdement le commeree, 

Le Gouvernement à à sa disposition un 
moyen pour que cet amendement soit re- 
tiré : c’est de fixer dès maintenant le mon- 
tant des coefficients qu’il compte appli- 
quer pour la fixation du prélèvement. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


Eine la présidente, Quel est l'avis de la 
commiséion sur ces amendements ? 


M. le rapporteur. La commission n’en a 
pas délibéré. 


.M, Charles Desjardins. Elle ne délibère 
donc sur rien ? 


M, le rapporteur. Mais son approbation 
d'ensemble pour le texte du Gouverne- 
ment imp'ique sur ces amendements la 
mème position que sur les autres. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, l’As- 
semblée nationale et le Conseil de la Ré- 
publique se sont déjà prononcés en pre- 
mière lecture pour l’adoption du texte qui 
est aujourd'hui l’objet des amendements 
soumis à vos délibérations. 

Ce texte est de ceux qui n’ont jamais été 
modifiés depuis le début de la discussion. 

Nos honorables collègues, MM. Schauffler 
et Bouvier O’Cottereau, n’ont .probable- 
ment pas eu la possibilité de faire con- 
naître leur point de vue en première lec- 
ture, encore que celle-ci ait été assez pro- 
longée, ayant donné lieu non seulement à 
une large discussion générale, mais aussi 
à une ample discussion des articles. 

Is demandent aujourd’hui à l’Assemblée 
de modifier ce qu'elle a déjà voté et ce 
que le Conseil de la République a déjà 
adopté, lui aussi, c’est-à-dire des disposi- 
tions qui ne reviennent en discussion qu’à 
cause du retrait du projet. 

M. Schauffler a bien voulu se demander 
ce que je dirais si je n'étais pas ministre 
des finances. Je pourrais lui retourner 
l'argument en lui demandant ee qu'il di- 
rait s’il était ministre des finances. (Rires 
et applaudissements à gauche ct au cen- 
tre. — Mouvements divers à droite.) 


. M. Jacques Chastellain. Peut-être aurait- 
il un plan, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne l'ai pas dit pour 
M. Bouvier qui ne m'a pas posé la même 
question. 

Comme cette réponse serait manifeste- 
mont insuffisante, je vais, pour nos col- 
lègues, répéter ce j'ai déjà dit dans 
la discussion précédente, ainsi d’ailleurs 
qu’au Conseil de la République et à la 
commission des finances. 

Les bénéfices industriels et commerciaux 
de 1946 sont loin d’être tous vérifiés. De 
la mesure demandée, il résulterait, soit 
entre les professions, soit entre les entre- 
prises d’après leur situation dans les diffé- 
rents départements, des inégalités ceer- 
taines. Il est hors de doute que beaucoup 
plus de justice sera obtenue, comme cela 
a été reconnu par les deux Assemblées 
et par leurs commissions des finances, 





par le procédé qu'elles ont toutes deux 
déjà accepté. 

Quant à l'accusation, portée contre le 
Gouvermement, de se servir de décrets. 
lois, j'avoue que je n'ai pas pu entendre 
sur ce point notre collègue sans quelques 
sourires, çar j'ai bien entendu dire qu'un 
certain nombre de commentateurs pen- 
saient que l'œuvre que le Gouvernement 
vous demande d'accomplir avec lui aurait 
pu être réalisée par lui par décrets. 

Mais ces commentateurs, en présence du 
texte de la Constitution, n2 n’ont pas con- 
vaincu, ct il me semble que de son respect 
de cette Constitution, comme de son res 
pect des droits das Assemblées, le Gou- 
vernement donne une preuve exténuante 
pour vous, mesdames, Inessieurs, mais 
complète, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Dans ces circonstances, je rappeïle éga- 
lement qu’en 1917, lors de la création de la 
cédute des bénéfices industriels et com- 
merciaux,; c'est par le procédé des coeffi- 
cients appliqués au chittre d’aflaires que, 
our la première fois, le législateur de la 
Ile République a fixé le montant des bé- 
aélices imposables. 

Il n’y a donc là rien de révolutionnaire, 
rien de nouveau. 

En ce qui concerne les modalités, 
l'amendement de M. Schauffler, qui a d'ail- 
leurs été présenté, si ma mémoire me sert 
bien, éous nne autre forme au Conseil de 
la République, demande au Gouvernement 
de les fixer par décret, en accord avec les 
organismes professionnels intéressés. 

e Gouvemmement consultera ces orga- 
nismets professionnels intéressés, mais il 
ne peut pas accepter de dire qu'il fixera 
les coefficients en accord avec eux. 

M. Bouvier-O’Cottereau, Iui, pense que 
le Gouvernement ne doit pas recevoir le 
pouvoir de le faire par Gécret, et il de- 
mande que le Parlement les fixe par une 
loi, avant le 31 janvier 1948. 

À ce propos, je me permets seulement 
de faire observer que la loi sur emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, qui à été votée par 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, et qui, en ce qui concerne 
l’article relatif à la date d'ouverture de 
cet emprunt, est devenue définitive car 
elle n’a pas été modifiée sur ce point, 
ouvre ledit emprunt le 15 janvier et non 
pas le 31 janvier. Il est done indispensable 
que les assujettis sachent, avant le 15 jan- 
vier, quel sera le montant du prélèvement 
dont ils peuvent être passibles, 

Il en résulte done que l'amendement de 
M. Bouvier-O’Cottereau n’est pour ainsi 
dire pas recevable puisqu'il serait en 
contradiction avec les dispositions d’une 
loi devenne définitive par le vote des 
deux Assemblées. 


M, Charles Desiardins. Pas du tout. Le 
projet a été retiré! 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, monsieur Desjardins, 
le projet d'emprunt m'est pas retiré. 
Vous aurez, s’il vous plaît, à le voter en 
deuxième lecture. Il a été voté par le 
Conseil de la République avec de petites 
modifications, et il est pendant devant 
votre Assemblée. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Mon argument — je m'en excuse auprès 
de vous — conserve donc toute sa valeur. 

C’est dans ces circonstances que le Gou- 
vernement vous explique de la manière la 
plus claire les motifs pour lesquels il no 
Le accepter ni l'amendement n° 7 de 
M. Schauffler, ni l’amendement n° 6 do 
M. Schaufller, sans distinguer entre les 
dispositions de l’un ou de l’autre, ni 
l'amendement n° 55 de M. Bouvier O'Cot- 
tereau, 
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Mme la présidente. La parole est à 
M. Bouvier O'‘Cottereau. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Le Gou- 
çernement, en nous présentant son pau- 
veau projet, demande bien à l'Assemblée, 
le faisait remarquer M. Jacques 
puclos (Erclæmations au centre), de se 
déjuger de son premier vote. 

il est donc permis à l’Assemblée de se 

déjuger en partie, puisque ke Gouverne- 
ment nous propose de nous déjuger en 
Joc. 
x ailleurs, rien ne prouve que le Gou- 
vernement, par son nouveau tour de vis 
fiscal, qui, s’il est neuf, ne sera pas for- 
cement raisonnable, n’appliquera pas des 
{aux extraordinairement élevés pour les 
cwelicients qu'il veut 1ixer par dévret. 

M. le ministre nous déclare que l’em- 
vunt s'ouvrira le 15 janvier, mais il ne 
sera pas obligatoirement clos le 31 jan- 
V'Er, 
Par conséquent, les contribuables au- 
ront la possibilité de se libérer du prélè- 
vement exceptionnel par une souscription 
à l'emprunt; ils pourront donc retarder 
leur souscription jusqu’au 31 janvier, 
c'est-à-dire msqu'an moment où ils can- 
naitront exactement ke montant du pré- 
lèvement qui doit leur être fait. 

Mme la présidente. Je vais consuller 
l'Assemblée sur la prise en considération 

; amendements n°s 6 et 55. 

M. Henri Bouvier O‘Cottercau. Nous de- 
mandons Île scrutin. 


comme 


Mme la présidente. Acceplez-Vous, mon- 

u: Schauffler, que l'Assemblée se pro- 
nonce également sur la prise en considé- 
de votre amendement n° 7? 

M, Charies Schauffier, Non, madame Ja 
présidente, Les deux amendements sont 
tout à fait distincts. 


Mme la présidente. Mais le Gouverne- 
ment a déraré qu'il les repouseaît l’un et 
l'autre. 


M. Charles Schauffler. C'est possible, 
mais je demande à l’Assemblée de se pro- 

ncer d’abord sur l'amendement n° 6 qui 
tend à substituer la notion du bénéfice réel 
à ceLe du chifire d'affaires. 

Si je suis batlu sur cet amendement, je 
subirai da molion du chiffre d’aflaires. 
Mais je demeurerai en mesure de rendre 
l'Assemblée juge de mon désir de voir les 
coefficients fixés en accord avec les orga- 
nismes professionnels intéressés. 

M. de nrinistre vient de prendre des 
engagements verbaux. J'estime qu'il peut 
les inclure dans le loi. 

Mme la présidente. Je vais donc consul- 
ter l’Assemblée sur la prise en considéra- 
tion des amendements n° 6 et n° 25. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande que l'Assemblée soit appelée à se 
prononter sur la prise en considération des 
trois amendements. 


Mme la présidente. M. Schauffler ne l’ac- 
eepte pas. 


ration 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Madame la présidente, je 
ne nie pas que, si les trois amendements 
élaient pris en considération, il faudrait 
ultérieurement les mettre aux voix sépa- 
rément. 

Mais, Je Gouvernement repoussant Jes 
trois amendements ensemble, il est possi- 
ble de mettre aux voix par un seul scrutin 
leur prise en considération à tous trois. 

Mouvements divers à droite.) 

. Mme la présidente. Monsieur Schauftler, 
je crois que vous pouvez accepter qu'un 





vote unique aît Jieu sur la prise en consi- 
dération des trois amendements, puisque 
vous avez défendu vos deux textes et que 
le Gouvernement vous a donné son opi- 
nion. 


M. Chartes Schauffler. Non, madame la 
présidente. 

H est possible que l’Assemblée se pro- 
nonce contre la notion du bénéfice réel 
et qu'elle retienne, par contre, la néces- 
sité d’un accord avec les organismes pro- 
fessionnels pour la fixation des coefti- 
cients. 


Mme la présidente. Je vais donc consul- 
ter l’Assemblée sur la prise en considéra- 
tion des amendements n° 6, de M. Schauf- 
fler, et n° 55 de M. Bouvier O’Cotiereau. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, 

La paroie est à M. Mousseau, pour expi- 
quer son vote. 

M. Charles Rousseau. Je désire simple- 
ment poser à M. le ministre des finances 
la question suivauie : 

Quelle sera la situation des coopératives 
au regard du prélèvement basé sur le 
chiffre d’afraires ? 


Les coupéralives, qui distribuent sou- 
vent des sommes très irmporlantes sous 
forme de ristournes, suppriment ainsi 


toute apparence de bénéfices ct, par consé- 
quertt, ne payent aucun impôt au titre de 
la cédule des bénéfices commerciaux. 

Ne pourront-elles pas, de ce fait, échap- 
er au prélèvement ? (Applaudissements 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires Cco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'assure M. Rousseau que 
les coopératives seront traitées équitable- 
ment. (Erclamations el rires sur de nom- 
breux bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Rousseau. 


M. Charles Rousseau, Monsieur le minis- 
tre, le mot « équitablement » ne saurait 
me convenir. 

Entendez-vous par là que les coopérati- 
ves €t les autres commercants seront trai- 
tés sur pied d'égalité ? Si oui, nous som- 
mes d'accord. 

Si, au conlraire, vous nous proposez 
d'accorder une préférence aux coopérati- 
ves, alors, nous ne pourrons vous suivre. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Jean-Ravmond Guyon, président de 
la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
pense que le coeflicient sera égal au rap- 
port entre le volume du chiffre d'affaires 
et le bénéfice de la pénultième année. 

Si une coopérative n’a pas réalisé de 
bénéfice, le coefficient sera tel qu'il n’y 
aura pas de revenu imposable; vous avez 
donc satisfaction. (Protestations à droite. — 
Rires sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La 
M. Rousseau. 


parole est à 


M. Charles Rousseau, M. le président de 
la commission, nous ne sommes pas d'ac 
cord, Il ne s'agit pas de cela. 

U est évident que, si les bénéfices sont 
diswibués sous forme de ristournes, si 








donc ils disparaissent, vous ne ferez rien ! 


payer aux coopéralives. 


C'est précisément contre cela que nous 
nous élevons, car les coopératives, qui son 
des associations constituées pour l'exploi 
tation d’un commerce, doivent être imapos 
sées d’après le chiffre d'affaires, de la 
même façon que les autres commerçants. 
C'est la justice. (Applaudissements à 
droite.) 


Mme la présidente. Je consulte l’As- 
semblée sur la prise en considération des 
amendements n° 6 de M. Schauffler et 
a° 55 de M. Bouvier O’Cottereau, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat de 
dépouillement du serulin: 


EL 


Nombre des volants.......... 414 
Maiorité absolue.......…. 208 
Pour l’adoption...... q 
AT PO PP 319 


L'Assemblée nationale n’a pas a lopté. 


. 


L'Assemblée va êlre maintenant appelée 


à se | ml sur l'amendement n° 7 de 
M. Schaufiler, 

La parole est à M. Schaufiler, 

M. Chartes Schauifier, Pour les raisons 


que j ii 
les services administratifs ne se 
des improvisations qui pourraient être 
particulièrement dangerenses, je demande 
que les coefticients saient fixés en accord 
avec les organisines professionnels. 

Ce serait an moins une garantie contre 
l’'empirisme, et le Gouverement ne sauraït 
refuser cet amendement sans laisser en- 
tendre que 1 ‘oeffic cents sont deétà établis, 
mais qu'il ne veut pas les publier en 
raison même de leur énormité, on encore, 
ce qui cerait plus grave, qu'ils seront 
établis ultérieurement, en fonetion mème 
de l'insuffisance des autres Mais 
alors, on ne sait plus où l’on va; on est 
en p:cine incohérence. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je à 


Mme Ja wrésidente., TA parole est à M. ke 


déjà énoncées et pour éviter que 


ivrent à 


rentrées. 


a = 
Mallue 14 Puroie 
I 


mimistre es finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je tiens à dire à 
M. Schauffier que le risque qu'il évoque 
n'existe pas. Il aurait existé si le délai 
fixé pour la détermination des coefficients 
avait été reporté au delà du 15 janvier. 

Mais je ne vois pas comment M. Schauf- 
[ler peut pense: que les coefficients se- 


f 
1H 
I 


ront Ctablis en fonction d'ins f[fisances 
éventueiles, la souscription à l'emprunt ne 
devant être ouverte que le 15 janvier. 

J'ai déjà dit, à o que jé 
pensais de ces lement! nt la prisé 
en considération n'a pas été à par 
l’Assemblée. Je n'ai rien à ajouter 

Mme la présidente. Je mets voi 
l'amendement n° 7 de M. Schauffler 

(L'a1 P { pas 
adopl' 

Mme la présidente. J ppelle que Ia 
question d iance est posé ntre l# 
prise en considération des amendements 
n°® 24 et 54 de M. Jacques Duclos, n° 4È 


Bouvier, n° 47 de M. Camille 
Laurens et plusieurs de ses collèones 
L'Assemblée ne pourra être appelée & 
se prononcer sur l'arlicle 2 que lorsqu'elle 
aura statué sur ces 


imendements. 
L'article 2 est donc réservé. 
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[Article 3] 


Mme la présidente. « Art. 3. — I. — Pour 
les exploitants agricoles qui n'ont pas été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1947, le 
juontant du prélèvement est fixé à: 

5.000 francs si le revenu foncier impor- 
gab'e est supéricur à 600 francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les 
cultures non spécialisées, sont exemptés 
du prélèvement les exploitants qui établi- 
rout que le revenu servant de base à la 
terres exploitées 


contribution foncière des 

est inférieur à 1.000 francs ainsi que les 
hénéficiutres de l'allocation temporaire 
aux vieux admis et maintenus suivant les 
conditions de l’article 4 de Ja loi du 4 serp- 


teiubre 1947. 

« Le prélèvement prévu au présent para- 
giaphe n'est pas appiicable aux exploitants 
qui ont subi, en 1946, du fait de calamités 
asricoles, des perles justifiées et représen- 
ant en valeur «au moins la moitié de leurs 
récoltes normales, 

I, — Pour les contribuables qui ont 
élé soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1947, le 
oultant du prélèvement est fixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

00 p. 100 lorsque ce bénéfice ne 
Cépasse pas 20.000 francs : 

« 60 p. 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris cotre 20.001 et 30,000 francs; 

« 70 P. 109 loi sque ce bénéfice est com- 
pr entre 30.001 et 40.000 francs ; 

_« 80 p. 100 lorsque ce bénéfice est supé- 
rieur à 40.000 francs. 

13 sormine due à ce titre par chaque 
contribua.e est arrondie ou ramenée au 
Juultiple de 5.000 francs le plus rapproché. 
Jlle ne peut, en aucun cas, être inférieure 
à 2.000 francs. 

Pour l'application des dispositions qui 
pos le bénéfice imposable est le 
jénéfice net diminué d'un abattement de 
10.000 francs. 

loutefois, Iles exploitants agricoles 
nouvellement installés et dont l’année 1946 
est la prem'ère année de récolte seront 
exonérés du prélèvement, à la condition 
de justifier d’un emprunt centracté au 
cours de l’année 1916 auprès d’une caisse 
de crédit agricole, dans la limite du mon- 
lant du ou des cmprunts réalisés en°196 ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet, sur 
l’article, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Waldeck Roôchet, Le groupe commu- 
niste a déposé à l'article 3, relatif aux 
agriculleurs, plusieurs amendements. 

Alin de faire gagner du temps à J'As- 
semblée, je me propose de présenter en 
bioc, dans une intervention générale, les 
observations qu'appelle Je nouvesu texte 
du Gouvernement, ainsi que-les arguments 


qu justifient, à notre SENS, 1105 ainoende- 
ment 

De Ja sort lorsque ceux-ci viendront 
en discussion, nons nous bornerons à en 
expliquer 1e 6ens en quelques mots seu- 
1 2 

Le Gouvernement a repris à son compte, 
ce qui n t trop nous surprendre 
le texte voté par la majorité du Conseil 
de ïa Répubiique, texte qui soumet au 
P vvernent € 100.000 metil \icricul 
teurs, eXxemplIés ] ncien texte volé par 
l’Assembl nat ile 

Sans doute, M. René Mayer s'eflorcera- 
t-il de nous con incre que le texte du 
Conseil de Ja République est meilleur et 


1 
LI 
sage que celui qu'avait adopté l’As- 


semblée. À notre avis, le vote de M. le 
ministre des finances a oldenu au Luxem- 


bourg n'exprime nullement une victoire du 





bon sens, comme on voudrait nous le faire 
croire, imais plutôt une victoire de Ja dé- 
magogie antipaysanne dont de nombreux 
journaux se Sont fait l'écho ces deraicrs 
lemps. 

I est, en effet, due journaux qui, dans 
leur volonté de dénaturer, de déformer le 
sens de certains textes adoptés par l'As- 
semblée nationale, ne reculent pas devant 
le mensonge. C'est ainsi qu’un grand jcur- 
nal du soir, France-Soir, dans son auméro 
du 26 décembre, titrait sur cinq colonnes: 
« Seize milliards seulement sont deman- 
dés à la fortune paysanne ». 

Ce qu'on demande aux paysans Jour 
l’année 1948, il est facile d'en fañe le 
décompte. Après les aménagements qui ont 
été apportés au projet inilial du Gouver- 
nement: 40 milliards, au bas mot, au titre 
du prélèvement exceptionnel, 40 à 12 znil- 
lisrds d'augmentation au titre Jde l'impôt 
sur les bénéfices agricoles … 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconoraiques. Vous avez voté l’augmenta- 
tion de cet impôt ? 

M. Waldeck Rochet. Je traite de ce que 
propose le Gouvernement. 

… 4 à 5 milliarrs d'augmentation au 
titre de l'impôt foncier et des taxes 
annexes, destinées au fonds de solidarité 
agricole; G milliards de cotisations sup- 
plémentaires pour compenser la suppres- 
sion de la subvention au financement 
des allocations familiales, soit, sans gatier 
des cha'ges sociales nouvelles, un total 
de 61 milliards de charges tiscales et de 
prélèvements supplémentaires et non 
16 milliards cornme affirme Franre-Soir. 

Le Gouvernement nous demande de voter 
un projet qui, dans Sa première partie 
tout au moins, aggrave considérablement 
les charges des petits agriculteurs. (Mouve- 
ments divers.) ; 

Je sais que certains n'aiment pas enten- 
dre parler des petits agriculteurs, mais 
nous nous faisons un devoir de les défen- 
dre. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) ; 

Le Gouvernement, j'en ai le sentiment, 
ne tient aucun compte du fait qu'un grand 
nombre d’entre eux ne pourront même pas 
verser la totalité des sommes qui leur sont 
demandées pour l'année 1948. 

Pour démontrer qu'il ne s’agit pas là 
d'une affirmation gratuite, je prends un 
exemple précis, qui peut être étendu à 
l'immense masse des petits et moyens 
cultivateurs. 

Notre collègue, M. Brault, député de 
l'Oise, a reçu comme nous tous des lettres 
d'agriculteurs. 

L'une d'elles émane d’un cultivateur de 
Fouquerolles, qui lui a adressé une lettre 
accompagnée de ses feuilles d'impôt de 
l’année 1946-1947. 

Ce petit cultivateur, qui n’emploie aucun 
salarié, qui n’a qu'un fils de quatorze ans 
pour l'aider, doit payer 7.749 francs d'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles en 1947 
contre 157 francs en 1946. 

Cette constatation détruit déjà la légende 
du paysan ne payant pas l'impôt. Cepen- 
dant, ce qui nous intéresse dans ce débat, 


c'est surtout de savoir ce qu'il payerait | 


en 1948, dans l'hypothèse où les projets 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques seraient votés dans 
leur forme présente, 

Voici le résultat d'un petit calcul très 
précis que j'ai fait: 

Premièrement, le projet de réforme fis- 
cale prévoyant pour 1948 le triplement de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, il paiera 
à ce tilre 23.247 francs. ; 

Deuxièmement, au titre du prélèvement 
exceptionnel, il devra verser, d’après les 





1 





taux prévus par le texte du Gouvernement 
24.600 francs, 

Troisièmement, il devra encore acquit- 
ter 3.000 ou 4.000 francs au titre de l'impôt 
foncier et de l'imposition additionnelle 
destinée au fonds de solidarité agricole, 

En définitive, il devra débourser plus 
de 50.000 francs, sans parler, je le 1épète, 
des charges sociales telles que les cotisa- 
tions pour allocations familiales et il en 
sera ainsi pour l'immense masse des petits 
cultivateurs n'employant pas de main- 
d'œuvre, Les agriculleurs plus importants 
auront évidemment des sommes beaucoup 
plus fortes à verser. ; 

Eh bien, monsieur le ministre, en ad- 
mettant que nos agriculleurs parviennent 
à faire face à des charges aussi lourdes, 
ce qui ne se1a pas toujours le cas, on peut 
affirmer que très souvent il ne leur restera 
plus rien pour procéder à l'achat des en- 
grais, de l'outillage et des moyens de pro- 
duction indispensables à l’amélioration des 
rendements et à l'équipement de nos 
exploitations agricoles. 

ertes, je sais qu'au Conseil de la Ré- 
publique, M. le ministre de l’agriculture 
a déciaré que les agriculteurs qui n’au- 
raient pas les fonds nécessaires pour s'ac- 
quitter de l'impôt au titre du pré'èvement 
national pourraient emprunter les sommes 
qui leur manquent à Ja caisse nationa'e 

e crédit. 

Mais, s'il s'agit de prêter aux agricul- 
teurs l'argent qu'on leur demande de ver- 
ser au titre du prélèvement, autant leur 
laisser leurs disponibilités, Ce sera beau- 
coup plus simpie et plus sage ! (Applau- 
dissements à l'xetrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des ai- 
ve x économiques. Je n'ai jamais dit 
cela. 


M. Waldeck Rochet. C'est vrai, vous avez 
même fait une déclaration au Conseil 
de la République qui dissipe les quel 

ues illusions qu'aurait pu faire naître la 
déclaration de M. le ministre de l'agri- 
culture. 

Répondant à M. Dulin, président de la 
commission de l'agricuiture du Conseil 
de la République, vous avez déclaré, mon- 
sieur le ministre: « Il ne faudrait pas, 
monsieur le président, que vous utili- 
siez votre temps à faire croire au Conseil 
de la République que le Gouvernement 
envisage de faire prêter aux agriculteurs, 

ar Ja caisse nationale de crédit agricole, 
e montant du prélèvement qu'ils auront 
à verser, » 

C'est donc parfaitement clair: les agri- 
culteurs devront débourser les sommes 
qui seront exigées d'eux au titre du pré- 
lèvement exceptionnel ou de l'emprunt 
forcé sans se bercer de l'illusion qu'ils 
pourront obtenir, en contrepartie, des 
prêts du crédit agricole, 

Mais alors, quelle sera la situation des 
petits paysans qui ne cultivent que que:- 
ques hectares et ne possèdent pas l'ar- 
gent qu'on va leur dernander ? 

Or, chose inconcevable, cé sont précisé- 
ment ces petits exploitants que votre nou- 
veau projet se propose de frapper plus 
durement. 

Sont frappés, en effet, les exploitants 
dont le revenu foncier imposable est su- 
périeur à 606 francs, soit 100 francs de 
revenu cadasiral. 

Autant dire que vous n’exonérez plu: 
personne, même pas les tout petits pa) 
sans ne travaillant qu’un tout petit | 
pin de terre. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Six cent mille en 
ron, c'est tout, (Très bien ! très bien ! « 
gauche et au centre.) 
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M. Waldeck Rochet. Ce n’est pas mon 
ovinion. (Rires à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lors du débat sur le premier projet 
nous avons soutenu des amendements que 
nous reprendrons, tendant à exonérer tous 
les petiis paysans qui ne sont pas assu- 
jettis à l’impôt sur les bénéfices agricoles, 
ainsi que les exploitations de caractère 
amilial. 
ne -- première lecture, la majorité de l'As- 
semblée a repoussé ces amendements, ce 
qui est regretlable, à mon sens. Cepen- 
dant, elle a adopté un texte de M. Dela- 
chenal, que le groupe communiste a voté, 
qui excluait du prélèvement un grand 
nombre de petits exploitants non assu- 
jettis à l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

C'est ce texte que vous nous proposez 
de remplacer par de nouvelles disposi- 
tions qui, si elles étaient adoptées, au- 
raient pour conséquence de soumettre au 
prélèvement environ 400.000 à 500.000 pe- 
tits paysans, exemptés par l’Assemblée. 
Mais ces 400.000 pelits agriculteurs, que 
vous visez, sont vraiment des paysans qui 
n’ont qu’un, deux, trois hectares de terre, 
au plus | 

oh ! je sais, au Conseil de Ja Répu- 
blique on est parti en guerre contre le 
texte adopté par l’Assemblée. On a pré- 
tendu qu'il exonérait abusivement un 
nombre considérable, non seulement de 
petits agriculteurs, dè très petits agricul- 
teurs, mais aussi de gros exploitants agri- 
coles.' 

J'ai l'impression qu’on a créé beaucoup 
de confusion, et volontairement, autour 
de ce texte. 

C'est ainsi que M. Poher, rapporteur gé- 
néral de la commission des finances du 
Conseil de la Rénublique, a déclaré: 

« Le texte de l’Assemblée nationale exo- 
ncrait toutes les propriétés qui n'avaient 
pas plus de vingt-sept hectares et il pré- 
voyait même une mesure pour les exploi- 
lants qui avaient une propriété de quatre- 
vingts hectares. » 

n'y a qu'un malheur: celte affirma- 
tion est absolument contraire à la réalité 
et je vais en faire la démonstration en 
analysant très exactement le texte adopté 
par l’Assemblte nationale. 

Ce texte fixait le montant du prélève- 
ment à 5.000 franes pour les exploitations 
dont le revenu cadastral est compris en- 
tre 1.000 et 3.000 franes, et à 10.000 francs 
pour celles dont le revenu cadastral est 
supérieur à 3.000 francs. 


Le raisonnement de M. Poher s’appli- 
quant à ce texte est le suivant : nne ex- 
ploitation dont le revenu cadastral est de 
1.000 francs, atteint en moyenne une su- 
perficie de 27 hectares, alors que celle 
dont le revenu cadastral est de 5.000 
francs approche de 80 hectares. 

Donc, conclut M. Poher, le texte de l’As- 
semblée a pour effet d’exempter toutes 
les exploitations de moins de 27 hectares, 
alors que celles comptant entre 27 et 80 
hectares ne payeraient que 5.000 francs. 

Ce raisonnement est évidemment très 
impressionnant. Mais, je le répète, il a 
le grave inconvénient d'être complètement 
erroné. 

M. Poher a omis, en eflet, dans son rai- 
sonnement, de tenir compte de l’essentiel, 
à savoir que les exploitants dont il parle 
ne peuvent être exonérés, d’après l’ancien 
texte adopté par l’Assemblée, qu’à la con- 
dition de ne pas être assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. S'ils sont assu- 
jettis à cet impôt, ils entrent dans la caté- 
gorie des exploitants visés au paragraphe 2 
de ERA 3 et sont soumis au prélève- 
men 





A la vérité, ce texte, qu’on a dénaturé 


et déformé, exonérait seulement les toutes 


petites exploitations, mon assujelljes à 
l’irmapôt sur les bénéfices. agricoles. 

Quant au nouveau projet du Gouverne- 
ment, j’ai eu l’occasion de dire à la com- 
mission des finances que, dans la forme 
où il est présenté, il est absolument in- 
soutenable en raison de son incohérence 
et des injustices qu’il consacre. 

Je m'explique en examinant le texte Jui- 
même, En premier lieu, aux petits exploi- 
tants qui ne sont pas assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, vous demandez 
5.000 franes si le revenn foncier imposable 
est compris entre 600 et 1.200 franes, 
c’est-à-dire pour un revenu cadastral com- 
pris entre 100 et 2°9 franes; 10.000 franes 
si le revenu foncier imposable est compris 
entre 1.200 et 2.400 francs, c’est-à-dire 
pour un revenu cadastral compris entre 
200 et 400 francs; 15.000 franes si le rc- 
venu foncier imposable est supérieur à 
2.400 franes, c’est-à-dire pour un revenu 
cadastral de 400 francs, 

En second lieu, pour les exploitants agri- 
coles soumis à l’impôt sur les bénéfices 
agricoles, qui ont, par conséquent, un re- 
venu supérieur à celui des catégories dont 
nous venons de parler, vous fixez le pré- 
{èvement à 50 p. 400 du bénéfice imposa- 
ble, lorsque ce bénéfice ne dépasse pas 
20.000 francs. 

Si nous rapprochens les 
PAR ? 

Æ& petit exploitant dont le revenu cadas- 
tral est de 450 francs et qui n’est pas assu- 
jetti à l’impôt sur les bénéfices agricoles 
parce qu’il a un revenu insuffisant payera 
15.000 francs. L'exploitant soumis à l’im- 
pôt sur les bénéfices agricokes parce qu'il 
a un revenu supérieur, ne payerait, si son 
béaéfice imposable est de 10.000 francs, 
que 5.000 francs seulement puisque le pré- 
lèvement est de 50 p. 100 du bénéfice im- 
posable. 

Vous aboulissez à ce résultat paradoxal, 
je dirais même absurde, de faire payer 
plus aux tout petits paysans non assu- 
jettis à l'impôt sur les bénéfices agricoles 
qu'à ceux qui, ayant des revenus un peu 
supérieurs, y sont assujetlis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dis que cette thèse est insoutenable, 
Certes, nous ne demandons pas que les pe- 
tits cultivateurs assujettis à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles payent davantage, mais 
nous disons qu’un texte, qui aboutit à un 
tel résultat, n'a pas été étudié et est abso- 
lument indéfendable. On ne fera jamais 
admetire cette sorte de barème progressif 
à rebours qui prévoit des taux d'autant 
plus élevés que les inléressés sont plus 
pauvres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, la commission des finances 
l'a compris, puisqu'à notre demande, elle 
a Ccarté les alinéas prévoyant les taux de 
10.000 et 15.000 francs et décidé que tous 
les exploitants qui ne sont pas assujeltis 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles et qui 
sont soumis au prélèvernent seront taxés 
uniformément pour un montant de 5.000 
francs maximum. 

Mais je pose la question suivante: que 
fera le Gouvernement ? Jusqu'à mainte- 
nant, il n’a pas Git qu'il se ralliait au 
texte de la commission. Posera-t-il la ques- 
tion de confiance sur un texte qui, nous 
en avons fait la démonstration, est à la 
fois incohérent, injuste et absurde ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. Je lis ceci: « La part 
des bénéfices agricoles est infime ». Signé: 
Waldeck Rochet. (Rires au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Nous avons eu une 
discussion l’autre jour, monsieur hRigal, 


texles, que 








et vous n’en êtes pas sorti « renforré », 
vous le savez bien. 

En tout cas, sur cette première pa:!i2 de 
l'article 3, la position du groupe co:nmu- 
niste est nelle, 

Nous sommes résolument hostile: aux 
nouvelles propositions du Gouverrn:::en$ 
et nous voterons contre. 

En ce qui concerne la seconde parte de 
l'article 3, relative ‘aux exploitants &:rico- 
les assujettis à l'impôt sur les béncfces 
agricoles, le nouveau texte, qui reprend 

galement le texte adopté par le Conseil 
de la République, prévoit des taux de pré- 
lèvement un peu moins élevés que ceux 
figurant à l’ancien gros gouvernemental 

Cependant, je souligne que les taux en- 
visagés sont très sensiblement plus é“ievés 
que ceux appliqués aux commercah:s € 
aux industriels, puisque, pour ces derriers, 
ils vont de 20 à 50 p. 100 du bénéiice im- 
posable, tandis que pour les paysans ils 


vont de 50 à 80 p. 100 du bénéfice iinpo- 
sable. s € 
Nous persisions à penser, sur ce toink, 


que les taux de prélèvement appliqu: - aux 
agriculteurs ne devraient pas être -upé- 
rieurs à ceux appliqués aux indusir:'s ef 
aux commerçants. C'est pourquoi nous 
avons déposé un amendement en cc <ens, 

Tels sont, mesdames, messieurs, les 
aménagements que nous proposons e:} vue 
de rendre le projet qui nous est <oumis 
un peu moins mauvais et un peu 110in8 
insupportable. 


M. Eugène Rigal. Et le vider de <2 sub 
tance ! 


M. Arthur Musmeaux. La substance, où 
est-elle ? 


M. Waldeck Rochet. Bien entendu, nous 
restons hostiles à l’ensemble du yrojet 
non pas comme on l'a insinué tout 
l'heure pour des raisons électorale:..à 
(Rires ct erclamations à gauche ct ad 
centre.) 

M. Marc Dupuy. Très bien ! 

M. Waldeck Rochet. ...mais parce qué 
nous considérons que jes conséquen:ts de 
ce projet seront désastreuses pour le pays, 
(Applaudissements à l'extrême gauc/.e.) 

M. Henri Teitgen. Et nour des 1:::0n4 
d'agitatinn 

M. Waïldeck Rochet., Puisque M. !: gal 
vient de parler de la substance mênr du 
rojet, je voudrais ajouter un dernier 
mot. Vous nous avez présenté ce y:njet 
de préièvement et l’ensemble des re 


sures conslituant ce qu'on appelle géné 
ralement « le plan Mayer », comme 1e 
ceul moyen de sauver le franc en me:iant 
un terme à l'inflation. Notre ami M. Jac- 
ues Duclos a montré ce qu'il fall en 
penser. 

Nous sommes contre l'inflatior jaig 
nous combattons vos projets et votre poli4 
tique parce qu'il n’est pas vrai ‘ils 
soient de nature à mettre un terme à l’in- 
flation. (Applaudissements à& l'ex! me 
gauche.) 

A notre avis, seule une politiqu [ere 
mettant le développement de la producs 
tion et l'équilibre du budget par une rés 
duction massive des crédits militaires et 
des autres dépenses improductives rès 
bien! très bien! à l'extrême gauchui Ur« 
rait aboutir au redressement éconon:ique 
et financier Au pays. 

Mais — je m'adresse ici au Go ne 
ment — vous tournez le dos à cette noli- 
tique de relèvement national. 

En 1948, vous allez dépenser plu: de 


300 milliards pour les budgets de guerre 
et d’autres sommes considérables, pour les 








forces de répression notamment. Ces dés 
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penses formidables rendront absolument 
nutiles les sacrifices que vous proposez 
aux petites gens. 

Vous ne voulez pas réduire ces dépenses 
improductives parce qu’un certain nombre 
d’entre vous sont hantés par l'idée de 
Ja préparation d'une nouvelle guerre. (Ezx- 
clamalions à gauche et au centre. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous prétendez lutter contre l'inflation, 
mais nous avons déjà démontré que la 
hausse des produits industriels que vous 
avez décidée, en se combinant avec l’ag- 
gravation considérable des charges fis- 
cales, aura pour conséquence inéluctable 
la hausse généralisée des prix, qui abou- 
tira à une inflation accentuée. 

D'ailleurs, un nouvel élément agira dans 
le sens que je viens d’indiquer; je veux 
parler de la dévaluation du franc que 
vous êtes en train de préparer. 

Car la dévaluation partielle dont on 
parle, qui sera le prélude à la dévalua- 
tion générale, aura pour conséquence, 
vous le savez bien, d’accentuer encore la 
hausse de tous les prix. Il ne peut pas en 
être autrement. Nous achetons en Améri- 
que, non seulement du blé, mais du char- 
bon, des machines, des tracteurs, des en- 
grais, du coton ct autres produits. En 
raison de la dévaluation du franc par rap- 
port au dollar, nous serons obligés de 
payer demain beaucoup plus cher tous 
ces produits. Ceux-ci entrant pour une 
grande part dans la formation des prix 
francais, c’est à la hausse généralisée des 
prix, par conséquent, à l'inflation et à la 
dépréciation du france que conduit votre 
politique de démission nationale et de 
soumission au capitalisme américain. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et l'inflation, la dévaluation du franc, 
vous ne l'ignorez pas non plus, c’est Ie 
moyen de reprendre d’une main aux tra- 
vailleurs, aux ouvriers, ce qu'on a été 
obligé de leur accorder de l’autre... 


M. Jean Legendre. Vous avez voté Ja 
dévaluation en 1945. 

M. Waldeck Rochet. c’est le moyen de 
dépouiller les classes moyennes et de ré- 
duire à néant l'épargne paysanne au seul 
profit du grand capitalisme et de Ja fi- 
nance internationale. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, en combattant vos pro- 
jets, nous avons le sentiment que nous 
défendons à la fois les intérêts des classes 
laborieuses et l’intérèt du pays! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission main- 
fient très fermement le texte qu’elle a voté 
et qui ne mérite pas du tout les critiques 

ue M. Waldeck Rochet lui a adressées. 

n effet, celles-ci visaient le texte adopté 
par le Conseil de la République, qui est 
notablement différent de celui voté à la 
quasi unanimité de la commission à la 
suite d’un amendement déposé par moi et 
qui corrigeait les imperfections de détail 
que M. Waldeck Rochet signalait à l’ins- 
tant. 

Dans ces conditions, je crois que 
M. Waldeck Rochet a satisfaction sur le 
principe des observations qu’il a présen- 
tées, et je ne comprends pas très bien la 
longueur des explications qu’il a fournies. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Waldeck Rochet, 


M. Waïdeck Rochet. Il est exact que ïa 
commission a donné dans une certaine 
mesure satisfaction à nos demandes pour 
Les petits agriculteurs. Mais je serais heu- 





reux de connaître l'avis du Gouvernement 
qui ne nous a pas dit s’il se ralliait au 
texte de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 
rom'ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement se serait 
expliqué sur cette question, même sans 
l’'aimable invitation de M. le président de 
la commission de l’agriculture. 

Le Gouvernement a examiné le texte de 
la commission des finances et, après avoir 
considéré de plus près les conséquences 
financières du texte du Conseil de la Répu- 
blique et de la répartition prévue dans les 
différents alinéas du paragraphe I relatif 
au forfait, le seul dont je parle pour le mo 
ment — nous demanderons de grouper les 
amendements relatifs au paragraphe I et 
de les répartir en deux groupes — le Gou- 
vernement a décidé d'accepter le texte de 
la commission. 

Voilà ce que je puis répondre à M. 
Waldeck Rochet, en indiquant qu'il y a 
peu de chance que le Gouvernement 
accepte des amendements qui ne dépas- 
sent sur aucun point l’article 3 le texte de 
la commission. 


M. Waldeck Rochet. Nous sommes heu- 
reux d’avoir pu contribuer à une améliora- 
tion et à un al:égement en faveur d’un 
grand nombre de petits agriculteurs. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, J'ai été saisie sur 
l’article 3 de vingt-six amendements. 
(Exclamations.) 

Un premier groupe de six amendements 
sur le premier paragraphe peut être mis 
en discussion conjointe : 

Le gyremier, amendement n° 1, de 
MM. Waldeck Rochet, Garcia et Védrines, 
tend à supprimer les quatre premiers ali- 
néas (paragraphe I) de l’artitle 3. 

deuxième, amendement n° 13, de 
MM. Dixmier, Bardoux, Sourbet et Masson, 
tend à supprimer les quatre premiers ali- 
néas (paragraphe I) de l’article 3. * 

Le troisième, amendement n° 2, de 
MM. Garcia, Waldeck Rochet et Paumier, 
tend à rédiger comme suit les deuxième 
et troisième alinéas du paragraphe I de 
l'article 3: 

« 5.000 francs si le revenu cadastral est 
compris entre 1.000 et 3.000 francs; 

« 10.000 francs si le revenu cadastral est 
supérieur à 3.000 francs. 

« Toutefois sont exemptés du prélève- 
ment les bénéficiaires de l’allocation tem- 
poraire aux vieux admis et maintenus sui- 
vant les conditions de l’article 4 de la loi 
du 4 septembre 1947. » 

Le quatrième amendement, de M. Dela- 
chenal, tend à rempiacer le deuxième ali- 
néa du paragraphe I de l’article 3 par 
les alinéas suivants: 

« 5.000 francs si le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est compris entre 
500 et 1.000 francs ; 

« 10.000 francs ei le revenu cadastral est 
compris entre 1.000 et 2.000 franes ; 

« 15.000 francs si le revenu cadastral 
est supérieur à 2.000 francs. » 

cinquième, amendement n° 3, de 
MM. Waldeck Rochet, Paumier et Monta- 
gnier, tend à rédiger comme suit les 
deuxième et troisième alinéas du para- 
graphe 1 de l’article 3: 

« 5.000 francs lorsque le revenu foncier 
imposable est supérieur à 1.200 francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les cul- 
tures non spécialisées, sont exempts du 
prélèvemerit les exploitants qui établiront 
que le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière des terres exploitées est 
inférieur à 3.000 francs ainsi que les 


| l'impossibilité où elle s’est trouvée, ne 





bénéficiaires de l'allocation temporaire 
aux vieux admis et maintenus suivant 
les conditions de l’article 4 de la loi du 
4 septembre 1947. » 

Le dernier, déposé par MM. de Sesmai- 
sons, Laurens et de Geoftre, tend, dans 
le troisième alinéa du paragraphe 1, à 
remplacer le chiffre de: « 1.000 » par ce- 
lui de: « 3.000 ». 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des at. 
faires économiques. Pour que la situation 
soit bien claire, en remerciant Mme la pré- 
sidente de ses indications sur le groupe- 
ment des amendements, je veux donner 
la raison de ce groupement. 

Les amendements n°* 1, 2, 3, 12, 13 et 14 
ont un caractère commun: ils tendent ou 
bien à supprimer intégralement le para- 
graphe 1, ou bien à fixer des chiffres 
tels que le texte du paragraphe 1 n'aurait 
plus aucune portée, n'atteignant plus 
aucun contribuable. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Waldeck Rochet, pour défendre l'amen- 
dement n° 1. 


M. Waldeck Rochet, Notre amendement 
n° 1, l'amendement de « première ligne », 
pour reprendre l'expression de M. Jac- 

ues Duclos, a-effectivement puur objet 

’exempter du prélèvement tous les petits 
exploitants qui ne sont pas assujeltis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Parlisans de cette exemption, nous 
demandons à l’Assemblée d'adopter notre 
amendement. 


M. Arthur Ramette. Et nous demandons 
le scrutin. : 


Mme la présidente. La parole est à 
M. + so pour soutenir l'amendement 
n° $5 


M. Joseph Dixmier. Mes cliers voliègues, 
lors du premier débat sur ce projet, je 
suis intervenu dans la disussion géné- 
rale, au nom du groupe d'action sociale et 

aysanne, au sujet de l’article 3. Je l'ai 
ait en tant qu’agriculteur et représentant 
plus spécialement de la culture familiale. 

Je viens, cette fois encore, au nom des 
collègues de mon. groupe qui ont dépasé 
des amendements à l’article 3, amenxie- 
ments portant d’ailleurs également la 
signature de certains membres du groupe 
radical, exposer notre point de vue. 

Je n’entrerai pas dans le détail. En effet, 
l’autre jour, j'ai exposé les raisons pour 
lesquelles nous combattions ce projet. 
Ces raisons n’ont pas changé, puisque le 
projet est resté le même. 

Nous sommes opposés à ce projet qui 
frappe l'agriculture et plus Rpécia ement 
— J'insiste sur ce point — la culture 
familia!e. 

Ce projet vise la famille agricole qui ne 
peut pas acquitter de prélèvement ou 
souscrire à l'emprunt, comme on veut le 
lui imposer. Elle n’en a pas les moyens, 
pue qu'e:le travaille dans des conditions 

ifficiles. Elle vient de subir une année 
particulièrement désastreuse. [autre part, 
elle doit faire face à des charges très 
lourdes par suite de la guerre et de 


dant plusieurs années, de réparer ses bâti- 
ments d'habitation et d'exploitation, de 
renouveler et de moderniser son matériel. 
Cette annéc-ci, la classe paysanne a fait 
un effort très important qui l'a conduite 
à investir dans ses exploitations toutes 
ses disponibilités financières et elle se 
trouve, à l'heure actuelle, dans un état 
‘ès précaire au point de vue financier. 
Tout à l'heure, M. Waïdeck Rochet a 
tenu à développer son point de vue sur 
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cette question. Je le fais, moi, Sans aucun 


arti pris politique, estimant que cette 
Eestion est tellement grave, non seule- 


ment pour la paysannerie, mais pour 
l'avenir de notre économie, qu’il faut ici 
parler en toute franchise et en dehors de 
foute considération politique. 

Ceux qui, comme moi, sont allés ces 
temps-ci dans leurs régions respectives y 
ont trouvé un état d'esprit qui, certaine- 
ment, doit les faire réfléchir. 11 y a, dans 
es milieux ruraux, une vague de mécon- 
tentement contre ces projets qu’on estime, 
à bon droit, injustes et arbitraires. 

Mes chers amis, je L'ai dit l’autre jour, 
on ne saurait méconnaître le magnifique 
effort que la paysannerie a fait déjà pour 
répondre à l'appel du Gouvernement, n’hé- 
sitant pas à travailler cette année encore 
dans des conditions difficiles, dans l'espoir 
d'une meilleure récolte l'an prochain, non 
serlement pour elle-même, mais pour la 
nation tout entière. Faut-il rappeler égale- 
ment tous fes sacrifices qu'elle a consentis 
pour moderniser son outillage et ses ins- 
tal'ations, se procurer des engrais, dans 
toute la mesure de ses moyens, ce afin 
d'augmenter le rendement ? 

Et cependant, cette classe paysanne va 
se trouver pénalisée à un moment où elle 
n'est pas en mesure de supporter les char- 
ges qui vont lui incomber! 

En effet, vous n'êtes pas sans savoir que, 
dans l’ensemble du pays, l’année a été 
particulièrement mauvaise au point de vue 
agricole. Il y a eu une sécheresse catastro- 
phique dans de nombreux départements. 
Ceux qui, comme moi, chaque semaine, 
vont dans leurs provinces respectives, ont 
pu se rendre compte de la situation, Nous 
avons vu, cet été, dans toutes les régions, 
la terre desséchée par un soleil de plomb, 
des pâturages anéantis, des récoltes de blé 
très mauvaises et, dans l’ensemble des dé- 

partements producteurs, une récolte de 
pommes de terre à peu près nulle. 

Je tiens à dire ici, parce que c’est la vé- 
rité, que nos agriculteurs, cette année, 
n’ont réalisé aucun bénéfice. 


Mme Rachel Lernpereur., Mais il ont 
mangé, au moins! Les autres, pas. (Mou- 
vements divers à droite.) 


M. Joseph Dixmier. Au cours de cette 
année, notamment dans les semaines qui 
viennent, des dépenses considérables de- 
vront être engagées, notamment pour la 
plantation des pommes de terre. 


. Si vous frappez les cullivateurs par cet 
impôt qu'ils ne peuvent supporter, qui est 
supérieur à leurs possibilités, vous allez 
les décourager encore davantage. 

Je vous demande de réfléchir À cette 
grave conséquence pour la paysannerie, 
que constitue la mise en demeure, pour 
un certain nombre d’exploitants, d’em- 
prunter à la caisse de crédit agricole. 

_À ce sujet, je voudrais poser une ques- 
tion à M. le ministre des finances. A-t-on 
prévu la possibilité d'emprunter auprès 
des caisses de crédit agricole ? Pourront- 
elles faire face à toutes les demandes de 
prêt qui leur seront adressées d’ici quel- 
ques semaines, avant l’échéance fatidique 
prévue pour ce prélèvement exceptionnel ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est prévu. 


M. Joseph Dixmier. La question est 
grave. 

Ici, j'entends prendre spécialement la 
défense de ces exploitants qui sont la très 
grande majorité dans notre pays et qui 
eppartiennent à cette catégorie si judicieu- 


sement appelée « la paysannerie fami- 
e ». 





Dans plus de soixante départements, la 
culture est à base familiale. Or, cette caté- 
gorie est durement touchée. 

Je viens plaider légitimement pour cette 
culture familiale et vous demande de com- 

rendre ses intérêts et de faire un effort 
à façon à obtenir pour elle une amélio- 
ration au texte proposé. 

Il me sera bien permis de faire allu- 
sion. ici à la position prise dans ce do- 
maine par l'organisme qui nous repré- 
sente: la fédération nationale des syndi- 
cats d’exploitant{s agricoles. 

Cette fédération, dans une lettre récente, 
vient de faire connaître au président du 
Gouvernement ses intentions et ses vues 
à cet égard. 

Voici un résumé de cette lettre, qui in- 
dique au président du conseil quelles 
étarent les conditions qui auraient pu être 
agréées par les cultivateurs au sujet de ce 
prélèvement exceptionnel. 

Voici, en quelques mots, ce que préco- 
nise la fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles : 

« 1° Réduire largement le prélèvement 
demandé à l’agriculture, dont le taux ne 
doit être, en aucun cas, supérieur à celui 
demandé aux autres catégories de Fran- 
çais ». 

ll est inutile, je pense, d’insis!er sur les 
inégalités qu’on relève dans l'application 
des coefficients. Les cultivateurs sont les 
plus durement touchés, puisque le plafond 
atteint 80 p. 100, alors que, pour d’autres 
catégories, il est seulement de 50, voire 
de 20 p. 100. 

La fédération nationale des syndicats 
des exploitants recommande en outre: 

« 2° De tenir compte de la situation par- 
ticulière des grandes productions essen- 
tielles taxées et depuis des annces désa- 
vantagées; de tenir compte aussi de la 
situation particulière des régions qui ont 
été le plus durement touchées par le froid 
et la sécheresse de 1947; 

« 3° De faire un effort spécial efficace 
pour atteindre les profits illicites qui re- 
présentent une énorme masse de pouvoir 
d’achat disponible, particulièrement dange- 
reuse par son influence directe sur les 
prix des biens de consommation; 

« 4° D’apporter, en contre-partie des 
sacrifices que le Gouvernement demande 
aux Français, des décisions concrètes pour 
réduire le train de vie de l'Etat et mettre 
fin aux nombreuses causes d’hémorragie 
financière. 4 

« Ainsi, le projet gouvernemental, amé- 
lioré matériellement et devenu morale- 
ment acceptable, pourra être efficace ». 

Je n’épiloguerai pas sur ces considéra- 
tions, mais je crois que le Gouvernement 
aurait pu s’en inspirer, car la fédération 
Éd des syndicats d’exploilants agri- 
coles est l'organisme représentatif des ex- 
ploitants de France; petits, moyens et gros. 
C'est dire qu'elle est particulièrement qua- 
lifiée pour défendre l'intérêt général de 
l'agriculture française. Il eût donc été nor- 
mal que le Gouvernement s’inspirât des 
désiderata de ce groupement professionnel. 

M. le ministre a répondu qu'il devait 
tenir compte dans une certaine mesure des 
désiderata des organisations, à titre con- 
sultatif. Nous sommes obligés de consta- 
ter que, parmi ces organismes consulta- 
tifs, il est des syndicats qui savent se faire 
obéir par le Gouvernement. Ils disposent 
en effet d’une arme efficace, la grève. La 
fédération des syndicats d'exploitants est 
une organisation pacifique qui ne veut pas 
user de cette arme. Les cultivateurs 1e 
font pas grève, ils ne méritent pas moins 
d'être entendus. 

Déçus par les projets gouvernementaux, 
ils comprennent maintenant pourquoi on 
s'était refusé à insérer, dans la Constitu- 








tion, la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen. Ils se demandent si cela n'a 
pas été fait à dessein car les projets qui 
nous sont présentés aujourd’hui ‘ portent 
alteinte à la petite propriété; la plus res- 
pectable de foutes les propriétés car elle 
est le fruit du travail et des éconcmics 
tenaces de plusieurs générations. 

Mes chers collègues, je tenais à faire en- 
tendre ici la voix de la paysannerie. Je fais 
appel à votre compréhension, à votre souci 
des intérêts de la nation pour que vous 
apportiez au projet gouvernemental les 
amendements qu'attendent la classe pay- 
sanne, les itavailleurs, les petits cultiva- 
teurs et les familles rurales de toutes nos 
régions de production. (Applaudisscments 
à droile et sur certains bancs à gauche.) 


. Mme la présidente. La parole e<t à M. Gar- 
Cia, auteur de i’amendement n° 2, 


M. Félix Garcia. Je n'ai pas, après les 
expiications de M. Waldeck Rochet, à 
développer longuement les raisons qui ont 
motivé cet amendement, d'autant que l’As- 
semblée Île connaît bien puisqu'elle l’a 
déjà voté. Le Gouvernement le connaît 
aussi, 

Nous estimons que le chiffre de 600 
francs de revenu imposable est absolnment 
infime puisqu'il ne correspond qu'à 109 
francs de revenu cadastral et nous deman- 
dons — faute d'avoir pu obtenir l'exonéra- 
tion totale — qu'il soit porté à 1.000 francs. 
Ce faisant nous reprenons le texte d’un 
amendement de M. Delachenal, adopté par 
l’Assemblée, Les raisons qui avaient con- 
duit l'Assemblée à l'adopter sont toujours 
valables; nous sommes sûrs qu'elle ne 
voudra pas se déjuger et qu'elle le votera 
à nouveau. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. De4« 
lachenal, auteur de l'amendement n° 12, 


M. Joseph Delachenai, Mes chers col- 
lègues, je n'ai rien à ajouter aux expli- 
cations que j'ai données ce matin à la tri- 
bune. J'épargne à l’Assemb'ée un nou- 
veau discours qui ne constituerait qu’une 
redite. 


Mme la présidente. La parcle est à M. 
Waldeck Rochet, auteur de l'amendement 
à Lu: 


M. Waldeck Rochet. Le texte du Gouver- 
nement tend à soumetire les exploitants aw 
prélèvement à partir d’un revenu foncier 
imposable de 600 francs, c’est - à - dire à 
partir d’un revenu cadastral de 100 francs. 


Je fais observer qu'un revenu cadastral 
de 100 francs est absolument infime; cela 
signifie que le texte du Gouvernement sou- 


met au prélèvement même les 
paysans. 


tout petits 


M. Eugène Rigal. 11 s’agit de 100 francs 


de 1911. 

M. Waïdeck Rochet. Oui, mais même 
100 francs de 1911, ce n'est rien. (£rcla- 
maltions sur divers bancs à gauche et aw 
centre.) 

Je sais parfaitement de quoi je parle. 
Le texte du Gouvernement exonére, tout 
au plus, les propriétaires de jardins fami 
liaux. (Protestalions à gauche ct au cer 
tre.) 

M. Félix Garcia. C'est exact. 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, nou 
sommes modestes, Nous demandons que 


le prélèvement ne soit pas opéré à l’en- 
contre des petits exploitants dont le revenu 
cadastral est inférieur à 200 francs, soit 
un revenu foncier imposable de 1.208 
francs. 
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Lorsqu'il s’agit de eultures non spécia- 
fisées, nous demandons que Fon prévoie 
les chiflres de 500 francs de revenu ca- 
dastral et 3.000 francs de revenu foncier 
imposable. 

Notre amendement est donc modeste et 
nous demandons à l'Assemblée de l'adop- 
ler. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons, auteur de l'amendement n° #4. 


M. Clivier de Sesmaïsons, Mesdames, 


messieurs, j'ai assez usé de la bienveil- 
lance de l’Assemblée au cours de la se- 
maine dernière pour me pas insislier ion- 


L 


guement aujourd'hui. 


Je co npte vingt-cinq années de syndica1- 
lisme. C’est pour cette raison que j'ai 
lemandé que l'on veuille bren porter 
l'abattement à 500 francs de revenu ca- 
dastral, 

Naturellement, on m'a attaqué, on m'a 
reproché de faire de la démagogie. IE m'a 
été dit que les cultivateurs ne demandaient 
pas mieux que ae payer, 

Je m'adresse alors à M. Ii pit sident da 
conseil et je Jui à lorsque certains des 
députés de vot upe tlicnnent ce rai- 
sonnement, regardez-les, avec votre bon 
sourire, sortez votre carnet ebt temandez- 
leur: dites-moi done, que je le note, à 
quel endroit, dans quelle région, les cuiti- 
vateurs ont tenu de pareils propos. 
Le juûte personnelle à laquelle j'ai pro- 
cédé m'a perruis, en effet, de constater que 
£haque fois qu'on m'a tenu un tel langage, 
je n'ai jamais trouvé devant moi un petit 
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exploitant de culture générale, propriétaire 
de deux ou trois vaches seulement, culti- 
vant trois ou quatre hectares, mais des 
exploitants de cultures spécialisées, non 
déclarées et non soumises à l'impôt. 

Ma vieille expérience me permet en tout 
cas d'affirmer que les petits exploitants de 
culture générale n'ont pas d'argent et sant 
parfois beaucoup plus malheureux que cer- 
lains que vous exonérez aujourd'hui. (4p- 
plaudissements à droite.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission sur la prise en considération 
des six amendements ? 


M. le rapporteur, La commission s’est 

longuement penche sur le sort des petits 
agriculteurs. Elle à constaté que sur 1 mil- 
lion 200.009 agriculeurs exontrés de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, 206%:000 
soront également exonérés du prélèvement 
exceptionnel. C'est de beaucoup le plus 
grand nombre, 
_ La transaction s’est donc opérée avec le 
Gouvernement sur les bases suivantes: les 
#uHivateurs dont le bénéfice est assez vai- 
ein du minimum imposable devront payer 
une somme de 5.000 francs. Le Gouverne- 
ment accepte de renoncer aux prélève- 
ments de 10.006 et 15.000 francs prévus 
par le Conseil de la Képublique pour ceer- 
lains cas exceplionne]s d'agriculteurs non 
assujetli l'impôt sur les bénéfices agri- 
coies,. 


M. Félix Garcia. Parce qu'on lui a mon- 
tré que c'était absurde, 


M. le rapporteur. Le texte que la com- 


mission des finances demande à l’Assem- 
blée d'adopter tieni donc compte à la fois 
des nécessités impérieuses du Trésor et de 


da situation vraie de l’agriculture fran- 
gaise. (Applaudissements au centre.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Le 
président du Conseil. 
M. le président du conseil, Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement, comme vient 
de le dire M. le rapporteur de la commis- 





sion des finances, à accepté le texte de la 
commission. F 

Il doit s’en tenir à ce texte et il pese 
la question de confñance contre la prise 
en considération de l’ensemble des aimen- 
dements qui viennent d'ètre présentés. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
pose la question de confiance contre Ja 
prise en considération dès amendements 
ne 1 de M. Waldeck Rochet, n° 13 de 
M. Dixmier, n° 2 de M. Garcia, n° f2 de 
M. Delachenal, ne 3 de M. Waldeck Rachet, 
n° 14 de M. de Sesmaisens, 

Je propos: à lAssemblée de procéder 
à ce vote à une date qui serx fixée à Pis- 
sue du présent débai, en même temps 
qu'au vote sur la question de confiwee 
précédemment posée à propos d'imende- 
ments à lartiele 2, 

FH n’y a pas d'opposition ?.… 


ll en ect ainsi décidé. 


ù pa . PA 
Nous £<orincs maintenant en présence 


de sept amendements au paragraphe t de 
Particle 3, qui penvent ètre mis cn discus- 
sion conjointe. 

Le premier, n° 16, présenté par M. De- 
lachenal, est ainsi conçu: 

« Dans le 3 alinéa, in fine du paragra- 
phe 1%, remplacer: « Les bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux admis et 
maintenus suivant les conditions de l'ar- 
ticle 4 de la loi dn 4 septembre 1947 » par 
le texte déjà voté par l’Assemblée natio- 
nale, ainsi concu: « Les bénéficiaires de 
l’aocation temporaire aux vieux, aux- 
quels l'allocation n’a pas été enlevée par 
une commission cantonale avant le 1° jan- 
vier 1M8 par application de l'article 4 de 
la loi du 4 septembre 19M7 ». 

Le second, n° 15, de MM. Sourbet, LEau- 
rens, Dixmier tend à intercaler dans lv 
is alinéa du paragraphe 1%, après les 
mots: « en 1496 », les mots: « où en 
1947 ». 

Le troisième, n° 17, de M. Antonin Gros, 
tend à inltercaler dans le dernier alinéa du 
paragrpahe 1%, après les mots: « em 1946 », 
{es mots: « en 1947 », 

Le quatrième, n° 30, de M. Biscarlet, 
tend à intercaler dans le 4° alinéa du para- 
graphe 1%, après les mots: « en f », 
les inols: « ou en 1%M7 ». 

Le cinquième, n° 49, de M. Desson, tend 


| à intercaler dans le dernier alinéa du para- 


graphe t°, après les mots: « du fart de 
valamités agricoles », les mols: « ow de 
l'exploitation de IJeur bien par lergani- 
sation allemande dite W. ©. L. (Wairshaf- 
toberleilung) », 

Le sixième, n° 18, de M. Antonin Gres, 
tend à remplacer dns le dernier alinéa 
du paragraphe 4°, les mots: « la moïtié » 
par ceux-ci: « le tiers ». 

Le septième, n° 52 de M. Biscarlet, tend 
À remplacer dans le dernier alinéa du pa- 
ragraphe 1%, les mots: « la moitié » par 
ceux-ci: « le tiers ». 

La parole est à M. Delachenal, auteur de 
l'amendement n° 16. 

M. Joseph Delachenal. En ce qui con- 
cerne les bénéficiaires de Fallocatien tem- 
poraire aux vieux, le Gouvernement pro- 
pose d'adopter le texte du Conseil de la 
République, contrairement à celui que 
nous avions voté ici sur ma proposition 
et qui avait recueilli l'adhésion unanime 
de Ja commission des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est le même! 

M. Joseph Delachenal. Non, monsieur le 
ministre, ce n’est pas le même, et je vais 
vous dire pourquoi. 

Le texte proposé par le Gouvernement 
exempte les bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux admis ou maintenus, 


| tué des comraissions camtonales 





suivant les conditions de l’article 4 de le 
loi du 4 septembre 1947. 

Qu'est-ce à dire ? Les vieux ont ebtenm 
l’aMocation temporaire lorsqu'ils ont ex 
swixante-cinq anus avant le 1 avril der. 
uier. Une loi du 4 septembre 1947 à insti- 

peu: 
vent reviser les aHocations aceordées et, 
par conséquent, retirer l’allocatian tem. 
poraire à un vieillard qui l’a obtenue. 

Ces cormmissions commencent seulement 
à fonctionner, et, si vous admettez Le texta 
du Gouvernement n'accordant les exemp- 
tions qu'aux bénéficiaires des allocations 
maintenus suivant les conditions de Par. 
licle 4 de la loi du 4 septembre 1947, mous 
en conclurons que les vieillards qui ont 
obtenu l'allocation temparaire aux vieux 
et sur le cas desquels Ll1 eommission ean- 
tonale n'a pas eneore stalué se verronf 
refuser Le bénéfice de l’exemption et c’est 
pourquoi je vous propose de rédiger ainsi 
la fin du cinquième aliméa du pus 
phe 17: « Les bénéficiaires de l'allocation 
lemporaire aux vieux auxquels l'allocation 
u’a pas été enlevée par une commission 
cantonale avant le 1% janvier 1946 par 
application de Fartiele 4 de la loi du 4 1 
tembre 1947 ». Cette eatégorie de bénéfl. 
ciaires pourra ainsi être exonérée du pré- 
lèvement. 

Mme la présidente, La em est à 


| M. Sourbet, auteur de l'amendement n° 15. 


M, Jean Sourbet, Notra amendement 
mudilie la rédaction du 4 alinéa qui ne 


I nous donne pas satisfaction et répare ce 


qui ne peut être qu'un oubli du Gouver- 


| nement, 


Cet alinéa dispose en ellet que: « le 
prélèvement prévu au présent tn 
west pas applicable aux exploitants qui 
ont subi, en 1946, dw fail de calamités 
agricoles des pertes justifiées et représen- 
tant en valeur Ju moins la moitié de leurs 
récoltes normales », 

Pourquoi n'avoir tenu compte que des 
calamités agricoles subies em 1946 ? L’ex- 
ploitant qui aura été victime de eaïlamités 
agricoles en 1947 sera aussi mal placé pour 
payer le prélèvement. 

Mon amendement s'explique dome de 
lui-même; il tend à réparer l'oubli du 


| Gouvernement en exonérant également les 


victimes des calamités agricoles de 1947. 

J'espère que le Gouvernement appréciera 
l'importance de notre amendement qui 
corrige une injustice car il va de soi que 
ceux qui n’ont pas eu de récolte en 1947 
daivent être exonérés au mime titre que 
ceux qui n'ont pas eux de révolte en 1946. 
Personne n en effet que l'année 
1947 a été désastreuse pour les exploitants 
agricoles et la France entière l'a malheu- 
reusement ressenti. (Applamdissements à 
droite.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Antonin Gros, auteur ce l'amende- 
ment n° 17. 


M, Antonin Gros. Mon amendement a le 
même objet que celui que vient de déve- 
lopper M. Sourbet. 

Vous exonérez, monsieur le ministre, 
du prélèvement prévu au paragraphe 1* 
de l’article 3 les exploitants qui ont subi, 
en 1946, des pertes justifiées à la suite de 
calamilés agricoles, Sur €e point, je me 
réserve d’ailleurs de présenter queiques 
observations en ce qui concerne les côndi- 
tions fixées à cette exonération qui, à mom 
sens, devrait comprendre l'intégralité des 
explaitants ayant subi des pertes quelle 
que soit k1 proportion de celles-ci. 

Mais vous ne tenez aucun compte des 
exploitants qui ont été victimes de cala 
mnités en 1947, comme on vient de le dire, 


(] 
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peut-être me répondra-t-on que le prélè- 
vement n’a aucun rapport avec les cala- 
nités qui se sont produites en 1947. 

Mais je me permets d'observer qu'il 
s'agit ici d'exiger d'agriculteurs dont les 
récoltes ont une valeur qui ne Couvre pas 
je prix de revient, le versement de 5.000 
francs ou de 10.000 francs selon le cas. 

Vous voulez imposer votre prélèvement 
à des exploitants dont la trésorerie se 
sode par un accroissement de delies, no- 
umment envers le crédit agricole. 

Vous le reconnaissez vous-même dans le 
dernier alinéa du paragraphe 1°, et évi- 
demment vous n’esi rougissez nullement. 

D'ailleurs, Vous ne tenez aucun compte 
de la situation tragique d’un grand nom- 
pre d’exploitants qui, en janvier 1947, par 
exemple, ont perdu la totalité de leurs ré- 
colte, et dont certains ont perdu les sources 
mèmes de leur production ultérieure. 

ce qui est beaucoup plus grave, c’est 
le cas des viticulteurs victimes des terri- 
bles gelées d’hiver qui ont désolé, en par- 
tiulier, le département de l'Hérault et, 
quoique dans de moindres proportions, 
ceux de l’Aude et du Gard. 

Monsieur le ministre, exigerez-vous aussi 
des exploitants sinistrés de l'Est qui vien- 
nent d'être victimes des inondations 
désastreuses de décembre 41947 qu'ils 
souscrivent par force à votre prélèvement 
exceptionnel ? 

Ce serait, à mon sens, dépasser les li- 
mites de l'arbitraire et laisser entendre 
que les secours immédiats que nous avons 
votés en faveur de ces sinistrés de l'Est 
leur seraient en partie repris sous forme 
de prélèvement exceptionnel. 


M. Kriegel-Valrimont. Très bien ! 


M. Antonin Gros. Savez-vous qu’en plus 
de ce grave sinistre, les viticulteurs exploi- 
tants du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ont eu, 
en 1947, une récolte inférieure d’environ 
600.000 hectolitres à leur récolte déficitaire 
de 1946 ? 

Et vous voudriez que, doublement si- 
nistrés, ils souscrivent en s'endettant à 
votre superimpôt, condamné, d’ailleurs, 
par la confédération générale de lagri- 
culture ? 

J'attire une fois de plus votre attention 
sur le premier département producteur de 
vin en France, l'Hérault, qui a donné plus 
de 15 millions d’hectolitres en 1935 et dont 
la production moyenne, d’avant-guerre était 
de 11 millions d’hectolitres. Il n’a produit, 
en 1947, que 5.500.000 hectolitres, c'est-à- 
dire à peine la moitié de la récolte d'avant- 
guerre. 

La triste éloquence de ces chiffres ne 

vous à certainement pas ému, monsieur le 
ministre. 
. Au lieu de pratiquer votre politique d’in- 
juste prélèvement d'impôts, vous feriez 
bien mieux de donner aux exploitants 
agricoles les moyens normaux de pro- 
duire. Cela irait beaucoup mieux. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne pouvez donc pas raisonnable- 
ment exiger des exploitants ayant éprouvé 
des pertes de récoltes dues aux calamités 
de 1947 qu'ils participent dans la moindre 
mesure à votre superimpôt, 

Pour ces raisons, je demande à l’Assem- 
blée de voter mon amendement, qui tend 
à exonérer les exploitants victimes des ca- 
lamités en 1946 et 1947. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. RPis- 
carlet, auteur de l’amendement n° 50, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est le méêine amendement. 


M. Alfred Biscarlet. Mon amendement a 


times des calamités agricoles qui, en 1947, 
ont été particulièrement graves. 

Dans un département de montagne 
comme celui de la Haute-Loire, la perte de 
récoltes, dû seul fait de la grêle, s’est 
chiffrée à près de 150 millions de francs. 

A la veille des moissons, des régions 
entières du département ont vu leurs ré- 
coltes de blé, de seigle, d’orge, de lentilles 
et de raisins entièrement perdues. 

Très souvent, ce sont des petits paysans 
ou des fermiers qui ont perdu, en quelques 
heures ou en quelques minutes, le fruit 
de toute une année de travail. 

Ces cultivateurs ont déjà payé des im- 

ts très lourds, beaucoup trop lourds pour 
eurs maigres revenus. 

D'autre dk ils ont éprouvé de nom- 
breuses difficultés à trouver des semences 
pour l’année suivante, Et la remise en 
état de leur terre leur a coûté très cher. 

Certains ont dû vendre une partie de 
leur bétail pour pouvoir passer l'année et 
ne pas être contraints d'abandonner leur 
ferme ou leur petite propriété. 

Les exonérer est une mesure de justice 
qui nous aidera à lutter contre la dépopu- 
lation des campagnes. 

En effet, la dépopulation prend main- 
tenant, dans nos régions de montagnes, 
une allure de catastrophe. La population 
de la Haute-Loire est passée de 317.000 ha- 
bitants, en 1896, à 228.000, en 1946, soit 
une diminution de 89.009 habitants en cin- 
quante ans. 

La population rurale est passée de 
256.000 habitants, en 1872, à 183.000 seuie- 
ment en 1946. 

Le nombre d'habitants au kilomètre 
carré, dans les campagnes, est passé, dans 
les quarante dernières années, de 63 À 45. 
En dix ans, le nombre des habitations a 
diminué de 2.000. 

Certains villages ont perdu la moitié de 
leur population en cinquante ans. Cer- 
tains hameaux sont complètement déserts 
ou ne sont plus habités que par des vieux. 

Dans une commune qui a compté en 1946 
sept mariages, un seul ménage est resté 
à la terre. 

Les mesures de justice que nous récla- 
mons ne doivent d'ailleurs pas faire ou- 
blier que les cultivateurs demandent vai- 
nement, depuis des années, l'institution de 
la caisse nationale contre les calamités 
agricoles. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

Cette caisse, qu’on leur a toujours refu- 
sée, demeure la solution du problème de Ja 
sécurité de la profession agricole. 

Cette sécurité, il faudra bien un jour, la 
garantir, si l’on veut assurer la vie de nos 
campagnes et le soutien de nos populations 
paysannes si méritantes, et dont le travail 
est une condition essentielle de la vie 
même de Ja nation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Desson, auteur de l'amendement n° 49. 


M. Guy Desson. L'amencement que j'ai 
l'honneur de déposer vise à donner aux 
cultivateurs de l’ancienne zone interdite 
le bénéfice des mesures prises en faveur 
de ceux des paysans qui ne sont pas sou- 
mis à l’impôt sur les bénéfices agricoles, 
et qui ont été atteints par les calamités 
agricoles. 
J'appartiens à un groupe qui n’a pas, 
dans ce débat, donné jieu à une inflation 
d’amendements et je regrette, pour un ca 
tout particulier, d’avoir à prolonger quel- 
ques instants les travaux de l'ASsemb!ée. 
Mais la situation des agriculteurs de 
l’ancienne zone interdite mérite qu'il leur 
soit fait un sort spécial. 

Je ne voudrais pas retracer leur ceal- 


cués par ordre dès le mois de mai 1940, 
n'ont pas eu la possibilité de rentrer 
dans leurs exploitations à l'armistice. 

Vous savez que les Allemands, ayant 
trouvé des moissons sur pied mais per- 
sonne pour les exploiter, ont purement et 
simplement établi un système renouvelé 
de la Pologne, !”’ « Ostland ». 

Lorsque nos paysans ont cherché à ren- 
trer chez eux, on a préféré coutinuer le 
système sous le nom de « Wol » (\airls- 
Llnbetiottare; : 

Quant à ceux qui rentraient en fraude 
— car il n’en est jamais rentré de ma- 
nière régulière — et parfois, après un 
séjour dans un camp de concentration, 
on les a autorisés à travailler La terre, 
mais en tant que salariés, et au salaire 
de 50 francs par jour. 

M. Jules Thiriet. Et ils ont eu de la 
chance ! 

M. Guy Desson. Comment voulez-vous, 
monsieur le ministre, opérer une ponction 
financière et bloquer l'avoir de gens qui, 
jusqu’à la fin de l’année 1944, ont touché 
pour tout salaire 50 francs par jour, sans 
compter le plaisir de loger dans leur éta- 
ble ou dans leur écurie, alors qu'ils 
voyaient l'occupant habiter dans leur mai- 
son ? 

A la libération, ils ont retrouvé Jeurs 
terres dans l’état que certains de mes cok 
lègues connaissent: plus de bornage, car 
on avait pratiqué une culture extensive; 
plus de pätures, celles-ci étant labourées; 
plus de chepte!, plus d'outillage et natu- 
rellement appauvrissement et avilissement 
du sol, par suite de la mauvaise applica- 
tion des fumures et des engrais. 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs, 
continuer à vous infliger des chiffres et 
des statistiques, Je sais qu'avec M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, j'aurais au moins l'avantage de 
ne pas m'’entendre rétorquer que Ja sta- 
tistique est une forme du mensonge. Mais 
— une fois n'étant pas coutume — je 
ferai appel à son cœur; vous ne pouvez 
pas, inonsieur le ministre des finances, 
assimiler ces braves gens de l'Est — ce 
n’est tout de même pas leur faute si 
leurs terres servent de champs de ha- 
taille et si, trois fais en soixante ans, 
ils ont vu l’histoire de notre pays s'ins- 
crire sur leur territoire — à ceux qui, 
géographiquement, sont plus favorisés. 

Je vous demande de bien vouloir con- 
sentir une exception afin que ceux qui 
n’ont pas été, soumis à l’impôt sur les bé- 
néfices agricoles profitent de l’exemption 
que vous avez bien voulu accorder à ceux 
qui ont souffert de calamités agricoles, car 
l'occupation et l'exploitation, quatre ans 
durant, de Jeur territoire par les Alle- 
mands constitue aussi une véritable cala- 
mité. (Applaudissements à gauche el aw 
centre.) 








lui aussi pour objet d'exonérer les vic- 


vaire, mais ces Français, qui ont été éva- 





Mme la présidente. Ja parole ect à 
M. Gros, auteur de l'amendement n° 18. 

M. Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
mon deuxième amendement, qui porte sur 
le dernier alinéa du premier paragraphe, 
tend à corrirer ce jue je considère 
comme une grave injustice envers les ex- 
ploit nts victimes de lamités agricoles 
en 1946 et en 1947 

Quand vous voulez obliger une entre- 
prise industri ] lont 1 bilan «( trôlé 
accuse des pertes réelles et sensibles, à 
souscrire quand me à votre impôt 
forcé, vous accélérez le processus qui ris 
que de conduire cette entreprise vers la 
faillite 

En agriculture, vous prétendez que les 
exploitants agricoles victimes des calami. 
tés ne seront dispensés d iscrire à v@ 
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tre : vement forcé que si leurs pertes ,; monsieur le ministre, comme si- vous vou- M. le ministre des finances et des affaires 
justifiées représentent, en valeur, au moins | liez extraire du sang d’une pierre. économiques. C'est le texte, et je défie qui. 
1h nt é de leur récolte normale. Une telle disposition est inadmissible. conque de le lire autrement. (Applaudis. 
( revient à dire que l'exploitant qui, J'estime que le Gouvernement a vrai- | sements à gauche et au centre.) 
du casamilés, a subi une perte | ment exagéré en cette matière. C’est pour- ; ape. € 
rcp lant, en valeur, de 1 à 49 p. ft) |! quoi je demande à l’Assemblée de voter ge Et ceux qui n’ont Päs 
d'u écolte 1 nale et qui, par consC- | mon amendement transactionnel, tendant hs : 
qu lans une cerlaine mesure, à tra- | à exonérer les exploitants agricoles qui, M. le ministre des finances et des affai. 
vai pert levra quand même s’ac- | en 1946 et 1947, ont subi, du fait des cala- | res économiques. C’est donc à la lumière 
quilicr du super-impôt que vous instituez. | mités, des pertes justifiées et représentant | de celte considération que je voudrais 
je n'ai pas l'impression, monsieur le mi- {en valeur au moins un tiers de leur ré- | examiner rapidement les trois ordres 
nis! jue vous ayez suffisamment réflé- | colie normale. (Applaudissements à l’er- | d’amendements qui vous sont soumis et 
” reilic situation, * trêéme gauche.) qui concernent les calumités agricoles, 
| rs, à CFTCUr SOClale ETOSSIQrC. Que sai s Il y a d’abord les amendements qui ten. 
Lol Mnrhei à Anne Mme la présidente, Ja parole est à LA NS PRIMES UN 400 
ne + + y W na sr da nn us ER or, auteur de Pamendement Le nn à ce que l'aNORÉFAUR Fi + ue aux 
ni polar ver “| n° 5? Calamités de 1917 comme à oelles 1946, 
aujoaira QUI en devant l’Assemblée, ie IL y a ensuite ceux qui visent ja perte 
n'est-elle pas de nature à fortifier notre | M, Aïfred Biscarlet, Je demande que | du tiers des récoltes, au: lieu de la moitié 
Opinion que vous avez davantage le souci | l'exonération du prélèvement s'applique {il y a enfin l’amendement de M. Desson. 
d' brer des chiffres que celui de sa- | également aux exploitants qui, du fat des | sur be <ças très particulier et très inté. 
Vo es chiffres correspondent bien aux | calamités, ont subi des pertes représentant | ressant, je le reconnais, des agriculteurs 
di el aux devoirs des diverses catégo- | en valeur au moins un tiers de leur ré- | des départements de J'Est, motamment des 
un * Png gi . 1 colte normale. Ardennes. 
\u fait, à quoi peut correspondre une se nil fmnic ardinoe 4'ii4 : : 
récolte normale, selon l'aUusion que vous M. le ministre des finances et des de. + Rp # ss + or été 
‘ss amino à 9 affaires économiques. C’est le même amen- | tailles par les anleurs des amendements, 
fa larticie 3 ae x 240 dit dement que celui de M. Gros L'année considérée, celle qui sert de 
Je crois qu’une récolle normale deit cor- 1 re 7 base à la détermination du prélèvement, 
respondre en valeur à la couverture du M. Alfred Biscarlet. De nombreux pay- | est l’année 1946. C'est d’après le forfail 
prix de revient, avec un certain bénéfice | sans, victimes des calamilts, sont de tout | de 1946 que doit étre appréciée la faculté 
permettant à l'exploitant de dévelnpper petits cultivateurs. eontributive de chacun. 
normalement son exploitalion et de répon- Ainsi, en Haute-Loire, les exploitations Il est possible que les calamités de 1947 
dre en toute contiance aux appels à sous- | de moins de cinq hectares représentent | aient atleint le niveau des facultés de 
rire qui jui sont adressés par da nation | 54 p. 100 du total des exploitations, et | payement d’un agriculteur. Il peut d'ail 
pour assurer je succès de cerlains em- | celles allant de 5 à 10 hectares représen- | leurs ne plus en être de même en 18, 
pUunIs. va us vw. | tent 26 p. 100 du total. En tout état de cause, cela relève deg 
J me permis Ge sofimeure à 1 AS- Les calamités ont frappé essentiellement | mesures gracieuses dont a parlé M. le rap- 
ser À rs que he mures 9° Pi …< les tout petits paysans. rteur et ne peut avoir pour effet de faire 
il IL Cire Ja norme en CC € conceri] “wanir ti œrte 
tel e ou telle récolte. M. Jacques Duclos, Très bien ! gimp À re "0 général de ls 
Jorcexempre, les viliculteurs des quaîre | M, Alfred Biscarlet. Alors que pour les | En ce qui concerne l perte de récolte 
de pat pan Em en eo 9 gros agriculleurs de certaines régions une | limitée au tiers, au dieu de la moitié, k 
au | son ouNms à Ll'IMPOL Sur S DC- Gouvernement fait observer, comme il l'a 


néfices agricoles en matière viticole. 
Le plafond d'exonération de cet impôt 


avait été fixé uniformément au rendement 
de  hectolitres à l’hectare pour les vins - 
de consommation courante. 

Mais tout récemment, votre adminis- 


tralion des contributions indirectes, mon- 
sieur le ministre, a convenu que le pla- 
d'exonération fixé à 40 hectolitres à 
‘are n’était pas assez élevé et a con- 
senti à le fixer à 42 hectolitres à l’hectare. 

(lu'est-ce que cela signifie ? 

Tout simplement que l'administration 
des contributions indirectes reconnaît que 
pour une production inférieure à un ren- 
dement de 42 hectolitres à l’hectare, il n'y 
a pas de bénéfice pour l’exploitant. 

implicitement, l'administration des con- 
tributions indiréeeles reconnaît par là mème 
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que l'exploitant à produit à perte lorsqu'il 
a oblenu un rendement pius ou moins infé- 
rieur à 42 hectolitres à l’hectare. C’est lo- 
gi! 

| conséquent, ces rendements sont au- 
de us de la récolte normale prévue au 
d er alinéa du premier paragraphe di 
J'articie 3. 

Mais, pour exonérer du prélèvement de 
5. francs ou de 10.000 francs, vous exi- 
£ le la perte dûe aux calamités repré- 
sel An valeur au moins la moitié de la 
rée normale, que je viens de situer 
pour les quatre départements agricoles 
£ producteurs du midi. 

De sorte que vous prenez en bloc, si je 
uis dire, les exploitants sinistrés dont le 
F lan se solde par des pertes et vous leur 
tenez ce langage: Ceux d'entre vous qui 
gout à peu près ruinés ne payeront rien. 

En cela, vous voudriez faire croire à 


un este généreux de votre part. 

Mais cette générosité factice s'arrête au 
niveau des exploitants frappés par les ca- 
larnités à plus de 50 p. 100 de la valeur 
C'est un peu, 


de leur 


récolte normale, 





ape d'un tiers peut ne pas être gênante, 
a même perte d’un tiers constitue une ca- 
tastrophe pour les petits agriculteurs de 
nos départements de montagne, comme la 
Haute-Loire, la Lozère ou le Cantal, 

C'est pour celte raison que j'ai déposé 
mon amendement, dont l'adoption serait 
particulièrement sensible aux petits pay- 
sans de nos régions pauvres, pour les- 
quels le prélèvement constitue une charge 
particulièrement lourde. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse en bloc tous ces amendements, non 
qu'elle n’ait souhaité venir en aide, dans 
toute la mesure du possible, aux agricul- 
teurs en difficulté, Mais le texte qui vous 
est soumis vise les cas principaux. Et elle 
a pensé que M. le ministre des finances 
ne se ferait pas faute, chaque fois qu’il 
se trouverait en présence d'un agriculteur 
incapable de faire face aux obligations fis- 
cales, de lui accorder un dégrèvement à 
titre gracieux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Avant de demander à l’As- 
semble de ne pas prendre en considéra- 
tion les amendements qui viennent d’être 
défendus, je voudrais la rendre attentive 
au fait que, d’après le texte actuel de la 
commission, que le Gouvernement à ac- 
cepté, il s’agit pour les agriculteurs dont 
M. le rapporteur a donné le nombre, et 
qui sont visés au premier paragraphe de 
cet article, de sortir de leur armoire et 
de prêter à l'Etat un billet de 5.000 francs. 


M. Jacques Duclos. Ce n’est pas si simple 
que cela. Yous simplifiez trop les choses .! 


dit au début, qu'il s'agit seukement pout 
les intéressés d'une cotisation de 2.004 
francs. 

Quant à l'amendement présenté par 
M. Desson, qui assimile aux calamités 
agricoles l'exploitation des biens par l'or- 
ganisation allemande W. O0. L., tout en 
reconnaissant.les graves difficultés et les 
souffrances matérielles et morales qu'ont 
éprouvées les propriétaires et surtout les 
exploitants de ces régions, je ferai obser- 
ver d’abord que ces exploitants ont repris 
possession de leur exploitation générale- 
ment en 1945. Ils, ont donc pu réaliser un 
revenu en 19,46. ; 

Etant donné que c'est l’année 1946 qui 
sert de base à l'application de la loi, voilà 
déjà une première considération à retenir, 

En second lieu, l’adminisiration des con: 
tributions directes, conformément aux ins- 
{ructions des ministres des finances Gd 
l'époque, a tenu compte, pour la déter- 
mination des forfaits dans cette région; 
notamment dans le département des Ar 
dennes, aussi bien pour 1945 que p‘uf 
1946, des pertes subies var les agrieultz"174 
du fait de l'occupation. 


M. Jules Thiriet, C'est inexact, 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je regrette äe ne nas 
être de votre avis, mon cher collègue, 
mais je suis sûr que les instructions ont 
été données et qu'elles ont été observées, 


M, dules Thiriet, Me permettez-vous 0€ 
vous interrompre ? 

M. le ministre des finances et des a'f1# 
rês économiques, Je vous en prie. 


M. Jules Thiriet, Je me suis D24 
d'accord avec vous et je tiens à dire au 
dans le département de la Moselle, qui à 
été particulièrement touché par c23 56 


mon- 





| sures, la base de l'impôt par heckre es 
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de 3.000 francs, alors qu'en Meurthe-et- 
Moselle, département qui na me, ne 
atteint, la base d'imposition est de 2. - 
francs, J'en prends à témoin M. le pré- 
cident du conseil. 

M. le président du conseil. Il s’agit Jà 
des pénéircs agricoles, et ROUS nous OCCU- 
pons maintenant du’ prélèvement. 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. le président du conseil 
vient de vous donner là raison que j au 
rais donnée moi-mMmeine. 

Nous examinons en ce mrment le pa- 
cagraphe 1 de l’artiele 3. “ous ne par- 
lons pas de l'impôt sur les bénéfices 
uricoles, mais du prélèvement exception- 
nel mis à la charge des agriculteurs qui 
ni iscment — ne sont pas soumis à 


_— ypreécisvi 


Vimpôt sur les bénéfices agricoles. 


attention de l'administration avait 
déjà été atürée sur la sitmation ee au 
livre des agriculteurs visés par lamen- 


dement.de M. Desson. 

Ceux qui n’ont pas été soumis à l'im- 
pôt cédulaire pour l’année 1947 peuvent 
sunporter, dans les conditions prévues au 
aragraphe E de l’article 3, une partici- 
pation, que les prix de 19%4$8 rendent mo- 
deste, au prélèvement de lutte contre l'in- 
flalion. 

Le Gouvernement, qu a accepté, au 
Conseil de la République, l'amendement 
visant les calamités agricoles, pense, 
comme la commission des finances, qu'il a 
ainsi tenu compte, par avance, de toutes 
les considérations qui pouvaient être uti- 
lement présentées à l’appui des demandes 
d'exonération, 

IL vous demande donc de ne pas prendre 
en considération les amendements qui ont 
fté présentés sur cette question. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Garcia, pour répondre à& M. le ministre. 

M. Félix Garcia. Je désire poser une 
simple question à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Il nous a parlé d’un recours gracieux 
qui serait possible, le cas échéant, des 
agriculteurs sinistrés en 1947. 


M. Henri Teitgen. C'est le droit commun 


M. Félix Gareia. Cela m'intéresse beau- 
coup ear, dans mon département, les 
perles causées par la sécheresse et les 
triquets ont été importantes. 

Je demande à M. le ministre des finances 
si nous devons prendre ses promesses 
pour argent comptant. 
Leur accordera-t-on des 
pour 1947 ? 

_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est dans le code des im- 
pôts directs pour la cédule. 

Recevez-vous le Journal officiel ? 


dégrèvements 


M. Antonin Gros. Pouvons-nous avoir 
confiance dans la promesse de mesures 
pee que vient de faire M. le minis- 
re ? 


Mme la présidente. Je vais consulter 
l'Assemblée sur la prise en considération 
des amendements qui viennent d’être dé- 
fendus, ° 


M. Robert Lecourt, Nous demandons le 
scrutin, 

M. Jacques Duclos, Je demande égale- 
ment le scrutin. 


Mme la présidente, Je suis saisie de deux 
demandes de scrutin présentées, l’une au 
20m du groupe du mouvement républicain 








populaire, l’autre au nom du groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le rcsullat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 596 
Majorité absolue ........... 299 


Pour l'adoption .... 
Cbnite: .:.:.:...... ‘ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous pouvons espérer terminer avant 
le diner l'examen de l’article 3. Je me 
permets de demander aux orateurs de ré- 
duire autant que possible la durée de 
leurs interventions. 

Je suis saisie, pour le yvaragraphe IF, 
d'un certain nombre d'amendements qui 
peuvent, pour la facilité de la discussion, 
ètre répartis en trois groupes. 

Je vais donner lecture du premier 
groupe d’amendements qui peuvent être 
soumis à une discussion conjointe. 

Le premier, n° 4, signé de MM. Waldeck 
Rochet, Montagnier, Garcia et Vedrines, 
tend à rédiger comme suit les deuxième, 
troisième et quatrième alinéas du para- 
graphe II de l’article 3: 

« 20 p. 400 jiorsque ce hénéfice ne dé- 
passe pas 25.000 francs; 

« 30 p. 100 lorsqu'il est compris entire 
25.000 et 35.000 francs; 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
35.000 et 50.000 francs; 

« 50 p. 100 lorsqu'il est 
50.000 franes. » . 

Le deuxième amendement, n° 36, pré- 
senté par M. Laurens et plusieurs de 
ses collègues, tend à rédiger ainsi les 
deuxième, troisième, quatrième et cin- 
quième alinéas du paragrayhe If: 

« 20 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse 
pas 25,000 francs; 

« 30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
25.004 francs et 35.0; 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
35.001 franes et 50.000 francs; 

« 50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 
20.000 francs. » 

Le troisième, n° 42, de MM. de Sesmai- 
sons et de Geoffre, tend à rédiger comme 
suit les alinéas 2, 3, 4 et 5 du paragraphe Il 
de l’article 3: 

« 235 p. 100 lorsque le bénéfice ne- dé- 
passe pas 20.006 francs; 

« 40 p. 100 lorsque le bénéfice est com- 
pris entre 20.004 et 50.000 francs; 

« 45 p. 109 lorsque le bénéfice est com- 
pris énitre 30.061 et 40.000 francs. 

« 20 p. 100 lorsque le bénéfice est su- 
périeur à 50.000 francs. » 

Le quatrième, n° 37, signé de M. Laurens 
et plusieurs de ses collègues est ainsi 
conçu : 

« Rédiger ainsi le sixième alinéa de l’ar- 
ticle 3: 

« La somme versée à ce titre pour chaque 
contribuable sera arrondie au multiple de 
9.000 le plus rapproché. Lorsque le pré- 
lèvement opéré en vertu des dispositions 
ci-dessus sera inférieur à 2.501 franes, il 
ne sera Pas exercé. » 

Le cinquième, n° 19, présenté par M. Be- 
lachenal tend, dans le 6° alinéa du paragra- 
phe II de l’article 3, à remplacer: « Elle 
ne peut en aucun cas être inférieure à 
5.000 francs », par: « Lorsque le prélève- 
ment à opérer sera inférieur à 2.500 franss 
il ne sera pas exercé ». 


supérieur à 





Le sixième amendement, n° 38, présenté 
par M. Waldeck Rochet et plusieurs «ic ses 
collègues, est ainsi conçu: 

« Insérer après le 6° alinéa du paragra- 
phe IH de l’artiele 3, l’alinél suivant : 

« Les contribuables, dont les bénéfices 
forfaitaires auront été au titre de Fannée 
1947 taxés à un chiffre n'excédant pas 
50.000 franes seront exonérés de tout pré- 
lèvement sur la part de bénéfice conrnrise 
entre 1 franc et 20.000 francs. » 

Enfin, l'amendement n° 20, présenté par 
M. Delachenal, tend, dans l'avant-dernier 
alinéa du paragraphe IT de l’article 3, # 
remplacer : « 10.000 », par « 25.000 ». 


La parole ect à M. Waldeck Rochet. pour 
défendre l’amendement n° 4, 

M. Waideck Rochet. Madame Lrésis 
dente, je répondrai à votre appel. 

Mon amendement est extrémement clair 


et simple. Il tend à appliquer, en faveur 
des agriculteurs, les mêmes taux que ceux 
qui sont appliqués aux industriels el aux 
commercants. 

Je m'en suis expliqué très longuemerit 4 
la tribune. Je n’insisterai pas davantage, 
C’est à l’Assemblée de voter, (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole et à 
M. Laurens, pour défendre l'amendement 
n° 36. 

M. Camille Laurens. Madame la présis 
dente, pour déférer à votre désir je n’in- 
sisterai pas plus longuement que M. Wal- 


deck Rochet, 

Mon amendement a le même objet qué 
celui de M. le président de la commission 
de l’agriculture. J'espère que le Gouver« 
nement voudra bien tenir compte de notre 
proposition qui tend à mettre sur le même 
pied, en matière dé charges, les commer- 
çants et les agriculteres qui sont, les nns 
et les autres, au forfait. (Applaudissements 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons, pour défendre l'amendement 
n° 42 

M. Olivier de Sesmaisons. Le: ricul- 


teurs sont, comme les autres, prêts à pren 
dre leur part des charges et des sacrilices, 


Cependant, la base d'imposition prévue 
pour eux est trop élevée et ri que 1 met 
tre en difficulté les récoltes futur: par 
suite du manque de fonds néces: s à 
leur financement. 

J'ai pris mes responsabilités, n cur 


le président du conseil. Vous ne serez peuts 
être pas de mon avis, vous prendre 
vôtres. Etant donné la gravité de l'heure 


et puisque la vie de la France est en i u, 
si nous différons, je souhaite que SOIT 
vous qui ayez raison. (Applaudiser [s à 
droite.) 

Mme la présidente. Ia paro! t à 
M. Laurens, pour défendre n [ nde= 
nent n° 37. 

M. Camille Laurens. Cet amende: ta 
le mème objet que le preci de nt. I pour 
but de mettre sur le même plan icul= 
teurs et commerçants. 

En effet, le troisième alinéa de irtis 
cle 2 dispose : « Lorsque le prélèx ment # 
opérer, en vertu des-dispositibns ci-d+<sus 


. s æ . 2 
sera inférieur à 2.501 franes, il ne ser: pas 


exercé. » Nous demandons la même dis- 
position en faveur des agriculteurs soumis 
aux impôts sur les bénéfices agricoles, 
(Applaudissements à droite. 

Mme la présidente. La parole c<t à M. Des 


lachenal, pour défendre son 
n° 19. 


amendement 
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M. Joseph Delachenal. Je n'ai rien ? 
ajouter à mes explications précédentes, à 
propos de cet amendement. 


Mme la présidente. Ia 
M. VWaldeck Rochet, pour 
amendement n° 38. 


M. Waldeck Rochet. Notre amendement 
a pour objet de porter l'abattement à la 
base à 20.000 francs, lorsqu'il s’agit d’agri- 
cuiteurs dont les bénéfices forfaitaires, en 
1917, n’ont pas excédé 50.000 francs. C'est 
jourquoi je demande à l’Assembée de 
le voter, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
lachenal, pour défendre l'amendement 
n° ZU. 

M. Joseph Belachenal. Je n'ai rien 
ajouter à ce que j'ai dit ce matin. Le chif- 
fro de 25.006 francs est strictement 
transactionnel, et je regrette que le 
Gouvernement ne paraisse pas disposé à 
entrer dans la voic de la conciliation pour 
les petits agriculteurs. (Applaudissements 
à droite.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission sur la prise en considération 
de ces sept amendements ? 

M. le rapporteur. La commission émet un 
avis défavorable. 

Je fais, en particulier, remarquer à 
M. Waldeck Rochet qu'il tombe exactement 
dans le travers qu’il reprochait au Conseil 
de la République: ne rien demander aux 
agriculteurs dont le bénéfice serait com- 
pris entre 10.000 et 20.000 francs, tandis 
qu'après le vote de l’article 1 ceux qui 
sont en dessous de 10.009 francs suppor- 
teraient un prélèvement de 5.000 franes. 

L'ensemble de ces sept amende:nents 
entrainerait des pertes te.ies pour le Tré- 
sor qué la comm'ssion des finances, mal- 
ré son désir de prenûäre en considération 
a situation des agriculteurs, croit devoir 
les repousser et demande à l’Assemblée 
de la suivre. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, La 
M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck ocaet. Lorsque nous dé- 
fendons cet amendement, qui tend à por- 
ter l'abattement à la base à 20.04N francs, 
au lieu de 10.000 francs, pour les exploitants 
assujettis à l'impôt sur les hénéfices agri- 
ccles et dont les bénéfices forfaitaires ne 
dépassent pas, au titre de l’année 1947, 
50.000 francs, nous sommes parfaitement 
logiques avec nous-mêmes. 

Le groupe communiste est, en effet, par- 
tisan de l'exonération totale des petites ex- 
ploitants qui ne sont pas assujettis à l’im- 
pôt sur les bénéfices agricoles. Par consé- 
quent, l'objection de M. le rapporteur 
tombe, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Nous nous 
trouvons en présence d'une série d'amen- 
dements, qui, dans des proportions di- 
verses, auraient pour résultat, s'ils étaient 
votés, de diminuer sensiblement le rende- 
ment que nous attendons dy projet, 

Je signale, notamment, que l'amende- 
ment n° 38 de M. Waldeck Rochet, pro- 
voquerait une perte de 4.700 millions, 
l'amendement de M. Delachenal, une 


parole est 
défendre son 


parole est à 


moins-Value de 7.600 millions. 

En effet, le nombre des contribuables 
agricoles est élevé par rapport aux autres 
calégories. Le 


moindre dégrèvement $ge 





traduit donc par des déchets extrêmement 
importants. 

Dans ces conditions, je suis dans la né- 
cessité et au regret, je le dis, de devoir 
poser la question de confiance. 

IL faut qu'en cette matière comme 
dans les autres, nous nous contentions 
de la transaction qui est intervenue, 
après un débat très long, sur une 
base que le Gouvernement estime raison- 
nable et qu'il croit conforme à l'équilibre 
qu’il a cherché à établir entre les diffé- 
rentes catégories de contribuables. 

Il s’agit d’un texte déjà approuvé par ie 
Conseil de Ja République et accepté par 
votre commission des finances. 27 re 
qu’à votre tour, non seulement vous EE 
prouverez mais vous confirmerez Ja 
confiance dont a besoin le Gouvernement. 
(Applaudissements au centre el à gauche. 
— interruptions à droite.) 

Mme la présidente. Lo Gouvernement 
pose la question de confiance contre la 
prise en considération des amendements 
n°s 4 et 5, de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues; n° 36 et 37, de 
M. Laurens et plusieurs de ses collègues; 
n° 42 de MM. de Sesmaisons et de Geoffre; 
n°s 19 et 20 de M. Delachenal. 

Je propose à l’Assemblée de procéder au 
vote à une date qui sera tixée à l'issue 
du présent débat, en même temps qu'aux 
votes sur Ja question de confiance précé- 
demment posée à propos d’amendement 
aux articles 2 et 3. (Assentiment.) 

Sur le dernier alinéa du paragraphe II 
de l’article 3, je suis saisie de cinq amen- 
dements pouvant être soumis à une dis- 
cussion commune : 

Le premier, n° 21, présenté par MM. de 
Sesmaisons et Laurens, tend à supprimer 
Ja fin du dernier alinéa du paragraphe HN 
de l'article 3, après les mots: « seront exn 
nérés du prélèvement ». 

Le deuxième, n° 51, présenté par M. Bis- 
carlet, a pour objet de supprimer la fin 
du dernier alinéa du paragraphe IH de cet 
article, après les mots: « exonérés du pré- 
lêévement ». 

Le troisième, n° 43, présenté par M. de 
Sesinaisons et de Geoffre, tend à ajouter, 
après le paragraphe IF, l'alinéa suivant: 

« Seront également exonérés les exploi- 
tants agricoles pouvant justifier avoir con- 
tracté un pr“ avant le 1% janvier 
1947, dans Ja limite du montant de cet em- 
prunt ou des somines restant à amortit 
sur Celui-ci, » 

Le quatrième, n° 39, déposé par MM. Dix- 
mier, Sourbet, Laurens et Jean Masson, 
tend à compléter le paragraphe I par 
l'alinéa suivant : 

« Le prélèvement prévu au présent para- 
graphe n'est pas applicable aux exploi- 
tants qui ont subi en 1946 ou 1947, du fait 
des calamités agricoles, des pertes justi- 
liées et représentant en valeur au moins 
la valeur de leurs bénéfices agricoles im- 
posables. » 

Le cinquième, n° 23, présenté par M. Gar- 
cia, vise à compléter l’article 3 par l'ali- 
néa suivant : 

« Par dérogation aux dispositions pré- 
cédentes, les exploitants agricoles qui, 
travaillant eux-mêmes, n'utilisent pas 
d'autres concours que celui des membres 
de leur famille, sont exonérés du prélève- 
ment exceptionnel institué par la présente 
loi. » 

La parole est à M. de Sesmaisons pour 
soutenir l'amendement n° 21. 

M. Olivier de Sesmaisans. Si vous me le 
permettez, madame la présidente, je dt- 
fendrai mes deux amendements en une 
seule fois. Ce sera pius faci'e et je retien- 
drai moins longtemps l'attention de’l’As- 
semiblée, 





L'un à trait, en effet, à la remière par. 
tie du dernier alinéa et lbs concerne la 
fin de cet alinéa. 


Mme la présidente. Vous avez la parol 
Le à défendre les amendements + 2 
et 43. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames 
messieurs, le dernier aïinfa de l’article 4 
prévoit une aide à un certain nombre de 
jeunes agriculteurs ayant commencé leur 
M “rc en 1946. 

Mon premier amendement tend à suppri- 
mer la fin du dernier alinéa, à partir des 
mots: « à la condition de justifier d’un 
emprunt contracté au cours de l’année 
1946. » 

Voici le motif de cet amendement, 

A l'heure actuelle, les jeunes qui pren- 
nent une exploitation ont généralement 
très peu d'argent devant eux, Ils possèdent 
à peine les fonds de rou'ement qui leur 
sont nécessaires pour assurer la vie de 
cette exploitation. 

J'ai fait le calcul de ce qu'auraïent à 
verser en moyenne, au titre du prélève- 
ment, les exploitants de fermes de 15 hec- 
tares et de 50 hectares. 

Pour une ferme de 15 hectares, ils au- 
raient environ 28.000 francs à verser, en 
tenant compte des chiffres proposés par Ja 
commission; pour une ferme de 50 | rêe 
res, lis auraient environ 112.000 francs à 
payer. 

J'estime, en conscience, qu'il est fmpos- 
sible que les jeunes cultivateurs aient en 
caisse des fonds suffisants pour pouvoir 
y pré'ever des sommes aussi éievées, 

C'est pourquoi j'ai demandé qu'il n'y ait 
pas de prélèvement pour ceux qui se sont 
installés en 1946. 

Mon second amendement à trait à ceux 
qui ont emprunté. 

Je ne suis pas entièrement d'accord 
avec Ja commission en ce qui concerne 
son texte, que j'estime trop restrictif. 

Le Crédit agricole ne doit pas être seul 
à pouvoir accorder un emprunt; toutes les 
possibilités d'emprunt doivent entrer en 
ligne de compte du moment où il y a une 
date certaine. C’est pourquoi je propose la 
rédaction suivante in fine: 

« Seront également exonérés les expioi- 
{ants agricoles pouvant justifier avoir con- 
tracté un emprunt avant le 1% janvier 
1947, dans Ja limite du montant de cet 
emprunt ou des sommes restant à amor- 
tir sur ceiui-ci, » 

Cet amendement se justifiant par son 
texte même, je crois inuti'e de le déve- 
lopper. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bis- 
carlet, pour défendre son amendement 


_ 


n° 54. 


M. Alfred Biscarlet. L'article 3 exonère 
du prélèvement les agriculteurs qui jus- 
titieront d'un emprunt contracté au cours 
de l’année 1946 auprès d’une caisse de 
de crédit agricole, Mais de nombreux agri- 
culteurs n'ont pu avoir de prêt ou ont 
obtenu des prêts beaucoup trop faibles. 
De nombreux jeunes n'ont pu obtenir les 
fonds dont ils auraient eu besoin pour 
s'installer et gérer un domaine. 

J'indique, à ce propos, que le prêt aux 
jeunes ruraux, si heureusement défendu 
par le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale, doit Ctre généralisé à tous les 
jeunes agriculteurs qui prennent l'engagc- 
ment d'exploiter un domaine et qui n'ont 
pe les ressources suffisantes pour !e 
a!re, 

A Ja suite d'une enquête menée dans 
mon département, j'ai acquis la certitude 
que les jeunes paysans et paysannes 
demandent que lg prêt soit au minimum 
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500.080 francs sans intérêts et qu'il 
de 7 aMvinre 4 million de francs, … 
PEn tout état de cause, tous ceux qui, 
courageusement, ont commencé On TECOM- 
mencé à travailler la terre apres la guerre, 
doivent être exonérés du prélèvement, 
qu'ils aient On mon contracié un emprunt 
auprès d'une caisse de crédit agricole. Ê 

Ainsi, nous enCouTragerens Jes agricul- 
teurs nouveaux el, particulièrement, les 


{ ms + age mnt 
eunes paysans et paysannes qui doiven 

SssTO Ja vitalité et la prospérité de l'agri- 
ture française, d'autant plus que nus | 


cul - ù 
paysans, €t les jeunes, notamment, ni à 
faire face à de grosses dépenses d'outillage, 


4 cquipement et de modernisation qui Jeur 


{tront de mieux résisler à l'agricnl- 
enserment favorisée 


(Applaudisse- 


periBCUPRORt — 
ture étrangère si dangere 
ur les accords de &Genêve. 
Wonts à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La 
M. Dixmmier pour délendre son 
ment n° 39. 


M. Joseph Dixmier. J'ai déposé cet 
smendement d'accond avec les collègues 
de mon groupe, et M. Masson, du groupe 
ndical, l'a égaienrent signé. 

HU a trait aux cuitivateurs viclimes des 
alamités agricoles. 

Nous commencons à être fixés swr le sorl 
ae réserve ke Gouvernement à nus amen- 
Cutnts. Hi les repousse“en bloc et cela 
nous donne la preuve que le Gouverne- 
ment possède peu de memires réellement 
compétents en matière d'agriculture, 

Je me veux pas épileSuer sur cet amen- 
dernent, dont j'ai déjà demmé tout à leurre 
les raïsons, l'avant déjà défendu yar 
avante. 

Beaucoup de petits cultivateurs ont subi 
cette année des pertes considérables et 
n'ont, par conséquent, réalisé aucun hëné- 
lice; fl est donc anormal de %es mn 7 
sur des héméfices qu'ils n'ont pas réalisés. 

Je disais tont à T'heure qu'an très gramd 
nombre de départements francais ont 
connm cette armée une sécheresse excep- 
tionnelle. La récolte de blé a été déficitaire 
et les cultivateurs n'ont même pas, bien 
souvent, recueilli le prix de revient de 
leurs produits, La récolte de pommes de 
torre æst à peu près mule ; la récolte four- 
ragère est telemrent déliciiaire que Ja pre- 
daction laiticre se trouve malheureuse- 
ment réduite de plus de moitié. 

Je vous demande si, en présence d'une 
telle situation et compte tenu du manque 
rompiet de disponibilités des classes pay- 
sannes, il est possihle de leur imposer de 
sonscrire à un emprunt. 

Je m'en rapporte à la réponse faite lors 
d'an récent débat par le ministre de 
l'agriculture : 

« Les caisses de crédit préteront aux 
cultivateurs qui n'auront pas de disponi- 
bilités financières, » 

Je pose de nouvrau la question que 
voici à M. le ministre de l'agriculture : 
mème si on impose aux cuMivateurs eette 
obligation invraisemblable de prèter alors 
qu'ils n’ont pas d'argent, les caisses de 

crédit agricole seront-clles en mesure de 
faire face aux demandes d'emprunt qui 
seront déposées dans les prochains mois 
par les agriculteurs ? 

Je demande à FAssemdklie de prendre 
mOn atnendement en considération. (4p 
qe a à droide et Sur certains 

ncs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est À 
M. D pour soutenir son amendement 
n° 23, 


M. Félix Carcia, Cet amendgnent gvail 


paxoie est à 
anwnde - 


J'espère que l’Assemblée aura réfléchi 
depuis et qu’elle n’acceptera pas d’impo- 
ser les petites exploitations familiales. 1 
s'agit en effet de petites exploitations don- 
nant un très modeste revenu, fruit du 
travail, du travail seul. F 

Par conségwent, le revenu de ces exploi- 
lations doit être considéré comme un $a- 
laire et exonéré. 

Au cas où le Gouvernement ne poserait 
pas la question de confiance, je demande- 
rais un scrutin public en ve qui concerne 
cet amendement. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ces chuy amendements 
tendent tous à exoncrer différentes cate- 
rories de cullivateurs. 

M. Garcia propose. d'cxontrer les rxploi- 
lations familiales qui sont, je le rappelle, 
la très gramde amajurité, ce qui reviemdrait 
à supprimer ics trois quarts du rendement 
de l'impôt. 

MM. Biscarlet et Dixnuer, dont Les amen- 
demrents ont ume portée 1nmoins étendue, 
nous demandent l’un et l'autre de n'exo- 
mérer que certaines catégories d’'exploi- 
tants, ceux. qui ont subi des calamités 
agricoles dans certaimes conditions. 

M. de Sesmaisons demande des dégrè- 
vements pour les agriculleurs qui œnt 
dû contracter des emprunts en dehors de; 
conditions prévues par de texte de la com- 
mission. 

l est certain que tous les cas visés par 
les amendements sont intéressants æ€t à! 
n'est pas moins certain qu'on pourrait 
en imaginer encarce beaucoup d'autres an 
moins aussi intéressants. Tn face d'eux 
tous la commission des finances doit, à 
son grand regret, mais doit très ferme- 
ment prendre la mème posilion rigoureuse 
et refuser d'aller au delà des dispositions 
qui figurent dans son texte et qui mar- 
quent à Ta fois la limite des possibilités 
financières et de la sagesse politique en 
la matière. 

H va de soi que, là encor, la commis- 
sion cute faire confiance au Gouverne- 
ment pour que, dans tous les cas @ù des 
agrieudteurs seraient en difficulté de 
payer, pour des raisons valables, un dé- 
grèvement gracieux soit immédiatement 
octrové. 

M. Félix Garcia. le Gouvernement n'a 
pas voulu prendre d'engigerment à ce su- 
jet. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je prends acte, 
mensieur le rapporteur, de vos déciara- 
tions au sujet des dégrèvements à titre 
uracieux. Mais je voudrais poser une que:- 
lion à la commission des finances. 

Je lis dans le dernier alinéa de larti- 
ele: « auprès d’une caisse de crédit agri- 
cole ». Cela est déjà restrictif, car on pent 
emprunter à d'autres organismes que les 
caisses de crédit agricole et même à sa 
famille. 

Ne seraitil pas possible de supprimer 
ce membre de phrase ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous ai déjà répondu lors 
üc la discussion du premier projet, mon- 
sieur de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Vous relusez 
donc ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Oui. 


M. Olivier de Sesmaisons. Alors, je n’in- 
siste pas. C’est inutile, Nous sommes bal- 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouverneruent sur les cinq amendements 7 


M. le président du conseil. Le Gouverns- 
ment ne peut accepter ces amendéments 
qui coûteraient trop cher. 

Je souligne, par exemple, que l'amende- 
ment de \. Garcia provoquerait une moins« 
value de 15 milliards. (Æzrclamations à 
l'extrême gauche.) 

Ce sont les chiffres que l’on me donne, 
et je n'ai pas le droil de les mettre er 

e. 

Dans ces conditions, je dois demander à 
l’Assemblée Ge ne pas prendre ces amen- 
dements en considération et, une fois de 
plus, je pose la question de confiance. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
pose la question de confiance contre la 
prise en considération des amendements 
nes 21 et 43 de M. de Sesmaisons, n° £51 de 
M. Biscariet, n° 29 de M. Dixmier et n° 2 
de M. Garcia. 

Je propose à l’Assemblée de procéder 
au vote à une date qui sera fixée à l'issue 
du présent débat, en même temps qu'aux 
votes sur la question de confiance précé- 
demment posée à propos d’amendements 
aux articles 2 et 3, (Assentiment.) 

Nous arrivons à un dernier amende- 
rment, n° 22, présenté par M. Garcia, an 
paragraphe H de l'articie 3. 

Cet amendement tend à 
l'article 5 par l'alinéa suivant: 

« En ce ui concerne les exploitations 
lonées à métayage, le prélèvement sera 
répartir entre Xe preneur et le baïlleur au 
prorata du partage. » . 

La parole est à M. Garcia, pour soutenir 
son amenderment, 


M. Félix Garcia. Je rassure l'Assemblée 
et le Couvrmmement. M ne s'agit pas, cet'e 
fois, de retirer quoi que ce soit des res- 
sources dermvandées, 1 s'agit de procéder 
à une répartition. 

Mon amendement, qui concerne les mé- 
layers, avail déjà été discuté lors de la 
premicre leciure du précédent projet. 

Il m'apparait toujours juste et logique 
que les propriétaires fonciers qui touchent 
des revenus payent une partie du prélé- 
vement, 

On m'a dit que cela allait sans dire; ÿ 
me semble que cela irait beaucoup mieux 
en le disant, et j'espère que l’Assemblée 
ne repoussera pas Inon amendement qui, 
e le répète, n'enlève pas un centime à 
M. le ministre des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je donne arte À M. Garcia 
que nous avons déjà traité cette question 
en première lecture. 

Dans le cas de métayage, le bénéfice 
de l'exploitation pour l'assiette de l'impôt 
est déjà réparti entre métayers et proprié 
— au prorata de leurs droits respec- 
tifs. 

Je pense que M. Garcia pourtait tenir 
la déclaration du ministre des finances 
comme ayant une valeur d'interprétation 
suffisante. 

Je lui demande de retirer son amende- 
ment qui s'avère inutile puisqu'il est abso- 
lument certain que l'assiette de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles est conçue de 
telle sorte que chacun, propriétaire et mt 
tayer, és le prélèvement pour sa 
propre pari. 

M. Félix Garcia. Je suis très heureux 
d'avoir un engagement ferme de M. le 
ministre et, en conséquence, je retire mom 
amendement. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, L'amendement est 


compléter 








lus d'avance, 


À retiré 











a 





L'article 3 est réservé. 

Avant d'aborder l'examen de l'article 4, 
l’Assemblée voudra sans douté suspendre 
la séance jusqu'à vingt et une heures ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
minisur'e des finances ei des affaires écone 
miiues. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je pense, en etfet, madame 
la présidente, que l’Assemblée pourrai: 
décider une brève suspension de séance. 

En tout état de cause, le Gouvernement 
insiste pour que l'Assemblée conduise sa 
discussion rapidement, afin de la terminer 
avant minuit. 

Je ne songe pas seulement à éviter à 
l'Assemblée la fatigue d’une longue séance, 
mais aussi à permettre, si la question de 
confiance devait être à nouveau posée au 
cours de ce débat, que le vote de con- 
fiance intervienne dès lundi. 


Mme la présidente, C'est aussi ma préoc- 
cupation, monsieur le ministre, et je crois 
que si l’Assemblée est, ce soir, auësi rai- 
sonnable que cet après-midi, elle pourrait, 
même en suspendant la séance jusqu'à 
vingt et utñe Dont, en terminer avant 
minuit. 


M. Jean Chariot. Madame Ja présidente, 
je demande que l’Assemblée poursuive le 
débat jusqu'à sa conclusion. 


Sur de nombreux bancs. Oui, conti- 


nuons ! 
Plusieurs voix. À vingt et une heures! 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la question de savoir si 2lle en- 
tend suspendre maintenant la séance jus- 
qu'à vingt »t une heures. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte $,us 
celle proposilion.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. Nous abordons l’exa- 
men de l’article 4. 

J'en donne lecture: 

« Art. 4. — Pour les contribuables qui 
ont été soumis à l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales au titre 
de 1947, le montant du prélèvement est 
fixé à 25 p. 100 du bénéfice imposable. 

« La somme due à ce titre par chaque 
contribuable est arrondie ou ramenée au 
multiple de 5.000 francs le plus rapproché. 
Elle ne peut, en aucun cas, être inférieure 
à 5.000 francs. 

« Pour l'application du présent articie, 
le bénéfice imposable est le bénéfice net 
diminué d’un abattement de 10.000 francs. 
Toutefois, cet abatlement est porté à 
40.000 francs pour les contribuables qui 
ont commencé l'exercice de leur profes- 
sion depuis moins de cinq ans au 1‘ jan- 
vier 1948. 

« L'abattement prévu à l'alinéa précé- 
dent est porté à 60.000 francs en ce qui 
concerne les contribuables dont les reve- 
nus professionnels ne sont pas supérieurs 
à 100.000 francs. » 

.-2 suis saisie de plusieurs amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
conjointe. 

Le premier, de M. Lamps et plusieurs de 
ses collègues, est ainsi libellé: 

« Supprimer, dans le premier alinéa de 
l’article 4, le membre de phrase: « 25 p. 
cent du bénéfice imposable », et lui subs- 
tituer les dispositions suivantes: 

« 10 p. 100 du bénéfice imposah'e quand 
celui-ei est inférieur à 30.000 francs, 
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« 15 p. 100 lorsque le bénéfice imposa- 
ble est compris entre 30.001 et 350.000 
francs ; 

« 20 p. 100 lorsque le bénéfice impo- 
sable est compris entre 50.001 et 100. 
francs ; * 

« 25 p. 100 lorsque le bénéfice imposa- 
ble est supérieur à 100.000 francs. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps, Mon amendement est 
conçu dans l'intérêt d’un certain nombre 
d’assujettis à l’impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales, en particu- 
lier les débutants, les jeunes avocats, les 
jeunes médecins, les jeunes sages-femmes, 
spécia:ement s’ils exercent dans les petites 
villes de province. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir l’adopter. 


Mme la présidente. Le deuxième amen- 
dement, de MM. de Moro-Giafferri, Rama- 
rony et Montillot, tend à remplacer les 
3° et 4° alinéas de l’articie 4 par le texte 
suivant: 

« Pour l'application du présent article, 
le bénéfice imposable est le bénéfice net 
diminué d’un abattement de 60.000 
francs. » 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, 
MM. Ramarony, Montillot et moi avons dé- 
posé un amendement pour lequel je solli- 
cite l'attention bienvelilante de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Je le dis avec une confiance mitigée 
d'inquiétude, parce que nous en avons déjà 
parlé. Cet amendement est simple: il tend 
à accorder aux assujettis des professions 
libérales un abattement à 60.000 francs. 

Les professions libérales, par un con 
traste singulier avec la place qu'elles oc- 
cupaient autrefois dans les assemblées de 
la République, 6ont peu représentées à 
l’Assemblée nationale. C’est pourquoi 
j'éprouve quelque inquiétude. 

Oh ! non pas que je croie cette Assem- 
blée susceptible de se déterminer en fonc- 
tion du nombre de ses représentants en- 
gagés dans un intérêt quelconque, ni 
méme que je la puisse supposer capable 
d’obéir, en pareilles conditions, à l'argu- 
ment tiré du nombre des représentants 
d'une profession dans la masse électorale. 

Mais j'ai peur que les professions libé- 
rales ne soient pas assez connues de Ja 
majorité d’entre vous, mes chers collé- 
gues, ou que, du moins, Vous ne COnHNaIs- 
siez pas bien les conditions matérielles de 
ceux qui les exercent. 

Que l’Assemblée me pardonne une décla- 
ralion personnelle; j'aurais mieux aimé 
l'éviler et, en fait, jusqu’à présent, dans 
ce débat, notamment lorsque pour la pre- 
mière fois nous avons été appelés à nous 
expliquer sur le prélèvement qui “tait at 
tendu de nous, j'ai gardé le silence. 

J'ai beaucoup plaidé dans ma longue 
carrière. Je n'aime pas plaider pour moi- 
même et, toutes les fois qu’il a qu appi- 
raître que j'avais un intérêt personnel en- 
gagé, j'ai préféré laisser à d'autres la ds 
fense d’un point de vue qui me parais- 
sait équitable. 

Aujourd’hui, j'apporte dans mon inter- 
vention une passion que vous jugerez, je 
l'espère, avec indulgence. En demandant 
un abattement de 60.000 francs, ce n'est 
pas à moi que je pense ni à mes contem 
porains; mais je me rappelle ma jeu- 
nesse, la fière pauvreté de mes débuts, 
(Mouvements divers, — Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

Je regrelte qu'il y ait iei, qui que ce 
soit, queiqu'un qui puisse se méprendre. 





C'est un aveu que l'on peut faire 
n'est-ce pas ? Et ceux qui me connaissent 
savent que je n’exagère rien. (Applaudis. 
sements sur cerlains bancs à gauche, uw 
centre et à droite.) 

Je me rappelle que, lorsque je me suis 
présenté au barreau, la première questioa 
cr m'a posée fut pour savoir si j'avais 

e la fortune. Et, comme j'avouais dre 
ment que je n’en avais aucune, on m'a dif 
que, sans doute, je me méprenais. 

Contre ce préjugé, contre cet état d'es. 
prit qui voulait faire de certaines profes. 
sions libérales le privilège d'une caste for. 
tunée, j'ai lutté toute ma vie. 


Mme Germaine Peyroles. Vous avez tou- 
jours aidé les jeunes avocats, maître de 
Moro-Giafferri. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche, au céntre et à 
droite.) ’ ; 


. M.- de Moro-Giafferri. Mon intervention 
n'est que la continuation d'un effort au- 
quel je remercie Mme Feyroles d’avoir 
FAR que je m'étais consacré. 

Nombre d’entre vous ne connaissent pas 
exactement la situation qui est mainte- 
nant celle des professions libérales. Vou- 
lez-vous me permettre de prendre, en pas- 
sant, un exemple ? 

On nous dit: « Mais vous ne payèrez que 
sur le forfait de 1946, que l'on n'a pas 
l'intention de reviser, » Sans doute, 
pense-t-on qu'il y a -là, pour les profes- 
sions libérales en général et pour la 
mienne en particulier, un grand avantage. 

Sachez que 1943 d'abord, 1946 ensuite 
ont été pour la plupart des professions li- 
bérales, en particulier pour la mienne, des 
années favorables et qu’il s’en va très dif- 
féremment aujourd'hui. 

Moi qui connais bien les professions li- 
bérales, qui ai été appelé, pardonnez-moi 
de le dire, quand j'étais membre du 
conseil de l'ordre des avocats, à connaitre 
certaines misères, je peux vous affirmer 
que s'il existe quelques prospérilés écla- 
tuntes, il y a aussi une majorité de 
détresses. 


M. Charles Desjardins. Certainement. 


M. de Moro-Giafferri. Songeant que les 
professions libérales que je défends ici 
risquent d'être cruellement frappées, je 
dis que la conséquence en sera probable- 
ment un nouvel affaiblissement de ces 
classes moyennes auxquelles pensait ceiui 
qui disait un jour: « Songez-y, ce sont les 
dément populaires qui font les émeutes; 
ce sont les classes moyennés qui font les 
révolutions. » 

Réduire certaines classes sociales à une 
détresse qui, chez elles, est sans remède, 
est contraire à l'intérêt national et à 
l'ordre publie. 

Voilà pourquoi je vous dernande de nous 
accorder, à nous des professions libérales, 
professeurs, avocats, médecins, assureuis 
— je ne veux établir, vous le comprenez, 
aucune distinetion — un minimum vital, 
comme on l'accorde à tout le monde. 

J'ajoute un dernier argument. 

Les professions libérales, logiquement, 
ne devraient pas être atteintes en tant 
que professions par le préèvement, car 
eiles procurent des revenus, mais ceux 
qui les exercent n’ont pas de capital pro- 
fessionnel. (Très bien! très bien sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) à 

Le médecin présente son successeur; il 
ne vend pas sa clienièle. L'avocat ne 
vend pas son cabinet, Il peut redouter de 
laisser après lui les siens dans la détresse. 

J'ai connu des avocats jilustres, qi 
avaient transformé le barreau en tribun”, 
qui en avaient fait peut-être la plus haule 
tribune devant l'avinion. 
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rand d’entre eux, Laborie, est 
BR PER Combien d’autres exemples 
pourrais citer! Laissez-moi évoquer 
on d'eux, parce qu'il honore, à la fois, 
je barreau et la HI République. à 
j'ai connu à Bordeaux, courant les jus- 
tices de paix pour y plaider le possessore, 
un homme qui avait été plusieurs fois mi- 
pistre et même président du conseil... 


M. Vincent Badie. Monis. 


Moro-Giafferri. Oui, Monis. à 

+ ai lu, à la librairie Armand Colin, 
des collections d'ouvrages grecs annotés 
par un homine qui avait nom Charles 
Pupuy, avait été président de la Chambre 
des députés et plusieurs fois président du 
CONSE!.. à 
“ propos de toutes les professions li- 
bérales on pourrait répéter la boutade d’un 
de nos hitonniers : 14 

« La fortune vient chez nous en wisi- 
teuse, nous la faisons asseoir, nous ne la 
retenons pas, » “ à 

Nous ne sommes pas des professions 
riches. Nous sommes quelquefois, par 
exception, fastueux; nous ne gagnons pas 
des fortunes. ! 

Vouloir nous atteindre dans un capital 
qui peut être le nôtre à titre individuel, 
mais qui n’est pas un capital profession- 
nel, c'est illagique. 

Mousieur le président du conseil, vous 
aussi, vous êtes avocat. Ce n'est pas à 
à solidarité professionnelle que je fais 
appel. Nous vous avons entendu, en effet, 
vous dégager d'une solidarité qui daoil 
vous être encore plus chère, celle qui 
découle de vos origines provinciales. En 
songeant à ceux que vous représentez el 
qui subissent aujourd'hui une détresse 
infinie, à laquelle aucun d’entre nous ne 
saurait être insensible, vous vous êtes 
souvenu, d’abord, que vous étiez le chef 
du Gouvernement français; nous de- 
mandant un sacrifice, vous avez fait abs- 
traction de wotre propre sentiment. 

Je ne fais done pas appel à la solidarité 
professionnelle ; je fais appel à l'équité. 

En vous demandant le minimum vital 
pour les professions libérales, il me sem- 
hle que je ne fais qu'accomplir un geste 
de justice. Je le sollicite. N’allez-vous pas 
me répondre ? 

Monsieur le ministre des finances, vous 
avez bien quelque chose à me dire ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mon cher collègue, d'autres 
amendements ont été déposés pour les- 
quels une discussion commune a été or- 
donnée. 

Je répondrai done à tous ces amende- 
ments en même temps. Mais, rassurez- 
vous, je répondrai au vôtre. 


M. Arthur Ramette. Vous lui répondrez: 
« Payez, vous serez considéré, » (Sourti- 


res.) 


. M. de Horo-Giafferri. L amendement que 
j'avais d'abord dépuse était simprement la 
veproduètion du texte adopté par le Conseil 
de la République. Je vous sais gré de 
l'avoir adopté. Ne soyez pas étcnn# que 
j'en présente un autre. 

Lorsque je m'étais borné à reprendre le 
texte du Conseil de la République, la Cons- 
litulion ne me donnait Fe choix qu'entre 
le texte primitif de l’Asscmb'ée et celui 
du Conseil de la République qui me pa- 
raissait plus favorable. 

Je reconnais que vous avez fait un 
eflort en le proposant à notre suffrage. 

Vous avez, sinon approuvé, du moins 
combattu avec infiniment de modération, 
un amendement présenté par mon confrère 
ei collègue, M. Bétolaud qui, lui, n’accorde 
l'abattement qu'aux membres des profes- 





sions libérales qui ont fait une déclaration 
inférieure ou égale à 100.000 francs. 

Laissez-moi vous dire que ce chiffre est 
bien faïble et ne me répondez pas, Sur- 
tout, que je vous demande, pour les inté- 
ressés, une réduction de dépenses à ué- 
daigner: 15.000 francs, c’est une somme 
qui compte pour un avocat qui gagne 
100.000 francs ou pour un médecin qui ne 
dépasse pas ce chiffre d'honoraires ! 

e crois que vous devriez vous rallier à 
mon amendement ou, tout au moins, 
dans une intention de conciliation, étudier 
un chiffre de revenu supérieur à 100.000 
francs. 

C'est une prière que j'adresse. Je ne 
peux que remercier l’Assembiée de m'a- 
voir écouté, Je vous supplie, qui que 
vous soyez, de réfléchir qu'en ce moment, 
une profession que vous ne connaissez 
pas, une catégorie de ciloyens dont vous 
ne Connaissez pas très exactement les be- 
soins et les charges, sont Inenacécs d'une 
véritable ruine. 

Ce n’est certainement pas ce que vous 
avez voulu; j'espère que ce n’est pas cela 
que vous voudrez. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. M. Delachenal à dé- 
posé deux amendements, 

Le premier est ainsi rédigé: 

« Dans le deuxième alinéa in fine de 
l’article 4, remplacer la phrase: « Elle ne 

eut en aucun cas être inférieure à 5.000 
rancs » par Ja phrase: « Lorsque le pré- 
lèvement à opérer sera inférieur à 2.501 
francs, il ne sera ras exercé ». 

Le deuxième est äinsi conçu: 

« Dans la première phrase du 3° alinéa 
de l’article 4, remplacer: « 10-000 » par: 
« 25,000 », 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachena!, Après les décla- 
rations de M. de Moro-Giaflerri, je crois 
qu'il est inutile d'insister. 

Je me rallié 2 son amendément. 


Mme la présidente. Vous retirez vos 
amendements, monsieur Delachenal ? 


M. Joseph Doslachenal, Oui, madame la 
présidente, parce que l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri est très intéressant et 
suesceptible de rallier les suffrages de 
l'Assermblée. 


Mme la présidente, M. Monte! a présenté 
un amendement tendant à compléter le 
troisième alinéa de l’article 4 par les mets: 

«ainsi que pour les contribuables ayant 
dû fermer leur eabinet pendant un an 
consécutif au moins pour combattre dans 
les rangs de l’armée de la libération ou 
de la résistance, au maquis. » 

La parole est à M. Pierre André pour 
défendre l'amendement. 


M. Pierre André. Cet amendement est 
cusceptible, je pense, d'être accepté par le 
Gouvernement. 

Mon ami, M. Montel, m'a demandé d'in- 
sister en queiques mots auprès de l’Assem- 
blée, car 1l est bien évident que les Fran- 
eais qui ont rejoint la division £eclerc, la 
première armée française ou les maquis 
et qui ont effectivement fermé leur mai- 
son, exploitation comme:ciale ou indus- 
trielle où cabinet d’affaires pendant au 
moins. un an, devraient avoir droit à des 
mesures de faveur, 


Mme la présidente. M. Burlol et plu- 
sieurs de ses collègues ont présenté ur 
amendement qui tend à remplacer le qua- 
trième alinéa de l’article 4 par les ali- 
uéas 4, 5 et 6 du texte du Gouvernerrent, 
ainsi conçus: 

« L'abaltement prévu à l'alinéa préet- 
dent æst porté à G0.000 francs en ce qui 
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concerne les contribuables dont les re- 
venus professionnels doivent faire l'objet 
de la déclaration prévue aux articles 103 dis 
et 103 {er du code général des impôts di- 
rects. 

« Les contribuables dont une fraction 
seulement des rémunérations est soumise 
à ladite déclaration ne bénéficient de 
l'abattement de 60.000 francs que si cette 
fraction est supérieure à la moitié de leurs 
recettes brutes. 

« Sont exonérés du préièvement les 
contribuables visés au présent article qui 
auront atteint soixante-dix ans au 1% jan- 
vier 1948 s'ils n’ont pas été imposés en 
1947 pour un bénéfice supérieur à 150.000 
francs. » 

La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de résou- 
dre un gg mme d'équité. 

Quand le Gouvernement a déposé son 
projet relatif à un prélèvement exception- 
nel, il a tenu à exonérer tous les rite. 
Pourquoi ? Parce que les salariés sont des 
contribuables « intégraux » qui ne peuvent, 
en aucune façon, truquer leur déclaration 
au fisc et, de ce fait, payent intégralement 
le montant des impôts auxquels ils sont 
assujetiis. 

Mais il est, dans la cédule des profes- 
sions non commerciales, une catégorie 
d'assujettis qui sont exactement dans le 
même cas que les salariés, Ce sont ceux 
dont les employeurs déclarent exactement 
les sommes qui leur sont versées. L'énu- 
méralion, d'ailleurs, en est faite dans les 
articles 103 bis et 103 ter du code général 
des impôts directs. 

C'est pour cette raison qu’au cours de la 
première lecture devant cette Assemblée, 
J'avais déposé un amendement — qui avait 
été accepté, d’ailleurs — qui exonérait 
totalement du prélèvement tous les contri- 
buables figurant dans cette catégorie. 

Le Conseil de la République n'a pas 
voulu nous suivre. Le Gouvernement, 
malgré tout, dans son second texte, a 
admis les raisons qui m'avaient incité à 
déposer un premier amendement, mais en 
limitant l'exonération à 60.000 francs. 

Depuis lors, un de nos collègues a dé- 

cidé la commission des finances à renon- 
cer au texte du Gouvernement et a obtenu 
que l'abattement prévu soit généralisé, 
pour l’ensemble des assujettis, à la cédule 
des professions non commerciales. L’exo- 
nération serait donc de 60.000 francs, non 
seulement pour ceux qui sont visés par 
les articles 103% bis et 103 ter, mais pour 
tous les assujettis dont les revenus pro- 
fessionne!s ne sont pas supérieurs à 100.000 
francs. 
. Je considère que l'ensemble des assu- 
Jettis à cette cédule, « contribuables inté- 
graux », doivent bénéficier de la réduction 
de 60.000 francs, quel que soit le montant 
de leur revenu. Ils seront déjà, de ce fait, 
Cans une situation mineure par rapport 
aux salariés, 

Je me résume: Etant donné l'intention 
initiale du Gouvernement d'exonérer l’en- 
semble des salariés, il me semble logique 
que ceux qui sont dans le même cas et 
qui figurent dans la cédule des bénéfices 
des professions non commerciales béné 
ficient d'une exonération à la base, 

C'est pourquoi je propose de reprendre 
le texte du Gouvernement. 

Mme la présidente. M. Garcia a présenté 
un. amendement ainsi Conçu : 

« Compléter l'article 4 par la disposition 
suivante : 

« Les contribuables visés an présent 
article qui pour l'exercice de leur pro- 
fession n'ont engagé aucun capital et dont 
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la clientèle n’est pas cessible (soit en 
vertu de la loi, soit en raison de règles 
ou usages professionnels) sont assimilés 
aux artisans pour l'application de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia, Mesdames, messieurs, 
j° n'ajouterai pas grand chose à toutes 
es déclarations que l’on vient d’enten- 
dre, 

I y a lieu, en effet, de distinguer, parmi 
les membres des professions non com- 
merciales, ceux qui exercent leur profes- 
sion dans un cabinet, dans une étude, 
qui s’achètent et se vendent parfois très 
cher, et ceux qui n’ont qu'une clientèle 
instable, comme le disait tout à l'heure 
M. de Moro-Giafferri, clientèle purement 
personnelle et qui disparaît lorsqu'ils ces- 
sent d'exercer leur Par 

Nous pensons qu'il faut tenir compte 
de la siluation de cette catégorie de con- 
tribuables. 

Je ne parlerai pas des avocats, Un avocat 
éminent l'a fait lui-même. Mais je vou- 
drais citer quelques-unes des autres caté- 
gories : masseurs, pédicures, certains mu- 
siciens, et aussi des sages-femmes, corps 
de spécialistes particuliérement intéres- 
sant, 

Les sages-femmes gagnent 6.000 francs 
ar mois en moyenne et si l'on considère 
ce dévouement qu'exige cette profession, 
d’une part, son faible rapport, d'autre 
part, ce n'est pas un métier, c'est un véri- 
able apostolat! 

C'est pour cette raison que beaucoup de 
sages-femmes, des jeunes, des débutantes 
— je connais bien cette profession pour 
des raisons purement familiales — seraient 
considérablement gènées par le prélève- 
ment et ne pourraient pas payer la totalité 
de leur imposition. Je demande où elles 
pourraient trouver l'argent nécessaire! 

Voilà pourquoi je demande que toutes 
ces catégories soient considérées "tomme 
les artisans et exonérées de la même façon 
à la base 

M. de Moro-Giafferri. Mon amendement 
n'exclut personne. Votre amendement 
est-i] relatif à une catégorie ou, comme le 
mien, à loutes les professions libérales ? 

M. Félix Garcia. A toutes les professions. 
Mais je voulais attirer l'attention de l’As- 
semblée sur un certain nombre de cas. 

Il aurait pu se faire que certains de nos 
collègues n'aiment pas les avocats. (Ex- 
clamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 


M. Jules Ramarony. On aime les avocats 
quand on a besoin d'eux, 


M. de Morc-Giafferri. Une chose me ras- 
sure: On peut ne pas aimer les avocats, 
mais il arrive qu'on les appelle, même 
quand on ne les aime pas. C'est une grâce 
que je ne vous souhaile pas. (Rires et 
applaudissements.) 

Mme la présidente. MM. Bardoux, Antier 

et Laurens ont déposé un amendement 
tendant à compléter l’article”4 par l'alinéa 
suivant: 
‘ « Un abattement, dont le taux sera fixé 
par décret, est consenti aux titulaires de 
la retraite du combattant ou d’une pen- 
sion de guerre, » 

La parole est à M. Sourbet, pour soute- 
nir cet amendement. 


M. Jean Sourbet, 





Je serai très bref. 


M. Bardoux a déjà défendu cet amende- 
ment. 

Vous connaissez la misère des titulaires 
de la retraite du combattant et des pen- 


sionnés de guerre. 
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Je laisse le Gouvernement juge de cette 
situation. 

Mme la présidente. M. Giacobhbi a pré- 
senté un amendement ainsi conçu : 

« Dans le dernier alinéa de l'article 4, 
substituer respectivement aux chiffres 
de: « 60.000 et 100.000 » les chiffres de: 
« 40,000 et 200.000 ». 

La parole est à M. Giacobbi. 


M. Paul Giacobbi, Mesdames messieurs,, 
j'ai quelque serupule à prendre la parole 
üprès mon collègue et ami M° de Moro- 
Giafferri. Je dis maître, puisque, comme 
lui-même sans doute, c’est surtout aux 
avocats que j'ai pensé en déposant cet 
amendement. 

Il y à quelques instants, j'ai été ému 
en l’entendant invoquer « la fière pauvreté 
de ses débuts », C’est, à défaut du talent, 
un trait que nous avons de commun. C’est 
pourquoi je veux parler après lui. 

Plus modeste que lui, c’est, vous le 
sentez bien, dans un but transactionnel, 
n'osant trop présumer de la générosité de 
M. le ministre des finances, que j'ai pro- 
posé cet amendenrent. 

Si j'ai choisi le chiffre de 40.000 francs 
au lieu de 60.000 francs, c’est parce que 
c’est celui qui correspond au nouvel abat- 
tement de la cédule. 

En compensation, le chiffre bien mo- 
deste de 200.000 francs me paraît suscep- 
tible d’être retenu et je ne vois vraiment 
pas quel argument M. le ministre des fi- 
nances pourrait trouver pour s'opposer à 
l'amendement transactionnel que je pré- 
sente. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Les amendements qui 
ont été défendus posent des problèmes 
divers. 

M. Garcia nous propose d’assimiler les 
professions libérales aux professions ar- 
tisanales. Je lui fais remarquer que cetle 
assimilation se retournerait contre les in- 
téressés, puisque le taux du prélèvement 
n’est que de 25 p. 100 pour les professions 
libérales alors que, malheureusement, il 
monte jusqu’à 50 p. 100 pour les profes- 
sions prévues à l’article 2. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas ce que 
j'ai demandé. 

J'ai demandé l'assimilation aux arti- 
sans uniquement en ce qui concerne l’exo- 
nération à la base, 


M. le rapporteur, Il aurait fallu, dans ce 
cas, monsieur Garcia, rédiger autrement 
volre amendement. Dans son texte actuel 
sa portée est celle que j'indique. Si vous 
entendez limiter le -problème à l’exonéra- 
tion à la base, c’est celui que posent tous 
les amendements relatifs à la cédule des 
professions non commerciales. 

Nous avons entendu, par ailleurs, d’élo- 
quents plaïdoyers en faveur des avocats. 


M. de Moro-Giafferri. En faveur des pro- 
fessions libérales, s’il vous plait. 

M. le rapporteur, ... et je me garderai 
bien moi-même de rivaliser, en cette ma- 
tière, avec les maîtres du barreau. 

Cependant, devant la commission des 
finances, un autre membre éminent du 
barreau, M. Bétolaud, à fait adopter ses 
vues en celte matière. 

La commission des finances a eu le 
même souci que M° de Moro-Giaflerri, 
c’est-à-dire, d'étendre le plus possible les 
exonérations à la base, 

La commission des finances a limité à 
100.009 francs l'exonération à la base dans 
le souci de limiter aussi la perte du Trésor, 


* 





et de s'en tenir au chiffre. arrêté par x 
Gouvernement lui-même. 

Si le texto de la commission était voté 
30.000 assujettis à cette cédule, environ 
bénéficieraient d’une remise d'impôt, Si k 
Gouvernement accepte d’aller plus loin & 
de faire subir au Trésor une perte plu 
grande, la cotomission des finances ng 
s'opposera certainement pas à une mesur 
de ce genre, mais elle n'a pas voulu pren. 


dre sur elle cette responsabilité, Son souci 


dominant au cours de la dicussion, vous 
avez pu le noter, a été de faire aboutir 
les mesures préconisées par Je Gouverne. 
ment pour la défense à tout prix de } 
monnaie même au prix de sacrifices très 
lourds pour les contribuables, 


M. Vincent Badie. Trop lourds. 


Mme la présidente, La parole est } 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Si j'ai bien compris la 
discussion, nous somines en présence de 
deux sortes d'amendements, d’une 
ceux qui tendent au relèvement de l'abat. 
tement à la base et, d'autre part, }'amen. 
dement que j'ai déposé qui tend à établir 
en quelque sorte une progressivité dans 
le prélèvement. 

A mon avis l’Assemblée devrait procé 
der à deux serutins. - 


Mme la présidente. La parole est À M. lg 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est évident quo 
l'amendement de M. Lamps n’est pas exac. 
tement semblable aux amendements pré. 
sentés par ses collègues, mais il est rédigé 
dans le même esprit. En effet, il prévoit 
que le taux du prélèvement sera de 10 
pour 100 dun bénéfice imposable quand 
celui-ci est inférieur à 30.000 francs, de 
15 p. 100 pour la fraction comprise entre 
30.001 et 50.000 francs, de 20 p. 400 pour 
celle allant de 50.001 À 100.000 francs et 
de 25 p. 100, seulement lorsqüe le héné. 
fice imposable est supérieur à 100.00 
francs. 

Au lieu d’un abattement à la base un 
que, l'abattement, avec ce système, serait 

égressif d'après le montant du bénéfice 
taxé. Les observations qui sont valables 
pour l’abattement unique sont également 
valables pour l'abattement dégressif. C’est 

ourquoi je m'étais permis de trailer à 
h fois tous les aspects du problème y 
compris l'amendement de M. Lamps. 


Mme la présidente. La parole est à M. 16 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, le 
prélèvement demandé aux professions n0n 
commerciales par le projet que vous üis- 
eutez, a déjà fait l'objet, non pas dans 
cette Assemblée en première lecture, mais 
devant le Conseil de la République, d'un 
débat prolongé et de scrutins animés. On à 
représenté le ministre des finances — non 
pas à cette tribune et surtout pas par les 
orateurs qui m'ont précédé — comme 
ayant pourchassé d’une manière parti®u- 
lièrement injuste et trop vigoureuse les 
membres deS professions non commerii- 
les et comme leur ayant déclaré la guerre. 
Divers ordres et divers conseils de diver- 
ses professions lui ont manifesté par écrit, 
d'une facon très vive, l'expression de Jeur 
désaccord. 

Mme Germaine Peyroles. l'irfois d'une 
façon beaucoup trop vive. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le ministre des finan- 
ces ne méconnaît nulleraent les différen- 
ces qui existent dans notre droit entre les 
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ssions commerciales et les profes- 
sions non re Tr notamment au 

à vue fiscal. 
pis bien que les membres des pro- 
fessions non commerciales n'engagent pas 
vent de capitaux. Cela n’est d’ailleurs 
PS pour certains d’entre eux, Car il 
M faut pas oubler qu'eñ droit fiscal cette 
dénomination comprend égaiement les 
charges et les offices, ainsi que les cabi- 
nets d'architecte qui ont parfois un maté- 
riel qui représente un certain capital. | 

En sens inverse, On peut dire que si les 
membres des professions non commercia- 
jes n'ont pas de capital, ils ne courent pas 
jes mêmes risques que les commerçants 
et, par conséquent, l'argument n'a pas une 
eyande valeur. 7 à 
° Enfin, au moment de. Ja préparation du 
projet que vous ‘discutez, qui me paraît 
bien lointain, étant donné le grand nom- 
pre de fois que j'en ai parlé, j'ai moi 
mème réduit de 33 p. 100 à 25 p. 100 le 
prélèvement qui aurait été légitime, com- 
uré aux autres cédules, précisément, 
monsieur de Moro-Giafferri, parce que j'ai 
tenr compte du fait que, dans beaucoup 
de professions, notamment la vôtre, il ei 
possible que les revenus de 1948 n'attei- 
gnent pas les revenus de 1916. 

Je me suis décidé à maintenir un cer- 
tan nomlwe de dispositions. J'entends 
d'aileurs toujours les maintenir, parce 
qu'il faut considérer qu’il y a peu de 
temps que les professions non Commer- 
cales ont été appelées à participer sérieu- 
sement à l'effort fiscal du pays. 

si l'on veut bien se reporter aux statis- 
tiques des rendements de l'impôt, on est 
frappé — et à ce propos je dois dire que 
le contô!e des forfaits devra continuer à 
être resserré — de la faïbiesse des reve- 
nus imposables déclarés par l’ensemble 
des titulaires de charges, offices, pro’es- 
sions non commerciaes, cabinets médi- 
canx et cabinets d'avocats. 

Je crois avoir cité les chiffres à la tri- 
bune du Conseil de la République. 

Le revenu sur lequel sont imposés les 
membres des professions non commés- 
ciales en 1947, quand on tient compte de 
certains faits et de l'état de choses exis- 
tant en 1946, est d'un ordre de grandeur 
qui globalement apparaît au ministre les 
linances modeste, 

La bataille qui a eu lieu au Conseil de 
Ja République en ce qui concerne l’abat- 
tement à la base portait, en réalité, sur 
des chiffres modestes. La question était 
de savoir si l'abattement devait être fixé 
à 60.000 francs ou à 10.000 francs. La 
différence était de 50.000 francs. Le quart, 
tiux de prélèvement, était de 12.500 
francs. Voilà exactement sur quoi portait 
la discussion. 

Le ministre des finances ne méconnaît 
pas qu’à la cédule des bénéfices non com- 
merciaux sont assujellies un certain 
nombre de personnes qui sont soumises 
à un statut fiscal spécia!, Ce sont celles 
qui font l’objet de la part de tiers des 


rofe 


déclarations prévues aux articies 103 bis 
et 103 fer du code général des impôts 
directs. 


La déclaration étant faite par un tiers, 
il y a une sorte de stoppage à la source. 
On constate une analogie fondamentaæie 
avec la cédule de l’impôt sur les salaires 
ce: c'est la raison pour laquelle pour ces 
revenus professionnels la loi admet le 
même abattement que pour la cédule de 
l'impôt sur les salaires. 

L'amendement qui avait été présenté à 
la commission des finances et adopté pat 
elle permettait de frapper de l'impôt, avec 
abattement à la base de 60.000 francs, si 
la fraction imposable était supérieure à 





la moitié de leurs recettes, les contribua- 
bles dont une partie seulement de la 
rémunération était soumise à ladile décla- 
ration. < 

Le ministre des finances ne pourrait, en 
aucun cas, ni aujourd'hui à propos du pré- 
lèvement, ni demain pour la cédule des 
bénéfices non commerciaux, accepter le 
même abattement à la base que pour l'im- 
pôt cédulaire sur les salaires, tant qu'il 
n'y aura pas de stoppage à la source. 

je n'insiste pas. Ce sont ‘à des sujets dé- 
licats qu'il faut traiter piutôt par ailus:on, 
mais je pense que, dans la mesure où il 
n’y a pas de stoppage à la source, le forfait 
correspond vraiment à une évaluation ap- 
proximalive des encaissements et des bé- 
néfices réalisés. 

Ainsi, il ne peut être queslion pour ceux 

ui n'ont pas été déclarés par des tiers 
ar abattement de 60.000 francs pour 
les revenus de 1946. 

Je n'ai pas accepté cette proposition de- 
vant le Conseil de la République; j'aurais 
mauvaise grâce à accepter ici. Et mon 
collègue et ami, M° de Moro-Giafferri, me 
pardonnera si, sur ce point, il ne m'est 
pas possible de dévier de la voie que me 
trace natureilement ma fonction et la posi- 
tion que j'ai prise au Conseil de la Répu- 
biique, où cette thèse a été défendue éga- 
lement par des membres éminents du bar- 
reau et même de plusieurs ‘barreaux, y 
compris Celui de la cour de cassation. 

Ceci dit, j'arrive au texte de la com- 
mission des finances. La commission n'a: 
pas retenu celui que j'ai proposé dans le 
nouveau projet. M° de Moro-Giafferri me 
permettra de lui faire observer combien je 
suis, par nature, sensible à ses eugges- 
tions. S'il veut b‘en lire le texte du projet 
du Gouvernement, il verra que j'avais re- 
tenu un amendement qu'il avait déposé 
avec nos collègues Ramarony et plusieurs 
autres membres de l’Assernbiée, 





Si je ne peux pas le suivre, aujourd’hui, 
en acceptant le nouvel amendement que la 
Constitution lui à permis de déposer, je 
l'avais suivi au moment où la Constitution 
m'avait ob'igé à rédiger un nouveau texte. 

La commission des finances n'a pas re- 
tenu celte partie du projet du Gouvermme- 
ment, La commission a été sévère pour 
l'amendement de nos collègues: elle l’a 
fait disparaitre et l'a remplacé par l’amen- 
dement de M. Béto'aud, 

L'amendement de M. Bétolaud propose 
un chiffre qui m'horrifie et que je ne peux 
accepter. C'est le seul point sur lequel je 
suis obligé de me séparer de la commis- 
sion des finances. IL s’agit du chiffre de 
60.000 francs. 

Il ne m'est pas possible d'accepter ce 
chiffre. Si je le faisais, je donnera's impli- 
citement mon accord à l'assimilation des 
abattements de la cédule des bénéfices 
non commerciaux et de la cédule de l’im- 
pôt sur les fSalaires, ce que je continue à 
ne pas pouvoir faire. 

Le Gouvernement, pour une raison de 
principe, ne peut pas accepter ce chiffre. 

Mais, pour entrer dans les vues de ja 
commission des finances et pour maintenir 
l'alinéa qu'elle a prévu à ce sujet, le Gou- 
vernement accepterait une solution de la 
nature de celle qui vient d’être présentée 
par l’amendement n° 60 de M. Giacobbi 
qui consiste à remplacer le chiffre de 
60,000 francs par 40.000 et de porter le der- 
nier chiffre de 100.000 à 200.000 francs. 

En réalité, il y aurait un peu plus d’ap- 
pelés et un peu moins d’exonérations. Le 
résultat serait sensiblement le même. 


Dans ces conditions, je me tourne vers 
M. Burlot et vers M. ‘Truffaut, qui avaient 
manifesté un intérêt particulier pour un 
certain nombre d'assujetlis aux articles 
103 bis ct 103 ter et qui doivent mainte- 





nant être couverts par l'amendement de 
la commission, rectifié par l’amendemenk 
de M. Giacobbi. | 

Je conclus, Je ne voudrais pas que l’on 
voie dans Ja position que prend le Gou- 
vernement dans ce domaine quelque re- 
gret d'avoir adopté antérieurement une 
autre position. 

La position que j'ai adoptée au Conseil 
de la République tient à la manière dont 
le débat avait été engagé et aussi au fait 
que l’on n'avait pas voulu entendre par- 
ler de séparer les rémunérations déclarees 
par des tiers de celles qui ne le sont pas. 

Aujourd'hui la question est claire et, 
comme pour les artisans, elle se trouve 
réglée par les codes. 

Je ne voudrais pas non plus que l’on 
croie, de la part du Gouvernement, à plus 
de mollesse ou de bienveillanre envers ces 
catégories professionnelles qu'à l'égard des 
commercants ou des agriculteurs. 

Mais il convient de tenir compte des 
impôts et des niveaux auxquels l’adminis- 
tration ne cessera certainement pas de 
porter les forfaits. Car, — je termine par 
où j'ai commencé — il n’y a pas long- 
temps que ces professions cotisent à l’im- 
pôt pour des sommes appréciables ct i 
ne faut pas leur donner l'espoir que l’ad- 
ministration des finances cessera de veiller 
à ce qu’elle continuent. 

En présence de cette Situation et du 
fait du relèvement important du forfait 
qui à eu lieu en 1947, le Gouvernement, 
entrant dans les vues de la commission des 
finances, accepte sa rédaction, dans 1a- 
quelle le chiffre de 60.000 francs serail 
remplacé par 40.000 francs et celui de 
100.000 francs par 200.000 francs. 

Le Gouvernement demande, d'autre 
part, à tous les auteurs d'amendements 
sauf à M. Giacobbi qui se trouve éatisfait 
de bien vouloir les retirer. (Applaudisse. 
ments à gauche et sur quelques bancs an 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bétolaud, 
M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 


sieurs, je ferai observer à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
que le droit fiscal ne s'identifie pas néces- 
sairement avec la vie. 

Qu'en droit fiscal vous distinguiez lez 
redevables dont es revenus sont stop- 
pés À la source et ceux dont les revenu; 
ne le sont pas, soit, Mais cela aboutit 
dans la vie à des impossibilités. 

En effet, il est des professions dans les- 
quelles le stoppage à L est, en 
totalité ou en partie, une impossibilité 
matérielle, qu'on le veuille ou nom. 

Dans ces conditions, lorsque je me suis 
trouvé en présence du projet du Gou- 
vernement qui, d’ailleurs, n'avait fait 
que reprendre un amendement de M. Bur- 
lot, j'ai eu le sentiment d'une cruelle in- 
justice, car l'exonération aurait bénéficié 
à une partie des professions libérales. : 
les experts comptables, les journalistes, 
les écrivains ou les musiciens, par exem- 
pe... 


source 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Ce n'est déjà pas 
mal! 


M. Robert Bétolaud. .. ct laissé complè- 
tement de côté d’autres catégories qui, 
je crois, ne sont pas moins intéressantes, 
‘els par exemple les avocats ou les mé- 
decins, 

J'ai pensé ww pour réaliser une œuvre 
plus juste, il convenait de parvenir à 
une solution qui accorde une exonération 
à tons les petits contribuables 


exerçant 
une profession libérala 
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Le texte que j'avais proposé et qui a été 
adopté par la commission des finances 
avait, certes. été établi hâtivement — 
tout est hâtif dans ces débats — sur le 
vu des indications chiffrées qui m'avaient 
été données par l'administration, de fa- 
con à ne pas diminuer la recette du Tré- 
ir rapport au texte initial. 


se trouve que, la nuit ayant porté 
ces fruits, on trouvé une solution pré- 
férable. M. le ministre des finances lac- 


cepte, Du moment que mon principe est 
accepté, principe qui, encore une fois. 
me parait le plus juste et le plus équi- 
table, je me rallie au nouveau texte pro- 
posé en laissant au Gouvernement l'en- 
ti responsabilité de la distinction qu'il 
ti pour le futur, à maintenir entre le 
aroit fiscal et la réalité. 


M, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Si la réalité s’adaptait 
au droit fiscal, les impôts eraient d’un 
meilleur rendement, 

Mme la présidente. M. le ministre des 
finances repousse tous les amendements, 
à l'exception de celui présenté par 
M. Giacobbhi, 

Quatre orateurs étaient i 

J'ai donné la parole à M. Bétolaud, pre- 
uier orateur.inscrit, pour répondre au 
min'stre. 

Sur la prise en considération des amen- 
dements, je suis saisie d'une demande de 

rutin. Je vais donner la parole aux ora- 


LA 
teurs inscrits pour expliquer leur vote. 
La p 


inscrits 


role est à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai regretté qu’à 
la fin d’un discours éouriant, M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ait cru devoir faire quelques 
réserves, superflues m'a-t-il semblé, sur 
un passé qui n'appartient ni à Jui, ni a 
noi. Ce n’était pas une menace, n est-ce 
du moins l’ai-je ee ainsi ? 


af + . n ES 
s ce qu’il avait dit d’abord, obligé 


pas — 


Ap! 


que je suis de gendre hommage à ;’espril 
)biectif dont il avait fait preuve, je me 


0! 

rallie volontiers à la proposition due à 
la subtliiité transactionnelle de mon ami 
M. Giacobbi. 

Je demande à M. 
bien s'y 

M. Robert Bétolaud. Je l’ai fait. 

M. de Moro-Giafferri. Ainsi, nous accep- 
tons tous deux la proposition adoptée par 
le Gouvernement, 

Je le fais également, je pe 
de mon ami M. Ramarony, 
voulu signer l’amendemen 


Bétolaud de vouloir 


associer. 


se, au nom 
1 avait bien 
t avec moi. 


M. Jules Ramaärony. Nous sommes tout 
à fait d'accord. 


M. de Moro-Giafferri. Je retire donc 


mon 


Mme la présidente. L'amendement de 
MM. de Moro-Giafferri, Ramarony et Mon- 
tillot est retiré. 

L'amendement de M. Garcia est-il main- 
cl 1 ) 

Lt 1 


M. René Lamps. Répondant au nom de 
- 


M. Gacia, je voudrais tout d’abord si- 
gaaler une erreur matérielle qui s’est 
produite dans la reproduction de s3n 
imendement, 

Une interprétation de cet amendement a 
été donnée tout à L'heure par M. !e rappor- 


texte sur lequel 


1 
teur, En réalité, le 


ele poriail élait erroné. Il fallait lire à Ja 
fin de l'amendement: -« sont assimilés 


concerne d’abatte- 


s en Ce qui 
la base ». au lieu de: « sont 


assimilés aux artisans pour l'application 
de ja présente 10j » 





Ceci dit, nous maintenons les deux 
amendements déposés par des membres 
de notre groupe, l'un par M. Garcia, l’au- 
tre par moi-même. 


Mme la présidente. L'erreur matérielle 

signalée par M. Lamps en ce qui concerne 

l'amendement de M. Garcia sera rectifiée. 
La parole est à M. Truffaut, 


M. Pierre Truffaut. M. le ministre des 
finances a très bien défini la situation 
comparée des différents contribuables sou- 
mis à la cédule. Li a fait ressortir la situa- 
tion des contribuables, définie par les ar- 
ticles 103 bis et 103 fer du c ds des im- 
pôts directs, 

C'est précisément parce qu'il a insisté 
sur ce point que je mme permets de Jui de- 
mander s'il n y aurait pas moyen — je ne 
voudrais en aucune façon diminuer les 
avantages que le Gouvernement semble 
disposé à accorder à l’ensemb'e des contri- 
buables de cette cédule — d'associer les 
deux idées, celle du texte que le Gouver- 
nement à admis — paragraphes 3 et 4 de 
l'article 4 du projet — et celle contenue 
dans la proposition de M. Giacobbi concer- 
nant l’ensemble de la profession. 

J'attire son attention sur le fait que la 
situation des éléments ainsi définis par les 
articles 103 bis et 103 ter est très spéciale 
et que le Gouvernement lui-même a voulu 
écarter du prélèvement l’ensemble de ceux 
qui, précisément, ont été des contribuables 
intégraux comme le sont les citoyens visés 
par ces articles. 

Je me permets d'insister auprès de M. le 
ministre des finances pour qu’il veuille 
bien accepter cette conjugaison des deux 
amendements, celui qui a été déposé au 
nom de M. Burlot, de moi-même et de nos 
amis et celui qui a été déposé par M. Gia- 
cobbi. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances. ; 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je désire répondre aux 
observations présentées par M. Lamps sur 
son amendement et celui de M. Garcia, 
ainsi qu’à l’intervertis1 de M. Truffaut. 

Je ne puis accepter l’amendement de 
M. Lamps dont le taux dégressif réduirait 
de beaucoup le rendement @’un prélève- 
ment déjà faible, ainsi que M. de Tinguy 
l’a expliqué. Le nouveau système adoplé 
par la commission avec l’amendement que 
le Gouvernement accepte, joint au tarif 
dégressif proposé par l'amendement de 
M. Lamps, réduirait à rien le préièvement 
sur les professions non commerciales. 

Quant à l'amendement de M. Garcia, je 
ne vois pas la possibilité de l’accepter, 
pour les raisons que j'ai données tout à 
{’heure à la tribune. Dire que les contri- 
buables qui « n’ont engagé aucun capital 
et dont la clientèle n’est pas cessible » — 
c'est le eas des avocats et des médecins — 
« (soit en vertu de la loi, soit en raison de 
règles ou usages professionnels) » — c’est 
encore le cas des avocats ou des médecins 
— « sont assimilés aux artisans, en ce qui 
concerne l’abattement à la base », revien- 
drait à dire que l'abattement à la base sera 
celui de la cédule des salaires. 

J'ai indiqué discrètement, mais avec pré- 
cision, les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement ne pouvait accepter une telle 
disposition. 

Quant à M. Truffaut, je lui répondrai que 
ic Gouvernement a fait preuve d'esprit de 
transaction et que, dans une transaction, 
il faut envisager des éiéments qui ne 
puissent servir de base à une nouvelle 
transaction, 

J'ai le seutiment que les plus intéres- 
santes parroi les personnes dont il parle 





sont garanties par l'amendement % 
M. Giacobbi, accepté par le Gouvernement. 
En tout cas, il n’est pas possible de super- 
poser le texte que j'avais proposé et celui 
de la commission avec l'amendement que 
j'ai accepté. 

En conséquence, je lui demande de na 
pas insister. 


M. Pierre Truffaut. Je regrette vivement 
la réponse faite par M. le ministre à la 
proposition que j'avais formulée. 

En définitive, je me rallie, avec M. Bur- 
lot, à l'amendement de M. Giacobbi. 


Mme la présidente. M. Burlot renonce à 
son amendement. 

*' consuile l’Assemblée sur la prise en 
considération des amendements n° 41, de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues: 
n° 27, de M. Monte!; n° 46, de M. Garcia: 
n° 30, de MM. Bardoux, Antier et Laurens 
— l'amendement de M. Giacobbi devant 
faire l’objet d'un vote spécial. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. \ 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouiliement du scrutin: 


Nombre des votants ......,. 581 
Majorité absolue ..........., 991 


Pour l'adoption .... 231 
Contre 350 


nationale n’a pas adopté, 


L'Assemblée va maintenant se pronon- 
cer sur l'amendement de M. Giacobhi, 
accepté par la commission. : 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour intégrer d'une 
facon convenab'e l'amendement de M. Gia- 
cobbi dans le texte de l’article 4, il y au- 
rait lieu de le rédiger de la façon sui- 
vante : 

« Supprimer le dernier alinéa de l’arti- 
cle 4 et compléter l'avant dernier alinéa 
par la disposit'on suivante: 

«et pour ceux dont les revenus pro- 
fessionnels ne sont pas supérieurs à 
200.000 francs ». 


M, Paul Giacobbi. J'accepte cette rédac- 
tion. 


Mme la présidente. Je mets’ aux voix 
l'amendement de M. Giacabbi, ainsi modi- 
fié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. 
mande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article #4, modifié par 
l'amendement de M. Giacobbi. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


L'Assemblée 


Personne ne de- 


Mme la présidente. Après l’article 4, je 
suis saisie d’un amendement de M. Krie- 
ge:-Valrimont, n° 58, terdant à insérer 
un nouvel article dont l’objet est d’exo- 
nérer les victimes des inondations de 
l'Est. 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
écon-miques. Il y aurait intérêt à discuter 
cet amendement avec ceux qui ont déjà 
été déposés à l’article 4 ter, de même que 
nous avons renvoyé de l’article 1° à l’ar- 
ticle 4 ter les amendements relatifs aux 
sinistrés, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Kricgel-Valrimont, 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont, J aimerais 
connaitre l'avis du Gouvernement sur l'ar- 
ticle additionnel que Je propose et qui tend 
à exonérer du prélèvement les personnes 
viclimes des inondalluns des départements 
de l'Est dont les pertes représentent deux 
wois de leur revenu annuel. tn 

Dans un cas analogue, le ministre des 
nces nous à fait Savoir que les pertes 
: aux calamités entraient en compte 
je moyen de mesures gracieuses que 
nvait accorder l'administration. 
je crains quede Gouvernementa”invoque 
encore cet argument à l'égard de ceux qui 
sont actueliement touchés par les inonda- 
tion: de l'Est. ÿ 

pour éviter que ies amendements dépo- 


és sur le même objet n'aient pas d'autre 
valeur qu’un vœu, j'ai donc demandé 


l'exontration de droit pour tous ceux dont 
les pertes équivalent à deux mois de leur 
revenu annuel. 

Ceux qui se trouveront dans cette silua- 
tion seront tellement frappés durement par 
le pr'lèvement que je ne cançois pas que 
le “Gouvernement puisse refuser d’'envisa- 
ger en leur faveur aulre chose qu’une 
mesure gracieuse. 

L'Assemblée a montré qu’elle s’intéres- 
sait aux victimes de ces inondations. Il 
faut regretter que l’aide aux très nom- 
breuses victimes des sinistres qui vien- 
nent de se produire dans ces régions déjà 
si drement éprouvées ne soit pas pius 
rapide. 11 est indispensable que le Gouver- 
wæment fasse connaître à ceux qui sont 
aujourd’hui si gravement touchés qu'il n’a 
pas l'intention de les accabler. 

En exemptant de l'exonération seulement 
ceux dont la perte s'élève à la valeur de 
deux mois de leur revenu annuel, nous 
monltrons qu'il. ne s’agit pas d’exontrer 
tous ceux qui auront simp:ement été tou- 
chés par l’inondation, IL s'agit de favori- 
ser ceux qui ont subi des pertes suffisam- 
ment graves, car ces dermiers ont besoin 
de prendre une série de dispositions pour 
remédier à leur sinistre. 

Je suis certain que l’Assemblée voudra 
leur manifester son intérêt en adoptant 
l'amendement que nous avons déposé. 
({Apnlaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Fonlupt- 
Esperaber, vous vous êtes fait inscrire. 
Est-ce 
de M. Kriegel-Valrimont ? 

Car je ne peux vous donner la parole 
que contre l’amendement. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber., Madame 
la présidente, j’ai déposé un amendemen 
légèrement différent qui doit venir en dis- 
cussion avec l’article 4 ter. 

Une question de méthode se me Il 
s'agit de savoir s’il est préférable d'inclure 

1s la loi un article particulier concer- 
nant le cas, tout à fait intéressant d’ail- 
leur@ des victimes des inondations de 
l'Est ou de rattacher purement et simpie- 
ment cet amendement à l’article 4 fer. 

Cet amendement intéresse, en effet, une 
catégorie spéciale de sinistrés pour les- 
quels il est difficile d'évaluer en mois de 
Salaires les pertes qu'ils ont pu subir 
Certains ont souffert de très gros domma- 
ges mobiliers; d’autres, de dommages 
Immobiliers. Leur situation est, au fon, 
identique à celle des sinistrés de guerre 

Cet amendement s’inspirant d’un ordre 
de préoccupations du même ordre que cel- 
les qui inspirent le mien, il me semble 
qu'il serait de meilleure méthode de le 
rattacher à l’ensemble des textes intéres- 
sant les sinistrés. Cela permettrait «le met- 
tre au point un texte plus large, s’appli- 
quant à da catégorie de sinistrés auxquels 
Fintéresse M. Kriegel-Valrimont ef aux- 





pour parler contre l’amendement- 





quels nous portons nous-mêmes un grand 


intérêt, ainsi qu'à toutes les autres caté- | 


gories de sinistrés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M, le président du conseil. Le Gouver:. 
nement prendra position lors de la discus- 
sion de l'aticle 4 fer, car il v a à cet 
artic:e deux autres amendements qui ont 


mn 


le même objet. L’amerdement de M. Krie- . 


gel-Valrimont concerne 
sinistrés dont la situation peut se ratta- 
“her à celle de l’ensemble des sinistrés, 

Nous gurons à nous prononcer à cet 
égard. 

IL serait fâcheux d'inclure 
un arlicle visant spécia:ement ‘une situa 
tion, bien douloureuse, je le reconnais, 
mais tout de même particulière. Nous de- 
vons étabiir des textes d'ordre général. Ce 
sont ces textes qui sont proposés à l’arti- 
ticle 4 ter et c’est à l’occasion de la discus- 
sion de cet article que le Gouvernement 
se prononcera. 


Mme la présidente. La 
M Kkriege:-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je ne 


parole est à 


ine catégorie de | 


dans la loi: 


A partir du cinquième enfant, l'abatte- 
ment sera de 10.000 francs par enfant, » 

M. Pierre July a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Le total des prélèvements calculés 
conformément aux articles 2, 3 et 4 ci- 
dessus est réduit de 20.000 francs par 
enfant à charge. au sens de l’articie 118 
du code général des impôts directs, et 
30.000 francs pour l'épouse dépourvue de 
revenus personnels ou dont les revenis 
ie gn sont inférieurs au minimum vital 
égal. » 

La paroie est à M. July. 


M. Pierre July, Mesdames, messieurs, 


c'est avec infinment moins d’éloquence 
que notre collègue M. de Moro-Giafferri 


| que je viens défendre ici une cause qui est 


m'oppose pas au renvoi de l'examen de, 


mon amendement au moment de la dis- 
cussion de l'article 4 ter, mais avec une 
réserve importante. 

Le Gouvernement, dans 
semblable, a déjà répondu que la situation 
des intéressés relevait des mesures gra- 


une occasion : 


cieuses que l'administration peut toujours | 


prendre à leur égard, Or, en face de la 
situation particulière que nous invoquons, 
nous ne voulons pas nous contenter d’une 
réponse valable pour un cas général, 
réponse qui ne donnerait pas satisfaction 
aux victimes auxquelles nous nous inté- 
ressons, 

Il est done nécessaire (le définir les cas 
où doit intervenir immédiatement l’exoné- 
ration. 

Les victimes des inondations de 
ne peuvent pas être assirautes à l'ensem- 


l'Est ; 


ble des sinistrés, dont les dommages sont | 
déjà évalués et qui- sont déjà en posses- : 


sian d’une carte 
à leur égard du même procédé que pour 
les autres sinistrés, c’est dans un avenir 
bien lointain que l’exonération intervien- 
dra. Or, c’est pour l’immédiat que nous JA 
réciamons pour eux, 

La siluation est beaucoup top doulour- 
reuse pour que nous puissions accepter 
d'attendre. 

C'est pourquoi, en acceptant que 1: 
cussion de notre amendement soi 
voyée au moment de l’examen de l 


Ce ts 
. er 
FF 


e sinistré. Si nous usons ! 


4 ter, nous n’accepterons pas que, sous le | 
prétexte de régler la siluation d'ensemble : 


s, on escamote la situation des 
s inondations de l'Est, 


des sigistré 
victimes de 

M. Marcel Poimbæœuf, Ce n’est pas le pré- 
sident du conseil qui peut songer à esca- 
moter les mesures à prendre en faveur des 
sinistrés de l’Esl 





M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je le 
crains pourtant, malheureusement, 


Mme la présidente. La discussion 
l'amendement de M. Kriegel-Valrimont est 
reportée au moment de l'examen de l’arli- 
cle À ter. 


[Article 4 bis.] 
Mme la présidente, « Art. 4 bis, — Le 


total des prélèvement calculés conformé- 
ment aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus est 


réduit de 5.000 francs par enfant à charge | 


an sens de l’article 118 du code général 
des impôts directs, À partir du troisième, 





] r r 
| core selon le nombre 


non moins intéressante et non moins sa- 
crée que la sienne, la cause de la famille 
française. 

Je dois vous avouer tout de suite que je 
ne Suis pas un techrÿcien des problèmes 
financiers. Je constate seulement, et non 
sans amertume, que depuis quelques an- 
nées les plans se succèdent sans que Îles 
résultats annoncés se réalisent et sans que 
nous voyions s'améliorer la situation du 
pays. 

Par contre, je suis un de ces milliers de 
techniciens du budget familial, de ce bud- 
get dont l'équilibre pose aux pères et aux 
mères de familles françaises des pro- 
blèmes cruels et angoissants, pour ne pas 
dire désespérants, C'est au nom de ces 
familles accablées par des soucis de plus 
en plus lourds que je vous demande de 
prendre mon amendement en considéra- 
‘ion. 

Je propose en effet que le montant du 
prélèvement soit réduit de 20.(4X) francs 
ar enfant à charge, de 30.000 francs pour 
Pésense dépourvue de revenus personnels. 

Cela me semble une Biesure de stricle 
justice. 

Dans le secteur de la taxation, on peut 
dire que, pendant fort longtemps, le Gou- 
vernement et l'administration ont, pour 
ainsi dire, rivalisé pour pénaliser la fa- 
mille. 

On me dira peut-être aussi que l’article 
4 bis prévoit une réduction de 5.00 
francs par enfant à partir du troisième et 
de 10.000 francs par enfant à partir du cin- 
quième. 

Je ne puis que remercier la commission 
des finances de sa louable initiative. Mais 
on me permettra de dire que cette ini- 


tiative est très insuffisante. 


Il est inadmissible, en effet, que vous 

1 Ar , ] J ’ : ln } tuto à 
piaciez sur ie nicmne pied le célibataire et 
le père de deux enfants. 

Trop longtemps, l’une des plus erand 
raisons njuslice fiscaie a résidé dans la 
{ nfusion, qui subsiste ei Par hea 
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spécialité, représer \ niveau de 
120.000 francs e larié est célihataire. 
Mais s’il est marié, son niveau de vie 
n’est plus, en partageant les ressource 


entre les membres du foyer, que de 
60.000 francs s’il n’a pas d'enfant, de 
40.000 franes s’il a un enfant, et moins € 

les enfants à charge. 
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Cette constatation, qui vaut pour le sa- 
Jarié, vaut aussi bien pour le cuitivateur, 
le commerçant ou le représentant d’une 
profession libérale. 

Pour les uns comme pour les autres, le 
revenu de chaque contribuable ne doit 
pas être considéré en lui-même, mais en 
rapport avec les besoins, donc en rapport 
avec le niveau de vie réel, c’est-à-dire 
avec le revenu partagé entre les membres 
de la famiile. 

C'est ce principe de saine justice fis- 
cale que je vous demande de respecter 


en vous proposant cet amendement à 
l'article 4 bis. 

Certes, nous n'avons, en aucune ma- 
pière, la prétention de soustraire les 
familles, les jeunes foyers pas plus que 


les familles nombreuses, à des sacrifices 
gécessaires à la communauté francaise. 

Je demande simp:ement que, par des 
réductions substantielles, la charge des 
pères de famille soit ramenée à égalité, 
toutes proportions gardées, avec celle des 
célibataires et des ménages sans enfant, 
lesquels, d'ailleurs, bénéficient souvent 
d’un double revenu. 

Vous me direz peut-être qu'il existe des 
alocalions famiiaes. 

Si j'aborde cetle question très briève- 
ment, c'est que, depuis que:ques jours, 
n apporte, aussi bien dans les conversa- 
tions que dans la presse, à propos des 
fimiliales, des affirmations 
tes et parfois fort pénibles. 
doute, des allocations 


allocations 
fort inexa 

IL existe, sans 
familiales 

Dans une famille de trois enfants — 
c'est le chiffre adopté par la commission 
des finances — le taux de lallecation 
familia'e est de 40 p. 100, pour la mère 
et le premier enfant, et de 30 p. 100 pour 
chaque enfant supplémentaire. Le gain to- 
tal est donc inférieur au double du mini- 
mum vital 

Par conséquent, cinq personnes doivent 
se contenter pour vivre de moins de 
deux fois le salaire minimum; il ; a donc 
moins d’un demi-Salaire minimum vital 
par personne. 

Je ne vous apprendrai pas, mes chers 
collègues, que ‘A calculs des économis- 
tes et des sociologues fixent à 50 p. 100 
du salaire minimum Ja somme néces- 
saire pour entretenir chaque personne à 
charge; le pourcentage est même de 
70 p. 100 pour la femme du salarié. 

Encore, je ne tiens pas compte du re- 
tard, parfaitement flégal, apporté à 
l'ajustement du salaire de base, Ce ea- 
Jaire qui, vous le savez, est purement 
fictif et qui sert de base au calcul des 
allocations familiales, devrait être, selon 
Ja loi, égal à 225 fois le salaire minimum 
horaire du manœuvre le moins payé de 
la métallurgie dans la région parisienne. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous tenez peu compte 
de l'effort du Gouvernement en matière 
d'allocations familiales. 


M. Pierre July. Monsieur le- ministre, 
je suis très reconnaissant au Gouverne- 
ment de l'effort qu'il a fait... 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il n'y paraît pas. 


M. Pierre July. Mais je considère cet 
effort comme insuffisant, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Votez les impôts qui per- 


mettront d'accorder davantage. 
M. Pierre July. Vous permettrez que je 
m'explique jusqu au bout, monsieur le 


ministre, 





Je ne viens pas ici vous faire un procès 
de tendance et je ne prétends pas que vos 
intentions ne soient pas très louables. 
Mais je ne vous cache pas que j'aurais 
préféré, depuis huit jours, moins de pro- 
testations et un peu plus de baisse dans 
le prix des denrées de première nécessité. 


M. Antoine Demusois. Et un peu moins 
d'impôts! 

M. Pierre July, C'est aujourd'hui, mon- 
sieur le ministre, si vous ne le savez pas, 
que le prix du lait est paësé à 26 francs le 
htre, à Paris. 

M. le ministre des finances at des affai- 
res économiques, Vous savez certainement 
pourquoi, monsieur July. 


M. Auguste Joubert. Et le prix de la 
viande à augmenté. 


M. Pierre July. Je ne fais que constater 
un fait que vous êtes sans doute certaine- 
ment plus à même que moi de sanctionner, 
monsieur :e ministre. 

Notre honorabe collègue M. Delachenal 
avait tenté, la semaine dernière, en pré- 
sentant un amendement, de réparer lin- 
justice que je signalais il y a un instant. 
Et dans un beau mouvernent, la majorité 
de nos collègues avaient adopté son amen- 
dement. 

Malheureusement, l’Assemldée s’est dé- 
jugée le lendemain. 

Et je constate que, si l'Etat se montre 
incapable de réaliser des économies et de 
compæimer ses dépenses, il sait, par con- 
tre, obliger les familles à se restreindre 
jusqu’au delà du strict nécessaire. | 

On parle aussi vo:ontiers d’allocations 
familiales scandaleuses, de pères de famille 
indignes qui dépenseraient au cabaret ce 
qui Teur est attribué pour leurs enfants. 

L'image, pour êlre “y n’est 
pas nouvelle. Zola, déjà, ans plusieurs 
romans, en avait tiré de beaux eflets lit- 
téraires. Mais Ja situalion des ouvriers à 
cette époque en était-elle pour cela moins 
injuste ? er : * 

Je crois que personne, ici, ne viendrait 
souteni cette thèse. 


M. René Schmidt. Si nous revenions à 
la question ? 


M. Pierre July. C'est la question. 

Et quand bien même on pourrait citer 
un cas de ce genre, ou dix, ou cent, 
serait-il prouvé pour autant que, pour 
des milliers de familles, il en est de 
même ? 

Si l’on se plait volontiers à reconnaître 
aujourd’hui Ja grande misère des ou- 
vriers au dix-neuvième siècle, je suis 
persuadé qu’au vingt et unième siècle, on 
se lamentera gur le sort de la famille 
française, s’il y a encore à ce moment-là 
une famille francaise et si elle ne s’est 
pas éteinte par suite des charges dont 
elle est accablée. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que les 
familles sont les premières victimes du 
désordre financier et de la hausse des 
prix. 

Les combinaisons d’achats et de ventes 
pour profiter des variations des prix leur 
sont inconnues, 

Elles n’ont pas le temps de défendre 
leur patrimoine — lorsqu'elles en ont 
un — contre les agissements des spécula- 
teurs ou de eeux qui font le métier lu- 
cralif de s'occuper des intérêts d'autrui. 

Elles néghgent, la plupart du temps, 
leurs propres intérêts, uniquement préoc- 
cupées par les besognes quotidiennes. 

J'ajoute qu’en laissant entre les mains 
du père de famiile une partie des sommes 
que vous voulez lui prendre par votre 
prélèvement, vous seriez assuré que ces 





sommes n'iraient pas grossir les revenus 
clandestins contre lesque:s, si vous vous 
tlevez volontiers, vous ne faites rien de 
positif. 

Le souci de la lutte contre l'inflation, 
de l'équilibre budgétaire et de l'équilibre 
économique coïncide très exactement 
avec la préoccupat:on de la défense fami- 
liale. 

Les dépenses des familles françaises 
sont des dépenses saines, comme les fa- 
milles françaises sont les éléments les 
plus certains, les pius solides et les plus 
permanents de Ja nation. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, et à vous aussi, mes chers collègues, 
d'y réfléchir. 

La France n’est pas un chantier. Elle 
v’est pas une usine. Eile n’est pas davan- 
tage une banque 

La France est une nation de familles. 

Suivre une politique qui ne tiendrait 
pas compte de cette réalité, ce serait faire 
nne œuvre inhumaine, qui conduirait à 
l'échec et aux pires catastrophes. (4p- 
plaudissements à droite.) 

(M. Edouard Herriot remplace Mme Braun 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement, en rédigeant le projet, 
a tenu comple, däns la mesure qui lui 
a paru compatible avec le niveau des pré- 
lèvements moyens qui aliaient être opé- 
rés sur la plus grande masse des assu- 
jettis, des préoccupations qui animent 
M. July. | 

Je dois d’abord faire observer que, con- 
trairement à ce que vient d'affirmer notre 
honorable collègue, de très grands pro- 
grès ont été réalisés depuis quelque 
temps dans le domaine familial en ma- 
tière d’impôts. 

Le ministre des finances se doit, étant 
donné d’ailleurs qu’il n’y est personnel- 
lement pour rien, de faire ressortir ces 
progrès. 

De nouveaux progrès sont faits dans le 
cahier de crédits et dans le cahier fiscal 
qui ont été votés par votre Assemblée, 
qui sont aujourd’hui devant le Conseil de 
la République et qui reviendront lundi 
devant vons. 

C'est ainsi que, dans les nouvelles cé- 
dules des salaires et dans les nouveaux 
abattements de l'impôt général sur le re- 
venu, un r sur le revenu est pratique- 
ment annulé jusqu’à un revenu important 
dès qu'un contribuable a au moins deux 
enfants. 

Je ne puis donc pas laisser dire que rien 
n’a été fait dans le demaine fiscal pour 
favoriser les familles. . 

J'en arrive maintenant au prélèvement. 

J'observe que, dans les familles agri- 
coles, le prélèvement, pour les agricu!- 
teurs qui ne sont pas imposés aux béné- 
fices agricoles a été fixé à 5.000 francs. 

Il en résulte qu'aucune des familles se 
trouvant dans le cas prévu par l’article 118 
du code général des impôts directs ne 
payera de prélèvement. 

M. July aurait pu, je crois, s’apercevoir 
de cette conjonction. 

En second lieu, si l’on acceptait le taux 
qu'il propose, le pré:èvement sur les agri- 
culteurs ne serait pas seulement réduit; il 
disparaîtrait complètement. 

Et si l’on adoptait la réduction de 
30.000 francs pour l'épouse dépourvue de 
revenus personnels ou dont les revenus 
propres sont inférieurs au minimum vital 





écono 
d'ye 

Vot 
a à 
profit 
Pays, 
Je 
sieur 
jai e 
part « 
récé 
e dé 
M. Ar 
Blum, 
du co 
d'hui, 























po 


ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DU 3 JANVIER 1948 4 39 


\ 





1. el n'existe pas pour le mo- 
lg _ pe en artiverail à celte consé- 
De qu'aucun commerçant Moyen où 
Re culteur moyen ne serait touché. 

Fur ailleurs, Vous me reprochez, mon- 
sieur Jiy, de vouloir prendre l'argent aux 
pères de famille. 

1 suis obligé, 1à aussi, de rectifier. 

te ne désire pas prendre Pargent aux 
ire: de famille. Je désire que tous les 
Francais, même s'ils ont eu enfants, 
participent à l'effort de relèvement natio- 
nal et à la lutte contre les dangers qui les 
enacent. ° 
œ joute qu'ils ne sont pas obligés de 
erdre leur capital. s'ils n'ont pas affecté 
Frgent qu’ils devaient au fisc, et qu'ils 
n'ont pas payé l’année dernière, à des 
dénenses inutiles, et s'ils veulent bien le 
preter, cet argent leur sera rendu. 


m. Auguste Joubert. Encore faut-il qu'ils 
eu aient. 

#4, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Dans ces conditions, je vous 
demande de ne pas insister et de retirer 
votre amendement, lequel d’ailleurs n’est 
compatible en aucune façon avec le rende- 
ment que le Gouvernement et le Parle- 
mont attendent de l'effort exceptionnel 
dont il s'agit, (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 


“, le président. La paroke est à M. July. 


M. Pierre Suily. Sans doute me suis-je 
W:! exprimé. 

Je vous ai dit il y a un instant, mon- 
gicur le ministre, que je ne vous faisais 
ps un procès de tendance. 

“ais dire que les familles nombreuses 
ont fait suffisamment d'économies pour 
pouvoir payer le prélèvement. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'ai pas dit cela. 


M. Pierre July. c'est méconnaître la 
siluation actuelle des familles nom- 
breuses qui, je n’hésite pas à le dire, sont 
dans une position tragique. 

Je ne veux pas vous rappeler les prix 
aiucls des denrées essentielles, mais ils 
De” les familles dans une situation cri- 
Ique. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les familles nombreuses ne 
pee rien. A partir du cinquième en- 
ant, El sera de 10.000 francs par 
enfant, 


M. Pierre July. Je vous assure qu'un 
rand nombre de foyers français arrivent 
difficilement à joindre les deux bouts. 
Les sommes que vous réclamez, et qui 
Vous paraissent minimes, vont constituer 
pour ces familles des charges intolétrables. 

Si je viens plaider cette thèse, c’est que 
je puis vous apporter à l'appui des preu- 
Yes incontestables. 

Vous connaissez aussi bien que moi le 
brix du lait, du pain et de la viande. 

Les familles nombreuses qui peuvent, 
dans ces conditions, faire aujourd’hui des 
économies, je demande à les connaître. Il 
By en a certainement pas beaucoup. 

Vous nous assurez que votre projet va 
Supprimer l'inflation et, par conséquent, 
prolitera aux éléments les plus sains du 
pavs. 

Je ne demande qu’à vous croire, mon- 
sieur le ministre; mais, depuis deux ans, 
j'ai entendu un semblable langage de la 
part des nombreux ministres qui vous ont 
grécedë, M. Pleven d’abord, lors du débat 

e décembre 1945 sur la dévaluation, puis 
M. André Philip, M. de Menthon, M. Léon 
Blum, M. Paul Ramadier, M. le président 
à conseil actuel, enfin vous-même aujour- 





Je vous souhaite de tout cœur de réus- 
sir. Mais jé dois rappeler que, lorsqu’au 
mois de décembre 1945, on nous a annoncé 
une stabilisation et même une baisse des 
prix, l'indice du coût de la vie était à 
ti tandis qu’il est maintenant à 

Les familles ont, aujourd'hui, le droit et 
le devoir de se défendre. Je maintiens 
done mon amendement. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission fait 
d’abord observer à M. July qu’il n’a pas 
résenté d'amendement lors du débat sur 

e premier projet. 

Le rapporteur n'est pas dans le même 
cas. À ce moment-à, il avait déposé, en 
sa simple ee de député, un amende- 
ment dans le sens que souhaite M. July, 
sans, loutcfois, que sa portée soit aussi 
étendue, car M. July ne me paraît pas 
avoir mesuré l'ensemble des conséquences 

ui découleraient du vote de son amen- 

ement. 

Je jui demande, maintenant qu'il prend 
parti à ce débat, de suivre et l'exemple du 
vapporteur et celui de la commission qui, 
ayant examiné le problème sous tous ses 
aspects, ont conclu qu'il n’était pas possi- 
ble d'aller au delà des propositions du 
Gouvernement sans bouleverser l'équiii- 
bre financier du système, les amende- 
ments qui sont devenus l'article 4 bis 
permettant de porter remède aux silua- 
tions les plus difficiles. 

M. le président, La parole est à M. July. 


M, Pierre July. Je regrelte, monsieur le 
rapporteur, que vous n'ayez pas conservé 
la même attitude que lors du premier 
débat. 

Je mäintiens mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons, M. !e minis- 
tre des finances a déelaré qu'une familie 
nombreuse ne supporterait pas le préli- 
vement. Gelte assertion me parait inexacle. 

Voici le cas d’une ferme cle 30 hectares 
dont d'exploitation permet à une famille. 
normale de vivre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La superticie moyenne peut 
être différente se:on les régions. 

M. Olivier de Sesmaisons, Prenons 
20 hectares: cela ne change eien à ma 
démonstration. 

Supposons un revenu moyen de 3.500 
francs à l’hectare, soit 70.000 francs pour 
l’ensemble. L'abattement étant de 20.000 
francs, une famille de cinq enfants payera 
encore pour 50.000 francs. On ne peut pas 
dire qu elle sera exonérée. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ju:y. 


M. Pierre July. Nous demandons un 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M, le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 415 
Majorité absolue......,....,. 208 


Pour l'adoption... 103 
5. SENS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


SCTU- 





| 
M. Guy de Boysson a déposé un amenk 
dement tendant à remplacer, à la fin de 14 
première phrase de l'article 4 bis, leg 
Inots : « à partir du troisième », par les 
mots: « à partir du deuxième ». 
La parole est à M. Guy de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Mon amendement 
me parait logique, car les allocations fa- 
railiales proprement dites sont versées À 
partir du deuxième enfant et l’on ne peut 
considérer, en conscience, que la situation 
d’une famille de deux enfants soit la 
même que celle d'un célibataire. 

Pour répondre à l'avance à l'argument 
de M. le rapporteur que je n'ai pas déposé 
cet amendement lors de la discussion du 
premier projet, je dirai qu'avant d’'exami- 
ner l’article 4 bis l’Assemblée avait apporté 
au projet certaines améliorations. 

Comme nous ne somines pas convaincu 
que des améliorations semblables seron 
apportées à ce texte, nous préférons pren- 
dre nos précautions et déposer notre 
amendement. (Applaudissemnts à l'ex: 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de 14 


commission ? 


M. le rapporteur. [La commission re- 


pousse l'amendement. 


M. le président. Quel cs 
vernement ? 


M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Le Gouvernernent repoussé 
l'amendement, étant donné que le trok 
sième enfant à charge, qui ouvre drif 
aux allocations familiales, est celui à al 
tir duquel un avantage supplémentaire 
matière tiscale. 


t l'avis du Gous 


accordé en 
M. le président. Je mets aux voix l’amens 
dement de M. Guy de Boysson, repoussé 
par la et par le Gouverne- 
ment. 
(L'amendemen 
adopté.) 


COMMISSION 


à ; 
l, mis aux voir, n est pas 


M, le président. Personne ne 
la parole sur l’article 4 bis 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 bis, mis aux voir, es! adopté.} 


demandé 


[Article 4 ter.] 
M, le président. « Art. 4 fer. — Les 


sonnes physiques titulaires de la carte de 
sinistré et passibles, par application deg 
articles qui précèdent, d'un prélèvemen 
inférieur où égal à 30.000 francs bénéficie 
ront d’une réduction de 50 p. 100 dudif 
prélèvement ». 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Mes chers collègues 
ce débat a été instauré à deux repri 
devant l’Assemblée et je voudrais retent# 
votre attention le moins longtemps posst 
ble. 

Je retiens que le Gouvernement auquel 
par deux fois, l’Assemblée à manifesté son 
intention de voir figurer, dans 1 


le projet 
qu'elle doit volæ, une atténuation aux rt 


gueurs qu'apporterait ce vote aux sinis 
trés, nous a saisis d’un texte. 
En l’examinant, j'espère pouvoir vous 


montrer que, fort malheureusement — 


car je préférerais pouvoir l’accepler — 18 
projet du Gouvernement est absolument 
inadmissible. I  n'apporterait aux sinis- 


trés que déceptions et serait accueilli par 
eux d'une manière défavorable, car il leur 
donnerait à la fois, comme je crois pouvoig 
le démontrer, et trop et trop peu. 

Il est dit dans cet article: « Les per- 
sonnes physiques titulaires de la carte dé 
sinistré et passibles, par application des 
articles qui précèdent, d'un prélèvemenfg 
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inférieur ou égal à 20.000 francs, bénéf- 
cieront d’une réduction de 50 p. 100 dudit 
prélèvement ». 

Le critérium de l'attribution d’une fa- 
veur est donc da carte de sinistré. J’ai le 
regret de dire que ce critérium n'est pas 
sérieux. En effet, la carte de sinistré, qui 
existe depuis fort longtemps, à été distri- 
buée pendant une longue période, dans 
les mairies, même à des gens qui n'avaient 
que de légers sinistres. 

Je sais bien qu’une circulaire adminis- 
trative a rég'ementé la délivrance de cette 
carte, Mais il n’est pas indiqué que les 
seuls titu:aires de la carte de sinistré habi- 
dités à bénéficier des avantages de la loi 
seront les possesseurs d’une carte de si- 
nistré du dernier modèle, conforme à Ja 
dernière circulaire. 

En fait, on pare de Ja carte du sinis- 
tré, tout simplement, et tous ceux qui pos- 
&èdent cette carte se croiront légitimement 
en droit de réclamer le bénéfice de la lai. 

Les cartes de sinistrés qui ont été distri- 
buées par les mairies, avant que l'Etat 
n'en ait étab'i une, l’ont été d’une ma- 
aière tout à fait différente suivant les 
villes. 

Dans certaines villes, elles ont été déli- 
vrées avec une largeur d’esprit extraordi- 
maire. On en a donné même à ceux qui 
avaient perdu une ou deux vitres pour 
deur perinettre, à l’époque, d’obtenir des 
avantages en nature ou des avantages ac- 
cessoires. Mais d’autres villes ont été plus 
sévères et les cartes ont été accordées avec 
moins de facilité. 

C’est donc un critérium qui s'avère sin- 
gulièrement fragile, Si tous les titulaires 
de la carle ont le bénéfice d’une rédue- 
tion de 15.000 francs, quelle que soit 
d'importance de leur sinistre, les intéressés 
pourront estimer qu’il en résultera des 
injustices caractérisées. 

Le texte du Gouvernement indique, en 
effet, que tous les sinistrés qui auront à 
payer un prélèvement inférieur ou égal à 
30.000 francs bénéficieront d’une réduction 
de 50 p. 100. Si j'ai bien compris, par con- 
séquent — et je crois avoir bien compris — 
la réduction maximum sera de 15.000 francs, 
puisque la réduction ne pourra qu'être 
égale à la moitié de 30.000 francs. Ainisi, 
tous ceux qui seront soumis à un prélè- 
vement de 25.000 à 30.000 francs auront 
droit à une réduction de 15.000 francs du 
pres à paver. Si donc on a recu 
a carte de sinistré pour avoir perdu quel- 
ques vitres ou quelques meubles sans im- 
gortance, si l'on n'a qu’un sinistre de 
quelque 5.000 francs, par exempie, le dé- 
grèvement de 15.000 francs éera tout de 
mème appliqué. 

Je me demande si c’est cela qu'ont 
voulu les auteurs du projet. Avec la carte 
de sinistré comme seul critérium, säns exa- 
men du quantum du dommage, avec la 
facilité mise, au départ, dans la délivrance 
des cartes de sinistrés, je tsignale respec- 
tueusement au Gouvernement que certains 
sinistrés auront un dégrèvement de 15.000 
même que leur dommage 
n'est pas égal à 15.000 francs. 


‘, ne alnve 
IL'ANCS, ai0rs 


Je pense aux autres sinislrés, à ceux 
qui ont subi un dommage considérable 
et qui n'auront qu’un dégrèvement de 


15.009 francs ou même qui n'auront aucun 
dégrèvement parce qu'ils seront soumis à 
un prélèvement de 31,000 francs c’est-à- 
dire de 1.000 francs en plus. Ne seront-ils 
pas irrités en vovant certains béréñcier 
d'un avantage supérieur au dommage subi 
alors qu’eux-mêmes, parce que leur prélè- 
vement sera supérieur de 1.000 francs au 
chiffre prévu, ne pourront rien recevoir 
et seront traités comme s'ils avaient une 
situation privilégiée ? 

J'appeïle votre attention. mes chers col- 
digues, sur le caraclère très rigoureux du 





projet pour un père de famille ayant deux 
enfants, qui a gagné 150.000 francs en 
1946. Ce n’est pas un homme riche, puis- 
qu'il a gagné un peu plus que de mi- 
nimum vital prévu. Cependant, s’il est sou- 
mis à la cédule des professions non 
commerciales, il aura à payer, au titre du 
prélèvement, 37.500 francs, et, s’il relève 
de la cédule des bénéfices industriels et 
commerciaux, il devra acquitter 75.000 
francs. 

Qu'on ne dise pas que c'est un homme 
qui nécessairement a pratiqué la fraude. 
Nous savons qu’il est des catégories de 
gens, assujettis à l'impôt frappant les 
professions non commerciales, dont la si- 
tuation ne permet pe d'envisager la 
fraude et qui- sont obligés de tout décla- 
rer. Nous savons qu’il est également des 
commerçants qui ne sont pas favorisés 
par les circonstances actuelles à l'instar 
d'autres qui peuvent, par contre, Voir pas- 
ser les circonstances présentes sans trop 
d’anxiété. 

Votre prélèvement est donc particuliè- 
rement lourd, puisqu'il s’appesantit sur 
des gens peu fortunés, sur de pauvres 
gens, et la sanction n’est pas moins sévère. 

En effet, ceux qui n’auront pas apporté 
d'argent à l'avance, au moment de l’em- 
prunt, ceux qui n'auront pas été capa- 
bles de trouver les disponibilités néces- 
saires pour souscrire à l'emprunt, ceux 
qui n'auront aucun titre à échanger au 
moment de la souscription forcée devront 
supporter immédiatement un impôt de 
110 p. 100. . 

C'est la sanction la ‘plus dure que l’on 
ait jamais connue contre des contribua- 
bles en état d’impécuniosité, contre des 
gens éprouvant des difficultés réelles à 
s'acquitter auprès de leur percepteur. 

Nous n'avons jamais vu cela: c’est l’im- 
pôt qui naîtra si l'intéressé ne peut sous- 
crire à l'emprunt, et un impôt de 110 
pour 100. 

Raison de plus, pour nous qui connais- 
sons la profonde misère des populations 
sinistrées, pour nous qui l’avons vécue et 
qui avons subi les mêmes risques de mort, 
Jour nous qui, depuis trois ans, voyons 
pi vie extrêmement difficile et parfois 
désespérée, de demander un aménagement 
de la loi, afin que ces pauvres gens ne 
soient pas imposés à 110 p. 100, eux qui 
n’ont commis d’autre crime que d’avoir 
été sinistrés et d’avoir employé toutes 
leurs disponibilités à l’achat des éléments 
indispensables à leur vie. 

Car c’est sur çet argument que je veux 
baser toute la discussion d'aujourd'hui. 

Si je vous demande d’avoir une atten- 
tion spéciale pour les sinistrés, c’est en 
considérant qu'ils n’ont pas les moyens 
de trésorerie dont disposent les autres 
Français. Depuis trois ans, ils consacrent 
légitimement tous leurs éléments de tré- 
sorerie, toutes leurs économies, fût-ce 
même aux dépens de l'indispensable, à 
l'achat de lits, de meubles, d'éléments né- 
cessaires à la vie, au rachat d’outils de 
travail. 


M. René Kuehn, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, mon cher collè- 
gue ? 

M. Pierre Courant. Volontiers. 


M. René Kuehn. Je crois que vous ou- 
bliez une partie extrêmement importante 
de la question, Vous savez que 30 p. 100 
de leurs dommages restent à Ja charge 
des sinistrés. Si done les sinistrés doivent 
investir les quelques fonds dont ils peu- 
vent encore disposer, c’est pour couvrir 
celte partie, que la loi sur les dommages 
de guerre ne couvre pas. Si le prélève- 
ment dont nous discutons intervient en- 
core, la possibilité qui leur restait de re- 





construire leur maison et tout ce qui a 
été détruit avec elle disparaîtra. 

Sur ce point, il y aurait donc des me- 
sures urgentes à prendre. 


M. Pierre Courant. Je suis heureux de 
cétte indication. Je crois, en effet, que 
la plupart des disponibilités des sinstrés 
ont été utilisées pour réparer légitimement 
les destructions non couvertes par les 
dommages de guerre. 

Mais bon nombre de sinistrés ont cou- 
vert le principal du dommage et n'ont 
encore rien touché. Ils ont acheté des lits 
ou des objets indispensablés et n’ont tou- 
ché aucune allocation, D’autres ont dû ra- 
cheter plus que le mobilier avec les très 
maigres allocations qui leur étaient four- 
nies. Tous, sitôt quelques économies réa- 
lisées, ont acheté de quoi reconstituer le 
cadre de leur vie, celui tle la vie de leurs 
enfants ou leurs instruments de travail. 

Peut-on dire qu’ils ont cté de mauvais 
Français, qu'ils ont élé des gaspilleurs ? 
Je crois que vous serez tous d'accord pour 
déclarer avec moi qu’ils ont été des gens 
énergiques et volontaires, capables de sur- 
monter les difficultés et à la hauteur, par 
leur courage. du péril affronté et du mal- 
heur subi. 

Va-t-on leur dire, sans Aucun égard, 
après ce simple dégrèvement de 15.000 
francs accordé à tort et à travers à tous 
ceux qui ont la carte de sinistré, et alors 
que ceux qui ont gagné plus de 62.000 
francs, en 1946, et qui sont pères de deux 
enfants, n'auront droit à rien, va-t-on leur 
dire: « Nous ne vous donnerons rien, car 
vous auriez dû faire des économies » ? 
Cette ignorance de leur situation serait 
presque insultante pour eux. 

C'est pourquoi, monsieur le président du 
conseil, je vous demande de revoir le texte 
présenté par le Gouvernement. IL est inad- 
missible qu'il suppose l'ignorance, poi- 
gnante pour les sinistrés, de leur profonde 
mnisère. 

Si l'Etat français n’a pas grand’chose à 
leur apporter, il pourrait au moins leur 
donner, avec un peu de Cœur, la preuve 

u’ii n’ignore pas leur souffrance, qu'il 
on à mieux ia connaître et tente, dans 
toute la mesure où cela lui est possible 
dans une période de grande difficulté, 
d’apaiser leur misère avec le regret de ne 
pouvoir faire davantage. . 

Mais j'ai été comme vous, monsieur le 
président du conseil, comme toute cette 
Assemblée, saisi du désir profond d'éviter 
des événements monétaires dont les sinis- 
trés seraient les premières victimes. | 

Par deux fois, l’Assemblée avait admis 
un amendement que j'avais présenté et qui 
donnait aux sinistrés une compensation de 
100.000 francs pour leurs dommages de 
guerre. 100.000 francs étaient donc sous- 
traits de toutes les cotes de sinistrés, aussi 
bien des cotes établies au nom des per- 
sonnes morales que de celles établies au 
rom des personnes physiques. C'étaient 
toutes les créances de dommages de guerre 
qui permettaient la compensation. J'ai 
pensé que, répondant à votre appel, les 
sinistrés devaient, aujourd’hui, faire un 
gros effort et leurs représentants apporter 
une atténuation sensible au texte voté à 
une grosse majorité par l'Assemblée. 

Je vous présente done un amendement 
qui contient une amélioration sensible de 
la situation pour les finances de l'Etat. 
J'ignore combien aurait coûté l’amende- 
ment précédemment admis par l'Asscn- 
blée, mais je sais que l'amendement que 
je présente aujourd'hui ne coûtera certar 
nement pas le tiers de ce qu’aurait coûté 
le premier. Et j'espère vous le démontrer. 

Ce nouvel amendement n'a pas exacie- 
ment sa place parmi ceux qui ont été üt- 
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TT 0 . 
nombré., eat une rectification n'a pas été 


nportce au texte polycopié et distribué. 
“lEsmendement n° 33 rectifié est ainsi 


QU: ’ ; ? 
nee 7 personnes physiques qui ont subi 
un dommage de guerre dans leur mobiler 
<onnel où famiiial, dans la maison d'ha- 
4 tation qui constitue leur résidence prin- 
…le ou dans leur établissement commer- 


nu isricole, industriel ou professionnel, 
auront droit, si ce dommage a donné lieu 
au dévôt d’un dossier, à une réduction 
de 0 p. 100... » — c'est ici qu'était 
l'erreur, dans Ja formule distribnée — 
« sans que cette réduction puisse en 
aucun cas dépasser ni le montant du dom- 
mage, ni la somme de 50.000 francs. » 
oue:te est l’économie de cette proposi- 
tion ? 
“je critérium est le dépôt du dossier; en 


effet, ce dépôt est sanctionné par la loi 

«ur les dommages de guerre et toute exa- 
orration des dommagrs de guerre est pu- 
nie des peines sanctionnant l’escroquerie 
ou la tentative d’escroquerie. 

Je crois que le dépôt d’un doss'er entre 
le mains de l'administration, fait anté- 
rieurement à l’époque présente, constitue 
évidemment un critérium bien meilleur 
que la délivrance d’une carte de sinistré. 

Qu'on ne dise pas que ce dépôt de dos- 
sier peut porter sur un sinistre inexistant 
ou que l'intéressé a pu majorer le mon- 
tant du préjudice qui lui aurait été causé, 
car, je le souligne une fois encore, des 
sanctions pénales frappant le sinistré qui 
a majoré son dommage et c’est dans ces 
sanctions que l’administration trouve déjà 
une garantie suffisante. 

Je crois, par conséquent, que l'adminis- 
tration se trouverait là en présence d’un 
crilérium beaucoup pius utile. 

J'ajoute que je sunprime de cet amen- 
dement l'octroi du bénéfice des mesures 
prévues aux personnes morales, pensant 
que c'est à celles-ci qu'il appartient de 
faire un sacrifice, et estimant que les per- 
sonnes phyriques sont les pus intéres- 
santes. 

J'ajoute encore que je restreins l'octroi 
de la facuité prévue dans le texte au sinis- 
tré le plus intéressant, celui qui a perdu 
son mobiiier personnel ou familial, celui 
qui a perdu son toit d'habitation ou celui 

qui a perdu son instrument de travail. 

Il s'agit, en effet, de gens qui ont été 
obligés, aussitôt après la libération, d'em- 
prunter, de réaliser par tous les movens 
la réparation immédiate de leurs dom- 


.Mmages pour avoir un toit et permettre à 


leurs enfants de vivre. 

C'est là une situation que connaissent 
tous ceux qui ont vécu dans les régions 
sinistrées. 

Ces gens ont contracté des dettes pour 
acheter” à crédit du mobilier. Un grand 
nombre d’entre eux se trouvent dans une 
Siluation extrêmement obérée, alors que, 
comparativement, Ceux qui n’ont pas été 
sinistrés, dans d’autres régions du pays se 
trouvent dans une situation florissante. 

Par conséquent, je crois que cette ré- 
duction de nos prétentions antérieures est 
de nature à vous montrer que nos désirs 
sont extrêmement modérés et légitimes. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Jean Cayeux. Me permettrez-vous une 
interruption, mon cher coliègue ? 


M. Pierre Courant, Volontiers. 


M. Jean Cayeux. À propos du précédent” 
débat, diverses interprétations avaient été 
formulées dans cette enceinte et hors de 
cette enceinte concernant un amendement 
que j'avais eu l'honneur de déposer ré- 
gulièrement et qui avait été voté réguliè- 
rement par celte Assemblée, ce que je 





tiens à souligner, précisément parce que 
ces interprétations avaient, je le répète, 
été formulées de différents côlés. 


M. Arthur Ramette, C'était un amende- 
ment inspiré. 


M. Jean Cayeux. Je tiens également à 
marquer qu’en déposant cet amendement, 
j'avais souligné que le dommage mobilier, 
celui-là même qui vous intéresse plus spé- 
cialement, monsieur Courant, serait effec- 
tivement couvert, 

Nous demandions done au Gouverne- 
ment de témoigner sa sollicilude à la caté- 
gorie de citoyens que vous défendez et 
qui est particulièrement digne d'intérêt. 

Ce texte, je le retrouve pour une grande 
part dans la première partie de votre 
amendement, 

C'est tout ce que je voulais noter sur 
ce point, en fait de concordance de textes, 
en remarquant toutefois l'effort accompii 
par le Gouvernement dans le projet sou- 
mis actuellement à nos délibérations. 


M. Pierre Courant, Je termine en disant 
que l'amendement que j'ai présenté pro- 
pose d'attribuer seulement aux sinistrés 
une compensation avec la moitié du pré- 
lèvement. 

Ainsi, ceux qui ont un sinistre continue- 
ront à paver une moitié du prélèvement 
qu'ils auraient dû régler. 

Et, d’autre part, la limitation s'établit 
à 50.000 franes, au lieu de 100.000 francs, 
comme précédemment. 

IL apparaît tout dé suite que ja suppres- 
sion de ces avantages aux personnes mo- 
rales et la limitation de ja compensation 
possible aux créances résultant de la perte 
du mobilier personnel et des dégâts à la 
maison d'habitation ou à l’outil de travail, 
constituent une réduction énorme des pré- 
visions qui ont pu être établies sur la base 
des amendements précédents. Ensuite, 
l'abattement de 50.000 francs au maximum 
et l'abattement de 50 p. 100 de l'impôt 
constituent une bcondl diminution de 
nos demandes, pouvant se chiffrer à la 
moitié environ du crédit qu’il eût faliu 
révoir avec un abattement de 100.000 
ranes et une réparation totale. 4 

Le texte nouveau, sur lequel je propose 
à tous nos collègues d'essayer d'arriver 
à une conciliation avec le Gouvernement, 
encore que l’ancien texte ait été volé par 
l’Assemblée, entraîne une diminution de 
recettes du quart ou du tiers de celle que 
le Parlement avait précédemment ac- 
ceptée. 

Sans doute, demeure-t-il sensiblement 
plus onéreux que ne le désire le Gouverne- 
ment, mais celui-ci n’accorde qu'une in- 
demnité réellement inadmissible, qui pa- 
raitrait à la fois injuste et dérisoire. 

IL faut donc reprendre la question. 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil, sachant avec quel cœur vous 
envisagez le cas des sinistrés, de vous 
souvenir maintenant, dans vos fonctions 
de chef du Gouvernement, de ce que vous 
avez certainement vu en Lorraine, de cette 
vie difficile des gens qui ont souvent 
perdu des membres de leurs familles pen- 
dant les bombardements et qui, depuis 
trois ans, mènent la vie la plus ingrate 

ui soit, dans des villes aux trois quarts 
détruites, où il ne fait pas bon vivre, où 
tous’ les éléments de gaieté et de réjouis- 
sance ont totalement disparu, où les gens 
logent dans des baraques qu'ils ont par- 
fois achetées à crédit, notamment les com- 
merçants qui, souvent, se sont ainsi en- 
dettés et payent leur baraque en cinq ou 
dix ans. 
Ces gens méritent que nous ayons en- 
vers eux des égards et que nous fassions 


certainement pas, d'ailleurs, par une 
moins-value de recettes considérable, puis- 
ue la France ne peut pas actuellement 
aire des gestes ayant de lourdes consé- 
quences financières. 

Mais il faut leur montrer tout an moins 
qu'on a pensé à eux, qu’on leur donne 
autre chose qu'une espèce d’aumône, 
qu'on a voulu prendre en considération 
leur situation de Français les plus malheu- 
reux ct les plus gravement lésés. 

Je crois que vous ferez cela, car vous 
estimez comme moi indispensable de re- 
prendre cette question, de la résoudre et 
d'arriver à un texte valable, donnant 
aux sinistrés l'impression que le Parie- 
ment de la France re les a pas oubliés 
en faisant celte loi. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre. — Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. J'ai été saisi, sur l'arti- 
cle 4 ler, de neuf amendements. 

Pour lesquels d’entre eux le Gouverne- 
ment demande-t-il une discussion con- 
jointe ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement demande 
que tous ces amendements soient discutés 
en même temps. 

M. le présidènt. Je vais donc mettre tous 
ces amendements en discussion conjointe. 

Le premier, n° 48, présenté par MM. Laniel, 
Crouzier et Petsche, tend à faire précéüer 
l'article 4 ter des dispositions suivantes: 

« Les personnes pes et morales 
sinistrées par suite de faits de guerre au- 
ront le droit, sur justification de leurs 
dommages, d'obtenir l'imputation, sur le 
montant de l'impôt, d’une somme égale à 
l'indemnité qu’elles seront susceptibles de 
recevoir de l'Etat en vertu de la législa- 
lion sur les dommages de guerre. 

« Cette imputation ne pourra s'effectuer 
que dans la limite d’un montant maxi- 
mum de 50.000 francs. Elle éteindra, jus- 
qu’à due concurrence, le droit à l’indem- 
nité. IL sera sursis au payement total ou 
partiel de l'impôt jusqu'à ladite indem- 
nilé, 

« Au cas où l'indemnité serait infé- 
rieure à la fraction de l'impôt au paye- 
ment de laquelle il a été sursis, les sinis- 
trés seront tenus au payement du sur- 
plus, auquel il sera appliqué un intérêt 
moratoire liquidé au taux de 6 p. 100 
l’an à compter des échéances normales de 
l'impôt telles que les prévoit la présente 
loi, » 

La parole est à M. Lanie! 
cet amendement. 

M. Joseph Laniel, Mes premières. paroles 
seront pour adresser à M. le ministre des 
finances de très sincères remerciements. 

M. Jean Binot, Une fois n'est pas cou- 
tume ! (Sourires.) 

M. Joseph Laniel. En effet, l'article 4 {er 
de votre nouveau projet, monsieur le mi- 
nistre, apporte aux sinistrés un cadeau 
du jour de l’an, un modeste cadeau, quel- 
ques mètres carrés de toiture, pas p: 
pour chacun, cela vaut tout de 
même un merci, que je vous adresse, au 
nom des sinistrés, de tout cœur. 

Mais là n’est pas le problème. 

Imputation ne veut pas dire exemption. 

Le ministre des finances n’est pas seul 
à connaître les difficultés des problèmesz 
de trésorerie. Hélas ! et c’est souvent de 
son fait, les particuliers, et notamment 
les sinistrés, les connaissent aussi. 

L'amendement que j'ai l'honneur de dé- 
fendre n'a pas d’autre but que d'aider les 
sinistrés à régler des problèmes de tréso- 
rerie très difficiles pour eux. 
Ce que nous demandons, en somme, 


pour soutenir 


n'u1S 
PAus, 


mais 





à leur profit un geste, qui ne se traduira 





c'est de permettre au siaistré débiteur en- 
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vers le fisc de ce prélèvement nouveau { guerre, morceau par Morceau, que restera- La reconstruction apparaît ici davantage 


d'en différer le payement jusqu'à ce que, 
de son côté, l'Etat, débiteur envers lui, 
lui ait réglé les indemnités pour domma- 
ges de guerre qu'il lui doit. + 

Voilà ce qu'est le problème de limpur- 
tation. 

Pour le résoudre, un texte vous a déjà 
été soumis, mes chers collègues, que vous 
avez voté par deux fois, un texte dont la 
paternité appartient à mon ami M. Cou- 
rant. 


Je ne sais pas P jurquoi son premier en: 
fant, soudain, lui p'aît plus, pourquoi 
ji Jui préfère un cadet. C’est son affaire. 


] pensons, nous, que ce texte est 
le seul qui puisce donner satisfaction aux 
sinistrés et les aider dans leur cruelle si. 


tuation. 


‘ependant pas, monsieur 


yvnne 
LV US 


le ministre des finances, repris exacte- 
ment même texte que celui qui à été 


voié par deux fois; nous avons tenu à 
montrer que nous avions entendu vos ob- 
jections et celles de M. le président du 
conseil, 

Vans le premier texte, il y avait ce mot 
de « spolié » à propos duquel vous avez 
manifesté des inquittudes. 

Vous nous avez dit que cette rédaction 
pouvait donner lieu à des abus. Nous 
avons tenu compte de vos observalions 
et nous avons excu les spoliés des béné- 
ficinires de la seconde moulure de notre 
texie. 

Vous nous avez dit aussi que cet amen- 
dement coûterait top cher avec le maxi- 
100000 


aum de prélèvement prévu de 
francs. Nous sommes descendus à 30,000 
[ranes, 

Ainsi, nous avons été jusqu’an bout 


des concessions qu'il nous fût possible de 
faire. , 

Je prie M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de remarqu 
qu'avec le chiffres que nous acceplons, 
seuls bénéficieraient du report de paye- 
ment pour la totalité de leur prélèe- 
ment des sinistrés dont les ressources, 
queiles que soient Icurs catégories, se- 


raient encore inféricures au minimum wvi- 
tal tel qu'il est actuellement défini pour 
les salariés. 

Pour les autres, nous faisons remarquer 
que la mesure réclamée serait, dans son 
ensemb'e, une contre-partie justifiée au 
fait que les avances déjà consenties par les 
sinistrés sur leurs dommages de guerre à 
V'Elat, malheureusement défaillant, repré- 
sentent, d’après les chiffres que M. le pré- 
sident du conseil a lui-même donnés l’au- 
tre jour à cette tribune, plus de 60 mil- 
liards de francs. 


Dans ces conditions, il nous apparaît 
ds 


que les concessions que mous faisons à 
voire point de vue, monsieur le maistre, 
sont irès lourdes. Si nous les acceptons 


rconstances actuelles, c’est sur- 
tout pour sauvegarder un grincipe. 

Ce n'est pas, bien entendu, que nous 
ayons reconnu que nos premières deman- 


dans les ei 


des fussent exagérées. La description 
vient de vous tre faite par mon ami 
M. Courant de la sitnation dè nes pays 
sinistrés, Et celle situation justifie suffi- 
saminen! les premières demandes que mous 
vo ivions adressées. 

Mais c'est, j'y insiste, pour une raison de 
principe que nous ne pouvons pas abau- 
donner j'imputafion. 


Je vous rappelle, en effet, que l’impu- 
tation, nous l'avons obtenue à propos du 
cinquième quart de l’impôt de solidarité. 

Si nous j’abandonnons maintenant, oë 
nous mènera-t-on plus tard ? 

Et si nous daissons s’effriler la loi du 
2 octolre 1946 sur les dommages de 





t-il à la fin ? 

Nous ne pouvons pas, nous, représen- 
tants des sinistrés, nous engager dans une 
pareile voie. Nous ne voulons pas qu'à 
propos de ce nouveau prélèvement sur le 
capital, nos sinistrés soient moins bien 
traités qu'ils ne l'ont été pour le précé- 
dent, Nous faisons des sacrifices impor- 
tants, vous le voyez, sur les chiffres, »our 
arriver à nous mettre d'accord, mais, sur 
le principe, aous ne pouvons pas céder. 1 

Mes chers collègues, j'estime que, si nous 
ne tenions pas ferme la position que je 
viens de vous décrire, nous trahirions la 
mission qui nous à été confiée. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. MM. Michaut, Lenormand 
et Mido!l ont déposé un amendement n° 8, 
ayant pour objet de faire précéder Farti- 
cle 4 ter par les dispositions suivantes: 

« Les personnes physiques sinistrées on 
spoliées par suite de faits de guerre au- 
ront droit, sur justification de leurs dom- 
mages, d'obtenir Fimputaiion sur le mon- 
tant de l’impôt d’une somme égale à l’in- 
dermnité qu'elles seront susceptibles de 
recevoir de l'Etat, en vertu de ia légis- 
lation sur les dommages de guerre, dans 
ia mesure où elle n'a pas déjà subi l’im- 
putation en par l'article 34, para- 
graphe 3 de l'ordommance du 15 août 1945. 

a Cette imputation me pourra s'effec- 
tuer que dans la limite d’an montant 
maximum de 50.000 frames. Elle éteindra 
jasqu'à due cencurrenre Îc droit à l’in- 
demnité, 

« Au <as où l'indemnité serait infe- 
rieure à la fraction de l'impôt au paye- 
ment de laquelle il a éié sursis, Les sinis 
trés ou <poliés seront tenus au payement 
du surplus, auquel il sera appliqué ur 
intérêt moratoire liquidé au taux de ; 
6 p. 100 l'an à compter des échéances | 
normales de l'impôt telles que les prévoit 
la présente loi. » 

Ja parole est à M. Michaut, pour soutenir 
cet amendemen!. 


M. Victor Michaut. Je ne reliendrai pas 
longtemps l'attention de l’Assemblée, puis- 
ue le précédent débat a foumi l'occasion 
de développer un certain nombre d’argu- 
ments en faveur d'amendements portant 
sur la même question. Je me ypermettrai 
cependant quelques observations générales. 

Æ projet de loi qui nous est soumis 
tend, nous dit-on, à permettre le finanee- 
ment de Ja reconstruction, et l’on insiste 
même sur le fait que ee serait à peu près 
l'unique moyen de financement. | 

Mais les sinistrés qui se tronvent avoir 
queïques disponibilités les destinent gémé- 
ralement, vous le savez, soit à la recons- 
truction d'une partie de deurs @ropres 
biens, soit à une participation, par sous- 
cription aux emprunts des groupements 
de sinistrés, à 11 reconstruclion de leur 
ville ou de leur département. 

Pour queiie raison, dès lors, « éponger » 
ces sommes disponibles si l’on 2 pour 
préoccupation majeure la reconstruction ? 
Vous risquez seulement de décourager 
ceux des sinistrés qui ont déjà fait un 
effort méritoire. 

Par ailleurs, le prélèvement que vous 
allez opérer sera exigible le 31 mai et 
c'est seulement en juillet que doivent 
fonctionner les organismes de la caisse au- 
tonome. Or, la reconstruction s'écheonne | 
tout au long de l’année. L'urgence ne s'ex- 
plique donc pas réellement par les besnins 
de la reconstruction et nous sommes el 
droit d’avoir quelque inquiétude quant À 
l’utilisation des fonds que vous Fu ré- 
lever, (Très bien! très bien! à d'extrême 
gauche.) 





comme un prétexte que comme une 
véritable. 

Sinon, on ne se refuscrait 
imputation sur les indemnités 
ges de guerre. 

L'État doit une indemnité pour l1 4 
paration des dommages; les sinistrés tien. 
nent un langage fort simple; üls disent: 
Sur la somme que vous nous devez, vous 
opércrez éveniuellement un prélèverent: 
mais ne nous demandez pas, dès minte: 
nant, de l'argent, d'autant plus que, selon 
vous, le prélèvement est destiné à 
reconstruclion. 

C'est pourquoi, outre les dispositions 

ui visent à exonérer de la moitié du pré- 
lèvement certaines catégories de sinistrés, 
notre amendement tend à obtenir l'impu- 
tation sur le montant de l'impôt des som- 
mes dues au titre des dommages de 
guerre, à concurrence d'un maximum de 
50000 francs. 

L'Assemblée avait eu l’occasion, dans le 
débat précédent, de retenir des disposi- 
tions identiques, maïs avec une limits 
tion à 100.000 francs; nous sommes done 
modestes, 

J'ajoute que ceux des sinistrés qui au- 
raient à eflectuer, au titre du prélèvement, 
un versement inférieur ou égal à 50.000 
francs sont souvent des gens qui, pour 
rétablir leur commerce, leur entreprise 
industrielle ou leur exjoitation agricole, 
ont dû eux-mêmes emprunter, contracter 
des dettes. Il ne serait donc pas juste de 
les atteindre au moyen du prélêvement, 
mème réduit de moilié. 

D'ailleurs, le principe de l’imputation de 
l'impôt sur les dommages de guerre 2 été 
reconnu par une autorité dont les décda- 
rations, au congrès des sinistrés, en avril 
1946, uvaient fait maître beaucoup d'es- 
poirs. 

Voici ee que déclarait M. le président 
du conseil, alors président de la commis- 
sion des finances, en réponse à des ques- 
tions qui lui furent posées sur l’imputa- 
tion des impôts sur les dommages de 
guerre : 

« En ce qui concerne l'imputaiion de 
l'impôt sur des dommages de guerre, je 
wois que nous pourrions faire ume {°nta- 
live pour essayer d'introduire une dispo- 
siion de ce genre. L s’agit, d'ailleurs, non 
pas d’une réduction de receties, mais d'une 
mesure qui constitue un droit de compen- 
salion, qui est, en somme. un autre mode 
de payement de l'impôt, Ce n’est pas un 
abandon de recettes ». 

Æt M. Robert Schuman avait alers quel- 
ques vues qu’on peut considérer comme 
prophéliques, puisqu'il dclarait encore : 

« IL peut y avoir une résistance de Ja part 
de M. le ministre des finances et du Gou- 
vernement, mais je reconnais "que c'es! 
pue œuvre de justice, car il n’y à pas que 
le précédent de l'impôt de solidarité na- 
lionale, il y a le précédent de la doi du 
17 avril 1919 qui avait prévu une disposi 
tion du même genre. » 

M'inspirant de ces précédents, je propose 
à l’Assembiée de faire un premier pas 
dans la voie de cette œuvre de justice dont 
parlait M. Robert Schuman et lui demande, 
afin de ne pas se déjnger elle-même, de 
prendre en considération motre amende- 
= 14 (Applaudissements à l'extrême gr 
che. 


M. le président. M°. 
Delachenal et de Recy ont 


as à ne 
e domma. 


ourant, Mondon, 
déposé un 


amendement, n° 38 rectifié, tendant à ré- 
diger ainsi l'article 4 #er: 
a Les personnes physiques qui ent <ubi 
un dommage de guerre dans leur mobilier 
ersonnel ou familial, dans la maïson d'h- 
itation qui constitue eur résidente vri- 
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ou dans leur établissement com- 
mercial, agricole, industriel ou profession- 
nel, auront droit, si ce dommage à donné 
Jieu au dépôt d'un dossier, à une réduc- 
tion de 50 p. 100 du prélèvement sans que 
celte réduction guisse, en aucun cas, dé- 
“ser la somme de 50.000 francs. » 


La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Ayant déjà développé 
Les arguments propres à justifier le dépôt 
de cet amendement, je renonce à la pa- 
role. (Très bien! très bien!) 


M. le président. M. Coudray a déposé un 
amendement, n° 32, tendant, au début de 
l'article 4 ter, à remplacer Jes mots: titu- 
lires de la carte de sinistré », par les mots: 
« sinistrés ou spolitfs par suite de faits de 

neire ». 


La parole est à M. Coudray. 


eipale 


M. Georges Coudray. Nombre de sinis- 
tres n'ont pas encore déposé, à l'heure 
actuclle, de dossier, parmi ceux-là mêmes 

ui ont subi des dommages considérables, 
et se sont bornés à effectuer leur déclara- 
tion de sinistre. 

C'est pourquoi je regrette qu'on ait 
choisi pour eritérium la possession de la 
carte de sinistré. 

où a dit tout à l'heure ce qu’il faut pen- 
ser de l'attribution de cette carte de sinis- 


tré. 

lille a été créée en 1943 et n'est pas, 
comme beaucoup le croient, un titre à 
l'obtention d’indemnités de dommages de 
guerre, mais simplement une pièce facili- 
tant le relogement, l'achat de fonds de 
comrnerce, justifiant l'attribution de bons 
d'achats prioritaires. 

Mais aucun texte n’a fixé les conditions 
précises de son attribution et c’est pour- 
quoi il est réel que, comme on l'a signalé, 
elle a été délivrée dans des conditions, 
non pas de justice, mais d’arbitraire et 
sans autre motif, parfois, que la complai- 
sance. 

D'où bon nombre d'erreurs, d’abus qui 
font de cette carte une base malsaine. 

Comment résoudre la question ? 

Si le Gouvernement s’engageait à faire 
appliquer, dans un délai très bref, la cir- 
culaire du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, en date du 
2! nvembre, je ercis, j'ai l'impression 
qu’à la faveur de cette revision des attri- 
butions de la carte de sinistré pourrait être 
trouvée une base sérieuse et équitable de 
détermination des conditions d'application 
de l’article 4 fer, 

Si de telles garanties étaient fournies par 
le Gouvernement, je pourrais envisager de 
retirer mon amendement. 

Par ailleurs, je ne perds pas de vue les 
dispositions, que j'avais soutenues dans 
un débat précédent auprès de M. le minis- 
tre de la reconstruction, en faveur des si- 
nistrés actuellement en train de reconsti- 
tuer leur patrimoine, ayant été déclarés 
prioritaires par la loi de priorité provisoire 
du 23 décembre 1946. Tous ceux-là, au- 
LES ont épuisé leurs disponibilités; 
a plupart d’entre eux ont dû recourir à 
des emprunts et beaucoup ont consenti des 
inscriptions d’'hypothèques. 

Je ne vois pas comment, dans ces con- 
ditions, on pourrait leur demander de par- 
ticiper à l'emprunt forcé. Aussi demandé-je 
à M. le ministre de la reconstruction de 
comprendre la nécessité d’aligner le 
rythme des avances prévues par la loi du 
2 octobre sur celui de la reconstruction. 

Un certain nombre de sinistrés déclarés 
prioritaires au mois de septembre dernier 
n'ont pas en:ore reçu la première avance 
qui leur était ainsi consentie par le comité 
interministériel de priorité. 








C'est une situation grave, voire même 
parfois tragique, que je demande à M. le 
ministre de Ja reconstruction de prendre 
en considération. 

Enfin, je tiens à marquer, me référant 
à certaine phase de ce débat, la nécessité, 

our le miuistre des finances comme pour 
e ministre de la reconstruction, de saisir 
la commission des finances, qui paraît-il 
l'attend, de la lettre rectificative qui per- 
mettrait de mettre au point le texte du 
projet relatif à la caisse autonome de la 
reconstruction. Ce projet a €té transmis 
en août dernier à la commission des 
finances; il n'a pas encore été étudié, 
mais pourrait venir prochainement en 
discussion, 

Les garanties dont a parlé un de nos 
collègues, en ce qui concerne les fonds 
qui vont être recueillis par l'opération du 
prélèvement au bénéfice de la reconstruc- 
tion, éeraient fournies par cette caisse 
autonome, à la satisfaction des sinistrés, 
comme de l’ensemble des Français. 

En attendant les déclarations du Gou- 
vernement sur ces diverses questions, je 
maintiens mon amendement. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. M. Jacques Vendroux 
a déposé un amendement tendant, au dé- 
but de l'article 4 ter, à remplacer les 
mots: « titulaires de la carte de sinis- 
tré » pe les mots: « détentrices d'un ré- 
cépissé de dépôt de dossier de dommages 
de guerre ». 

La parole est à M. Vendroux, 


M. Jacques Vendroux, Mon amende- 
ment ayant, en fait, le même objet que 
ceiui de M. Coudray, je fais le sacrifice 
d’un quart de colonne du Journal officiel 
en renonçant à la parole. (Très bien! très 
bien!) 


M. le président. M. René Kuehn a dé- 
posé -un amendement qui tend, dans l'ar- 
ticle 4 ter, après les mots: « titulaires de 
la carte de sinistré » à ajouter les mots: 
« ou victimes des récentes inondations ». 

La parole est à M. Kuehn, 


M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, 
je ne yuis faire le sacrifice d’un quart de 
colonne du Journal officiel, J'aurais même 
quelque raison de parler des sinistrés de 
la guerre, étant d'un départemerit où les 
dommages de guerre sont importants et 
d'une ville où lis sont totaux. 

A la vérité, j'interviens aujourd'hui en 
faveur d’une autre catégorie de sinistrés, 
ainsi que l'indique le libellé de l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer 
et qui tend à accorder le bénéfice des 
dispositions prévues dans le projet en 
faveur des sinistrés par faits de guerre 
aux victimes des récentes inondations. 

Vous savez quel cataclysme, aussi sou- 

dain que terrifiant, vient de s’ahattre 
sur nos départements de l'Est, On en a 
déjà parlé à cette tribune. 
. Ces départements ont été déjà particu- 
lièrement meurtris par la guerre et l’oc- 
cupation et je regrette que celte Assem- 
blée n'arrête pas davantage son attention 
sur une question qui touche des person- 
nes qui ont particulièrement souffert. 


M. Maurice-René Simonnet, L'Assemblé 
est -déjà intervenue. Elle ne vous a pas 
attendu, 


M, René Kuehn, Elle a déjà — je le 
reconnais — manifesté sa sollicitude, 
31 décembre, en votant un crédit extr4- 
ordinaire de 100 millions qui permettra 
au Gouvernement d'apporter un secours 
d'urgence aux victimes les plus durement 
touchées. Mais ne convient-il pas de faire 
davantage pour tous les départements de 





l'Est ? Les dégâts sont énormes. Il en est 
qui semblent l'ignorer. Pour le seul dé- 
artement du Haut-Rhin, une première 
Avsluation officielle et réduite permet de 
chiffrer les dommages de cette catastro- 
phe à un milliard. Is se répartissenf 
ainsi: mobiliers, 27% millions; provisions, 
achalandages: 170 millions; immeubles : 
120 millions; dégâts agricoles, 100 mil- 
lions; ponts et chaussées: 70 millions; 
génie rural: 200 millions. 

Sans doute, a-t-on fait valoir déjà qu’en 
vertu de la doi sur les dommages de 
guerre, les sinistrés par faits de guerre 
sont devenus créanciers de l'Elat et qu'en 
les exemptant partieEement et sous certai- 
nes conditions du pré:èvement, on fait, 
en quelque sorte, jouer en leur faveur une 
compensation. On a parlé tout à l'heure 
d'imputation. 

Certes, tel n’est pas le cas des victimes 
des dernières inondations, Les dommages 
qu'ils viennent de subir ne leur ouvrent 
aucune créance sur l'Etat, ne leur don- 
nent aucun droit. IH ne saurait être ques- 
tion d'aucune mesure de compensation ni, 
par conséquent, d’imputation, 

Mais l'équité, la so:idarité ont parfois 
des exigences plus grandes que celles que 
commande le droit strict. Aussi bien, est-ce 
obéir à ces exigences que d'accorder aux 
victimes les plus défavorisées de la catas- 
trophe de ces derniers jours une réduc- 
tion partielle du prélèvement exception: 
nel imposé par ie texte actuellement 
soumis à votre délibération. 

Songez à la situation de ces gens qui 
vont avoir à reconstituer leur mobilier, 
renouveler leurs stocks, répareæ leur mai- 
son. Quel découragement ne les saisirait 
pas si, avant à faire face à des nécessités 
aussi lourdes, ils devaient encore acquit- 
ter ie prélèvement exceptionnel, dans son 
intégralité, sans aucune réduction. 

Les sinistrés de nos départements de 
l'Est complent sur la compréhension et la 
sollicitude du Gouvernement et de l'AS 
semblée, Tous deux auront à cœur, je 
l'espère, de ne pas les décevoir. 

Le geste que nous demandons d'accom- 
plir sera pour eux un encouragement et 
un réconfort précieux. Des! ant mcsdames, 
messieurs, que vous voudrez bien votet 
l'amendement que j'ai déposé. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. MM. Pierre André, Louis 
Jacquinot et André Barbier ont déposé ua 
amendement, n° 36, tendant à compléter 
l'article 4 {er par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 


« Les victimes des récentes inondations 


de la région de d'Est de la Frs sont 
exonérées de tout prélèvement, 

La paro'e est à M. Pierre André. 

M. Pierre André, Je serai très bref, 
puisque mon amendement poursuit 1e 
_ but que celui qui est présenté par 

. KUCENN. 

onr 10 nrlra: 

Cepen liant, Je vouura faire ui remar- 
que préiiminaire. L'Assemblée a décidé de 
grouper tous les amendements ayant à peu 
près le même objet et de les discuter 
ensemble, mais j'ai le sentiment qu'en ce 
qui concerne l'arti 16 4 ter, l lait DU 
séparer les amendements cat t les 
sinistrés de guerre de ceux q nt pré- 
sentés en faveur des victin récentes 
inondations. 

En effet, mi l'a fait marquer 
M. Kuchn, si 165 Sinisi s à lerre sont 
dcpuis.longlemps recensés et connus, il 
n’en est pas de même des vict s des 
inondations, 

Il est nécessaire d'établir, le plus ranpi- 
dement P Ssible, ss { | ) (À 
mA …4 . 
ôler les dégâts dé: , 
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Je veux insister — parce qu’il me semble 
que l'Assemblée ne prête pas une attention 
sufiisante aux dégâts effroyables qui ont 
été causés en quelques jours dans l'Est de 
la France — sur le spectacle que j'ai eu 
sous les yeux, car je reviens de iaas. 
est une catastrophe  indeseriptibie. 
M. Kuehn vient d'évaluer à un milliard les 
dommages dans le Haut-Rhin. Pour Ja 
seule ville de Nancy, il ‘y a 4.000 sinistrés. 
La préfecture, comme la mairie, sont d'ac- 
cord pour déclarer que, dès maintenant, 
alors que les eaux se sont à peine retirées, 

Jégäts peuvent être évalués à plus 
Autrement dit, pour l’ensemble du dé. 
tement de la Meurthe-et-Moselle — dans 

1 Moselle, la situation est la même — 

t par plusieurs milliards que se chif- 

les destructions, 

On a interrompu M. Kuehn, ii y à un ins- 
tant, pour rappeler que quelque chose avait 
déjà été fait, Je me permets de vous faire 
remarquer qu'étant donné l'ampleur du 
sinistre, les 100 miliions votés par l'Assem- 
blée se révèlent notoirement insuffisants. 

Permettez-moi de vous citer un autre 
chiffre encore qui vous fera comprendre 
l’immensité du malheur qui frappe les po- 
pulalions de l'Est, Une seule usine du bord 

chiffre à ©0 millions les 
perles qu'elle a subies. Dès maintenant, 
des milliers d'ouvriers sont réduits au chô- 
mage, IIS vont peut-être être réduits au 
chômage pendant p'usieurs mois, parce 
qu'il faut du temps pour remettre en état 
les usines dévastées par linondation. 
| présenté un amendement qui 
est un peu plus généreux que celui de 


a 


de la Meurthe 


Je ne me fais pas d’illusion et je m’em- 
presse de dire que si le Gouvernement est 
décidé à faire un geste en faveur des si- 
nistrés des départements de l'Est, je me 
rallierai à Ja formule présentée par 
M. Kuehn. Je demande que les victimes 
des récentes inondations de la région de 
l'Est de la France soient exonérées de tout 
preicv( nent, 

En effet, il serait tout de même para- 
doxal de leur faire paver le surimpôt ou 
de les obliger à souscrire à un emprunt, 
alors qu'elles sont actuellement, non seu 
lement dans l'incapacité de je faire, mais 
à la recherche de secours qu'elles atten 
dent de nous, et qu’elles reçoivent des 
secours qui leur sont offerts généreuse 
ment, dès maintenant, dans tout l'Est de 
la France, 

Je pense que exemple sera suivi par 
tout, Le conseil municipal de Paris vient 


de voter pour elles quelques millions. 
() t remercié a 
Mais 1l est évident qu’on ne peut den’ 
les ! du prélèvement, alors qu’elles 
a! t de n s et es milliards 
] truire lémarrer et faire tra- 
\ r à nouveau les gens de chez nous. 
J inde d si le Gouvernement 
n pte pas de les exonérer complète- 
] t du prélèvement, que des mesures 
] cres soient prises en faveur des 
J Les éprouvées, en faveur des com- 
] uts et des industriels qui ont été si 
£ it touchés et, en particulier, que 
cl iispositions fiscales soient déci- 
dées en leur faveur afin qu'ils aient, par 
exempie, Ja possibilité de constituer en 
fr \ l'impol les provisions COrrespon- 
dantes aux dommages subis. J'aimerais, à 
ce sujet, que M. le ministre des finances 
consenlit à nous faire uné déclaration qui 


rassure ces popuatlions si tragiquement 
éproùvces pour la troisième foïs en sept 


ans. (Mpplaudssements à droile el sur di- 
vers bancs.) 








M, le président. PA maintenant 
l'amendement n° 58, présenté par M. Krie- 
gel-Valrimont et plusieurs de ses ne ge 
et dont la discussion avait été reportée à 
l'examen de l'article 4 ter. 

Sous sa nouvelle forme, cet amendement 
tend à compléter l'article 4 ter par la dis- 
position suivante : 

« Seront exonérées du prélèvement les 
personnes victimes des inondations des 
départements de FEst dont les pertes re- 
présentent deux mois de leur revenu an- 
nuel ». \ 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
messieurs, j'ai déjà présenté cet amende- 
ment, 

Les deux collègues qui viennent de me 
précéder ont déposé des amendements 
ayant le même objet, mais je demande à 
nouveau — et j'y insiste — que ceite ques- 
tion ne soit pas liée au problème d’ensem- 
ble des sinistrés, parce qu'elle est diffé- 
rente. 1 ne serait pas normal que l’Assem- 
blée se prononçât en même temps sur les 
deux questions. Quand on parle des sinis- 
trés par faits de guerre, en effet, on traite 
de victimes de guerre dont les dommages 
sont évalués, connus, déterminés, alors 
que nous n'avons pas encore d'éléments 
de contrôle pour ceux qui viennent d’être 
sinistrés par l'inondation. 

M. René Kuehn. Voulez-vous me permet- 
tre une précision, monsieur Kriegel-Valri- 
mont ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers. 


M. René Kuehn. Je crois que les préfets 
des départements inondés ont fait le né- 
cessaire pour évaluer d’une facon sérieuse 
les dommages causés par les inondations. 

Je pense, par conséquent, que la Hiai- 
son est possib'e entre les deux questions. 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. Oui, mais 
aucune disposition législative n'existe en- 
core actuellement. Je suis sûr qu’il vien- 
dra un moment où cette lacune sera com- 
biée, mais pour l'instant, en présence de 
gens qui viennent de subir des dégâts ex- 
trêmement graves, je regrette qu’on ait pu 
donner l'impression que cette Assemblée 
n’a pas conscience de la gravité des inon- 
dations dans la région de l'Est. (Vives dé- 
négations sur de nombreux bancs.) 


M. René Kuehn. Très bien! 


M. Joseph Wasmer. I]! n’est pas question 
de cela! 

M. Maurice Kriegel-Yalrimont,. Je re- 
grette qu’on puisse donner cetle impres- 
sion ici même, parce que c’est une catas- 
trophe d'une exceptionnelle gravité. 


M. Henri Teitgen. Personne n’en doute 
ici | 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Quand 
on parle de 100 millions pour faire face 
à des dégâts qui se chiffrent par dizaines 
de milliards, les victimes ont l'impression 
que la nation ne remplit pas tout son de- 
voir à leur égard. (Inlerruptions au centre 


el à droite. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Monsicur Kriegel-Valri- 
mont, c'est moi qui eus l'honneur de de- 
mander à cetle Assemblée, sur le rapport 
verbal de la comnussion des finances, le 
vote d'une première avance de 100 mil- 
lions, 

Personne n'a eu l'intention, par là- 
même, de porter un jugement sur l’éten- 
due des dommages. 

Si, rapprochant le montant de la pre- 
mière tranche de secours d'urgence que 
nous avons votée de l'étendue des dégâts, 





vous voulez en déduire lévaluation fi. 
nale de l'effort du pays, vous vous livrez 
à une anticipation qui n’a rien à voir 
avee l'attitude observée es l’Assemblég 
en cette occasion. (Aprlaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Joseph Wasmer. Nos populations 
vous en sont très reconnaissantes, mon 
sieur le miaistre. 


M. Maurice kKriegel-Vatrimont, J'ai de 
mandé à la commission des financeg 
d'accepter la demande de discussion d’ur« 
gence qui nous était présentée, 

J'avais le sentiment que cette propo+ 
sition était parfaitement justifiée et J'ai 
demandé que l’Assemblée fût appelée à 
se prononcer le jour même, afin de ne 
pas aggraver les réactions de nos dépar- 
tements. 

Dans tous ces départements et, en par- 
tüicuier, en Meurthe-et-Moselle, les dégâts 
ont été considérables el on n’a pas le 
sentiment que tout se soit passé pour le 
mieux dans le meilleur des mondes. 

On a l'impression, tout de même, que 
l'on n’a pas agi avec toute la célérité 
qu'il fallait pour secourir la population... 


M, le ministre des finarices et des affai- 
res économiques, Les communications 
élaieat coupées. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On à 
l’irnpression aussi que l’organisation des 
secours n’a pas té parfaite. C'est une 
déclaration que l’on peut vérifier faciles 
ment. Il suffit d'aller dans la région. Je 
fais allusion jiei à un sentiment abso;u- 
ment général et il ne faut pas le mécon- 
naître quand il émane de populations 
gravement éprouvées. 

Je demande que, dès maintenant, des 
garanties soient accordees à ceux qui ont 
subi des dégâts d'une certaine impor- 
lance — que je fixe à deux mois de re- 
venu annuel — afin qu'ils ne soient pas 
« embètés ».… 

M. le ministre des finanves et des affal- 


res économiques. « Embêtés » ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont 
par Ja législation nouvel:e, 

C'est la raison pour laquelle je pro- 
pose l'insertion d’une heposition qui, 
selon moi, ne peut pas se ratlacher au pro- 
bième général des sinistrés. 

Je demande que FAssermblée se pro- 
nonce, au scrutin, sur cet amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Fonlupt-Espeæaber ct 
piusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement, n° 59, tendant à compléter 
l'artic.e 4 ter par un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

« Les viclimes de l'inondation des dé- 
partements de l'Est seront exonérées du 
prélèvement dans les mêmes conditions 
que les sinistrés. » 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


par la 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Dans les 
événements qui nous occupent — ceux 
qui en ont été les témoins oculaires le 
savent -— nous nous sommes trouvés subi- 
tement en présence d'une effroyable mi- 
sere, 

J'ai vu le sinistre se déclencher. J'ai eu 
cette impression effrayante de l'eau qui 
vient et qui est peut-être pire encore qua 
l'impression du feu, car c'est celle de 
l'impuissance totale. 

A ce moment, aégagés de toutes préoc- 
cupations politiques ou partisanes, tous 
s'entr'aidèrent et firent la chaîne, unis 
par le malheur, comme nous souhaite- 
rions, quelquefois, être unis lorsque la 
malheur n'est pas aussi proche. 
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DR RTE . . 
om nous dit que ce ne sont pas des sinis- 
trés de guerre. Soit! Mais ce sont eux 
aussi des sinistrés, des sinistrés au sens 
le plus précis du mot, avec celte circons- 
gance aggravante que, irès souvent, ceux 
qui, il Y a quelques jours, ont vu leur 
maison détruite, leurs meubles emportés, 
leurs provisions submergées, ont déjà été, 
j y à quelques années, victimes de la 
uerre. Très souvent, par deux fois, ce 
sont les mêmes qui ont cté éprouvés. 

on nous à dit, il y a‘un instant, qu’ils 
n'avaient pas de droit légal à réparation. 
jl n'y a pas de droit léga!, certes, mais un 
rincipe que nous avons tenu à inscrire 
dans le préambule de la Constitution. C'est 
Je suivant: 

« La Nation proclame la solidarité et 
Véralité de tous les Français devant les 
charges qui résultent des calamités natio- 
pales ». 

Sans doute, ce n’est pas un droit que 
fon peut invoquer en justice, mais on 
peut y faire appel en rappelant que le 
pavip de solidarité nationale inserit 
dans la Constitution s'impose à tous. 

Ft nous ne voudrions pas, monsieur le 
ministre des finances, que subsiste ici 
une équivoque. Nous ne nous présentons 
pas en mendiants, mais en Français qui, 
deux fois éprouvés, trois fois pour cer- 
hins, ont le droit de dire aux autres, qui 
lont été moins: Témoïgnez-nous votre 
solidarité dans notre aëtuelle infortune. 

Je ne demande pas, pour les victimes de 
l'inondation, davantage que ce qui sera 
accordé aux victimes de la guer:e. La 
solidarité doit être la même pour tous ni 
plus grande ni moindre, mais il faut 
qu'elle soit. Il est impossible que vous ne 
teniez pas compte, dans la fixation du 
montant du prélèvement qui sera de- 
mandé aux citoyens, en vertu de la loi 
que nous discutons, du sinistre qui a ra- 
vagé l’Est de la France et qui est, au point 
de vue moral et matériel, du même ordre 
que le sinistre de guerre. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Ia commission ne 
s'est pas prononcée sur le problème des 
inondations qui vient d’être évoqué. Elle 
laissera done l’Assemblée juge de la déci- 
sion à prendre sur ce point. 

Les neuf amendements qui viennent 
d'être défendus ne posent, en réalité, que 
trois problèmes: le problème des inon- 
dations, celui de Ja définition des bénéf- 
ciaires de l'abattement prévu par l'arti- 
cle 4 ter et celui posé par les amendements 
de MM. Courant, Laniel et Michaut qui ten- 
dent à reprendre, en partie, le texte voté 
en première lecture par l’Assemblée. 

En ce qui concerne les amendements 
tendant à définir les bénéficiaires de l’exo- 
nération de l’article 4 fer, la commission 
s en est tenue au texte rigide du Gouwver- 
nement, mais elle ne fera certainement 


pas obstacle à une interprétation assez 
large, qui donnerait peut-être satisfaction 
à MM. Coudray et Vendroux. 


. En revanche, la commission est très 
ierme pour s'opposer aux amendements 
de MM. Courant, Laniel et Michaut, tous 
les trois conçus dans le même esprit et 
qui tendent à augmenter les abattements 
accordés aux sinistrés. 

M. Courant voudrait exonérer, dans Ja 
limite de 50.000 francs, à concurrence de 
00 p. 100 du prélèvement, les personnes 
physiques à l’exclusion des personnes mo- 
iales et des spoliés. 

M. Laniel adopte le même plafond de 
50.000 francs, exclut également les spo- 














liés, mais voudrait étendre le bénéfice de 


l'exonération à la fois aux personnes phy- | 


siques et aux personnes morales. 

M. Michaut exclut les personnes morales, 
mais voudrait faire bénéficier de l’exoné- 
ration les spoliés, tout en admettant le 
même plafond de 50.000 francs. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre 
pour apporter une précision ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il est en- 
tendu que les spoliés bénéficient du texte, 
car vous savez que lorsque Jeur spolia- 
tion est supérieure à 50 t00, ils ont 
droit à la carte de sinistré. lis entrent donc 
dans les prévisions de l'article 4 {er du 
projet de loi. 

M. le rapporteur. Seulement, le texte dit 
que orsque la spoliatiorr n'atteint pas 50 
p. 100, ils ne bénéficient pas du texte. 

L’interruption de M. Fonlupt me permet 
de bien préciser l'esprit de la commission. 
Elle a voulu prendre en considération les 
situations les plus intéressantes et écarter 
les autres. 

En fixant le plafond, non pas à 50.000 
francs, comme nous le demande l’auteur 
de l’amendement, mais beaucoup plus bas, 
puisqu’il sera de 15.000 francs au maxi- 
mum, la commission a voulu défendre les 
intérêts du Trésor. 

Le montant des dégrèvements serait tel 
que, si l’on suivait les auteurs des amen- 


| 
| 
| 


M. Lanie] a bien voulu remercier le Gou- 
vernement et le ministre des finances 
d'avoir inséré dans le nouveau texte pré- 
senté au Parlement l'article 4 {er concer- 


! nant les sinistrés. Le ministre des finances 


remercie à son tour M. Laniel d’avoir bien 
voulu rendre hommage au Gouvernement 
et à lui-même sur ce point. 

Mais, malgré cet échange de bons pro- 


| cédés, le ministre des finances maintient 


toujours que la compensation de la créance 
noû liquide de dommages de guerre éva- 
lués spontanément et librement par le si- 
nistré lui-même, et du prélèvement ou de 
l'emprunt, le sinistré se trouvant ensuite 
débiteur de l'Etat pour la somme tdépas- 
sant le montant définitivement arrêté de 
sa créance, est un système que le Gouver- 
nement, je le dis comme je le pense, et 
même probablement aucun gouvernement, 
ne pourrait accepter. 

Au surplus, je l’ai dit l’autre soir, dans 
une assemblée plus nombreuse et mpins 
tranquille, il est vrai que la compensation 
était prévue en ce qui concerne les créan- 
ces de dommages de guerre et les impôts 
par la loi de 1919. 

Mais il n'y à qu'un malheur pour la 
thèse de MM. Laniel et Michaut, c'est que la 


| loi de 1946 qui régit les sinistrés de la der- 


dements, on mettrait en danger l'équilibre | 


du projet. 

C'est pourquoi votre commission vous 
demande, d’une façon très ferme, de reje- 
ter les trois amendements de MM. Courant, 
Laniel et Michaut. 

M. te président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques . 


M. le ministre des finances et des affaires | 


économiques. Mes chers collègues, à la 
suite des débats qui ont eu lieu dans la 
nuit de samedi, au cours de laquelle les 
amendements adoptés ont amené le Gou- 
vernement à retirer son projet en raison 


| des conséquences qu'ils auraient entrai- 


nées, le Gouvernement a procédé à un 
nouvel examen de la question grave, sé- 
rieuse, il le reconnait, qui a motivé les 
nombreuses discussions et les amende- 
situation des sinistrés de guerre. 

J'écarte pour un instant la question des 
inondations de l'Est, que je me permettrai 
de traiter à part. 

Il y à deux raisons principales pour les- 
quelles le Gouvernement n’a pas pu accep- 
ter, comme tel, le vote par l’Assemblée 
d'un texte d’imputation des créances de 
sinistrés sur le prélèvement. 

L'une de ces raisons est l'étendue in- 
connue et certainement considérable au 
point de vue financier des dispositions que 
l’Assemblée avait votées. 

Ainsi que je l’ai d’ailleurs dit à la com- 
mission des finances, quand M. le président 
du conseil et moi-même avons comparu 
devant elle, d’après les estimations les 
plus modérées, à raison de 2 millions de 


, qu’on ne peut que se 


sinistrés, nous arrivons à une diminution | 


de recettes de 20 milliards de francs et il 
est très probable qu'il faudrait plutôt dire 
25 ou 30 milliards. 

L'autre raison, c'est l’imputation de la 
créance des dommages de guerre sur le 
montant du prélèvement exceptionnel. 

M. Laniel a repris, ainsi que M. Michaut, 
des amendements que le ministre des 
finances ne peut pas accepter parce que 
leur thèse est contraire à la sienne. 


| 


nière guerre ne contient pas la disposition 
de compensation. 

Puisqu’ellé n’en contient pas, c’est un 
argument sérieux contre la thèse de mes 
honorables collègues. D'ailleurs, ces com- 
pensations ont donné lieu à des abus con- 
Sidérables. Ceux qui ont étudié la loi de 
1919 et ceux qui, comme M. Louis Marin, 
y ont contribué, ne le contesteraient pas. 


M. René Kuehn. Me permettez-vous d9 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Volontiers. 

M. René Kuehn. Si l’article 46 de la loi 
du 17 avril 1919 avait prévu la compensa- 
tion, il est un autre article qui la prévoit 
également, c’est i’article 34 de l'ordon- 
nance du 15 août 1945 sur l’impôt de soli- 
darité nationale. La disposition que nous 
demandons n’est donc pas une innovation, 
elle a déjà été appliquée. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Kuehn, il est tout 
naturel — et ce n’est pas M. Pleven qui est 


derrière vous qui me contredira — que 
lorsqu'on édicte un impôt sur le capital à 
un an de distance de la Libération, et non 
pas un impôt sur les revenus d’exploita- 
tions agricoles, commerciales et indus- 
trielles, on institue une compensation. On 
ne comprendrait pas qu’il n’y en eût pas. 

Mais, au risque de me répéter — d'ail. 
leurs je ne suis p°s le premier à déclarer 


répéter ou se contre- 
dire (Sourires) — je déclare que l'erreur 
consiste à vouloir établir un lien entre le 
revenu et le sinistre, car il peut y avoir de 
grands sinistres et de petits revenus et de 
petits sinistres et de grands revenus. 
L'exemple que vous donnez des impôts sur 
le capital de la propriété détruite n'est pas 
un précédent valable pour la question qui 
nous occupe aujourd'hui 

Je conclus de tte première partie dé 
mon exposé que le Gouvernement continus 
à écarter l'amendement de M. Laniel et 
celui de M. Michaut. 

J'en viens mainte! 
présentées par M. | 
mission de | nstruction. 
lègue M. Coudray, commentant l’arti- 
cle 4 {er du projet gouvernemental, s’in- 
quiète d’y voir figurer les mots « titulaires 
de la cart 1nis! ndroux & 


int aux observations 


, ; 
président de la come 


te de sinistré ». M. Vi 
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présenté également un amendement en 
eritiquant cette rédaction. M. Courant l'a 
d'ailleurs lui-même critiquée au cours de 
son intervention dans la discussion sur 
udray propose de remplacer les 
mots: « titulaires de la carte de sinistré » 
par les mots: sinistrés ou spoiiés par 
* faits de guerre ». 

Je vais dire dans un instant que cet 
amendement correspond en fait aux inten- 
tions du Gouvernement, 

Quant à M. Vendroux, il propose de rem- 
placer les mots « titulaires de la carte de 
Sinistré » par les mois: « détentrices d un 


récépissé de dépôt de dossier de domma- 

n à 1 1 "nn 
ges de guerre ». 

Or, le fait d’avoir dép 136 un dossier de 
dommages de guerre, qui suffit pour avoir 
un récépissé, ne suffit pas pour donner à 

1 ; 


eclui qui l’a déposé Ja qualité de sinistré. 

En fait, on envoie très fréquemment au 
service des dommages de guerre des de- 
mandes qui concernent toutes sortes d’au- 
tres dommages. 

Le service des dommages de guerre re- 
çcoit des demandes concernant les dom- 
mages causés à des immeubles du fait de 
la réquisition par les forces aliiées et une 
quantilé d’autres demandes d’imdemnités 
qui donnent lieu à remise de récépissé, 
mais ne confèrent lement la qualité de 
sinistré. 

Quant à celte carte de sinistré à laquelie 
sc réfère le Gouvernement, elle ne mérite 
pas tout le mal qu'on en dit, Par une cir- 
culaire du ministère des affaires sociales 
et des anciens combattants en date du 
21 novembre 1947, les préfets ont recu des 
instructions très précises sur l'attribution 


el la rev )11 des cartes de sinistré. 

La re: 1 de ces cartes va permettre 
précisément de les attribuer aux victimes 
d'actes de guerre, Nous rejnignons ainsi 


réoccupations de nos collègues, 

Peuvent prétendre en effet à la carte de 
istré « les personnes » — et c’est à 
cause de celle définition que Je Gouverne- 
ment à fait nfenlion de Ja carte de sinis- 
tré dans son texte — « dont le domicile 
a été readu inutilisable par un acte de 

« Par domicile, il faut entendre les Ja- 
caux à usage d'habitation, servant de ré- 
habituelle et effectivement occu- 
pés au jour du sinistre, exception faite 
mour les anciens combattants, les dépor- 
tés, les prisonniers et les réfugiés. 

« La carte de réfugié ne peut donc être 
délivrée pour des dégâts occasionnés d'une 
part à des résxlences secondaires — c’est 
en ce que veut le Gouvernement — 
d'autre part, à des bâtiments à usage pro- 
fessionnel, commercial, industriel, arlisa- 
nal ou agricole ». 

En conséquence, en aucun cas, un sinise 
tré ne peut être détenteur de 
cartes. 

Je n'ai pas l'intention de vous infliger 
la lecture de cette circulaire qui est très 
bien faite, J'ai simplement voulu souli- 
gner qu'il va être procédé à la revision 
des cartes de sinistrés. Contrairement à ce 
qui s’est produit dans le passé, cette carte 
consliluera un titre qui permettra de déli- 
miter twès convenablement les bénéficiai- 
res de l’article 4 ter. 


plusieurs 


M. Jean Crouzier. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Volonticrs. 


M. Jean Crouzier., Dans certaines com- 
munes, monsieur le ministre, les maires 
ont suivi à la lettre la circulaire dont vous 
venez de parler. Is n’ont délivré de carte 
qu aux 


sinistrés réunissant toucs les 





conditions pérvues par celte circulaire. 
Dans d’autres communes, au contraire, les 
maires ont été beaucoup plus larges et 
ont délivré des cartes à tous les sinistrés, 
sans distinction. 

Dans ces conditions, j'estime que tous 
les sinistrés, mobiliers ou immobiliers, 
qu'ils soient ou non titulaires de la carte, 
doivent bénéficier des avantages conférés 
par l'article 4 ter. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Crôuzier, Ja 
circulaire dont j'ai eu l'honneur d'exposer 
les lignes géntrales à l’Assemblée est da- 
tée du 21 novembre dernier. Je ne pense 
pas, élant donné l'hystérésisme normal de 
l'administration, que cette circulaire ait pu 
être appliquée par beaucoup de maires. Je 
suppose que les critiques auxquelles vous 
faites allusion sont relatives à de nom- 
breuses circulaires dont j'ai l’'énumération 
dans le dossier que j'ai sous les yeux. La 
première porte la date du 14 mai 1945. 

Cette circulaire a précisément pour but 
de restreindre et de réprimer des prati- 
ques fâcheuses où du moins trop lihé- 
rales, 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
maintient que la carte de sinistré, de la 
manière dont elle sera allouée, constituera 
une base sérieuse et, sur ce point, M. Cou- 
dray et M. Vendroux pourraient avoir 
également satisfaction. 


M. Raymond Tribouiet. Me permetlez- 
vous de vous interrompre, monsieur le 
ministre? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Je pense, mon- 
sieur le ministre, que vous auriez intérêt 
à parler également de Ja rédaction de 
l'amendement de M. Courant. Vous avez 
répondu à M. Vendroux, mais je crois que 
la rédaction présentée par M. Courant est 
particulièrement précise. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous me permettrez 
sans doute, mon cher collègue, de faire 
mon exposé dans l'ordre même où je l'en- 
tends. 6 

Soyez persuadé que je répondrai aussi 
à M. Courant, 


M. Raymond Triboulet. Les deux amen- 
dements ont le même objet. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne doute pe que 
M. Courant ait, dans le fond, visé le même 
objet que les honorables auteurs d’amen- 
dements dont j'ai déjà parlé. Mais je vien- 
drai tout à l’heure à M. Courant, avec vo- 
tre permission, (Sourires.) 

Je voudrais faire ici une incise relative 
à la question des inondations. Sur ce 
point, je répète tout d’abord ce que j'ai 
dit tout à l'heure au cours d’une interrup- 
tion à M. Kkriege]-Valrimont qui avait été 
emporté par la description qu'il faisait des 
angoisses des populations de l'Est, popu- 
lations auxquelles le Gouvernement, en la 
personne de M. le président du conseil, 
qui va nous quitter dans quelques heures 
pour les visiter, et l’Assemblée unanime 
envoient l’assurance de leur sympathie la 
ps affectucuse, sympathie qui s’est déjà 
inanifestée par le vote d’un crédit de 100 
millions de francs de secours d'urgence. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Geste 
dont nous vous sommes reconnaissants. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je dis  9p celle ques- 
tion ne peut pas être réglée dans une loi 
créant un prélèvement exceptionnel. de 
lutte contre l'inflation. D'ailleurs, les inon- 





dations ne sont malheureusement pas un 
fait qui n'arrive qu’une fois. Les sinistres, 
les calamités ne sont malheureusement pas, 
sur cetle terre, en hiver et même quelque- 
fois en d’autres saisons, des événementg 
isolés ou inconnus même de ce droit fis. 
cal dont M. Béloiaud disait cet après-midi 
qu'il n’a que ae de rapport avec la réa. 
lité. J1 en a si bien que le code des contri. 
butions directes contient des dispositions 
prévoyant le cas des inondations, 

Quand il y a des inondations, il y à 
des peries de revenus et celles-ci donnent 
lieu à des demandes en remise ou modé- 
ration d'impôts. 

Un décret de 1938 précise les règles suis 
vant lesquelles des dégrèvements sont ac. 
cordés. 

M. Jacques Fonlupnt-Esperaber. Je vous 
demande pardon, monsieur le ministre, de 
vous interrompre, En mb il s’agit es. 
sentiellement de pertes de capital; il ne 
s'agit pas seulement de pertes de revenus, 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Je vous entends, mon- 
sieur Fonlupt-Esperaber. Mais les impôts 
directs normaux ne sont pas assis sur :e 
capital. Le code des impôts directs ne 
peut, par conséquent, pas prévoir ce qui 
se passe en pareil cas. 

Vous dites maintenant qu'il s'agit de si. 
nistres qui vont occasionner des pertes en 
capital. Je suis convaincu que les dégâts 
sont considérables. Je ne veux avancer au- 
cun chiffre, parce qu'on peut avoir des sur- 
prises, dans un mauvais sens, malheureu- 
sement, mais quelquefois aussi, quand les 
eaux se retirent, dans l’autre sens. En ce 
qui concerne l'évaluation des dégâts, vous 
n’entendrez jamais de ma bouche un seu] 
chiffre, tant qu’on ne sera pas exacle- 
ment fixé. 

Mais il est bien certain que se posra 
un problème de secours, comme un pro 
blème de crédits, un problème de travaux, 
Quant aux impôts, la question sera réclée 
soit par les dispositions de l’article 219 du 
code des impôts directs, soit par d’autres 
mesures. 

M. René Kueñnn. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur fe 
ministre ? x 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Oui, 


. M. René Kuehn. Je conslale, monsieur 
ie ministre, que vous me répondez oui 
avec une cerlaine gêne. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Pas du tout! 

M. René Kuchn. Je voudrais vous poser 
une question, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. l’ermetlez-moi de 
vous faire observer que, depuis le 19 dé- 
cembre, je répète la mêrne chose sur là 
question. 


M. René Kuehn. Pas pour les sinistrés 
de l'Est! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. ...cl que nous som- 
mes le 3 janvier. 


M. René Kuehn, Vous n'avez pas ré- 
pondu à la question que voici, Vous parlez 
de remise gracieuse, comme s'il s'agissait 
d'impôts directs. 

En réalité, s'agit-il d'emprunt, de prélè- 
vement ou d'impôts directs ? 


M. le ministre des finances et des 


affaires économiques, Je vais vous répon- ” 


dre, monsieur Kuehn, qu'il doit exister, 
même dans les régions inondées, des 
gens qui ne seront peut-être pas tellement 
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RENE . 

ss ct démuüis qu’ils ne pourront trou- 
D snoven de souscrire à l'emprunt. 
VE conséquent, il n’est pas indispensa- 

le de décider, dans le texte, que per- 
dans les départements de Est qui 
nt subi les inondations, 11e POUITE SOUS- 
crire à l'emprunt. 
c'est un premier stade. à 

le second stade est le suivant: s’il est 
des gens qui n’ont pas pu souscrire à 
emprunt, ls seront irappés du prélève- 
ment et, à ce moment-là, les situations 
-Jue!les devront être examinées. 
out ce que je peux dire, c'est que, tant 

n'une législation spéciale n'aura pas pu 
être prise en connaissance de cause, s'il 
doit en intervenir une, c'est la législation 
gormxe en matière d’impôis directs qui 
s'appliquera à ceux qui, ne pouvant sous- 
axe, seront frappés du prélèvement. 

ju n'y à rien à qui puisse rter 
ateinte au droit éventuel de qui que 
ce soil. 

1 est bien évident que l’Elat ne pourra 
pas réclamer le préièvement exceptionnel 
à des gens que les inondations auraient 
démunis à la fois de capital et de revenu. 


M. Maurice Kriegei- Valrimont, J'en 
prends acte. 

#. le ministre des finances et des 
affaires ues. C’est une chose bien 
naturelle. Tout cela s'arrange par une mé- 
thbule ou par une autre. C'est clair. 

Mais dire dès à présent, comme le men- 
tionnent certains amendements et notam- 
ment le vôtre, qu’on va assimiler aux si- 
oitr':s de guerre les victimes des récentes 
inomlations —auxquelles pourraient peut- 
tre demain se joindre Les victimes d’inon- 
datias survenant à Paris ou, en aval, sur 
la Mine — gvant que la loi soit prouiwi- 
uée, serait une mauvaise manière de 
égiferer. 

Le jour où les dommages seront cir- 
eonscrits dans d'espace et dans leur mon- 
tant, une législation interviendra et le 
pe sera réglé. Ce n’est pas dans la 
oi que nous diseutons maiwienant que 
nous pourrions le faire. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et on pré- 
lève «4 ! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, monsieur Kriegel-Vairi- 
mont, on ne prélèvera ee parce que le 
prélèvement — il suffit de Lire le texte — 
ue commencera pas demain. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On prélè- 
vera dès qu'on le pourra. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. On fera 
des examens de situations individuelles. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, J'en viens maintenant — 
ci pour donner satisfaction à M. Tribou- 
let, mais c'était sur mon relais — à l’amen- 
dement de M. Courant. 


sonne, 


# 
# 


Je reconnais volontiers que Famende- | 


ment de MM. Courant, Mondon, Delache- 
al et de Recy témoigne d’un eflort dans 
le sens des préaccupations que le Gouver- 
nement avait fait valoir lors des précé- 
dentes séances. , 

Il n'est plns question de personnes mo- 
raies, mais” d'une définition du dommage 
qui, dans une première partie, est très 
inaiogue à ce.le de la carte de sinistré. 
(M. Courant fait un signe de dénégation.) 

Maiis si, monsieur Courant, Je lis, en 
eflel, dans votre amendement: 

« Les personnes physiques qui ont subi 
un do e de guerre dans leur mobilier 
ersonnel où familial, dans la maison d'ha- 
lation qui constitue leur résidence prin- 


Mpole. x — c'est exactement la définition 


de là circulaire que je viens de lire — 
« … Où dans leur établissement commer- 
cial, agrieole, industriel ou professionnel 
auront droit, si ce dommage à donné lieu 
au dépôt d’un dossier, à une réduetion de 
0) p. 109 du prélèvement sans que ceite 
rédnetion puisse, en aueur cas, dépasser 
ni le montant du dommage pi la somme 
de 50.009 francs. » 

Je reconnais que M. Courant a fait un 
eflort. Mais les eonséquen:es financières 
de son texte seraient au moins deux ou 
trois fois plus élevées que ceiles du texte 
que propose le Gouvernement. 


M. Pierre Courant. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. Volontiers. 


M. Pierre Courant. Je voudrais qu'au 
poimt de vue de ce chiffre de dommages 
nous arrivions à des données précises. 

Vous avez dit, il y a un instant, qu’il 
y avait 2 millions de sinistrés, ce qui re- 
nos une réduction totale de 20 mil- 
iards. Permettez-moi de vous faire obser- 
ver, monsieur le ministre, que Ja loi sur 





salariés qui som j’immense majorité des 
sinistrés. Sur les 2 miilions de sinistrés 
qui existent en France, il y a peut-être 
200.000 sinistrés non salariés, c'est-à-dire 
auxquels Je prélèvement s’appliquera. La 
moins-vaiue de 20 milliards tombera done 
à 5 midiards, et encore, à condition que 
le montant des dommages subis par ecs 
| gens soit toujours le plein dommage. 

Je vous apporte une solution qui per- 
met de diminuer cette somme de 5 mil- 
liards correspondant à 5X:.000 sinistrés 
non salariés, représentant environ le tiers 
ou le quart des sinistrés ainsi que je l'ai 
2xposé à la tribune. Comment ? En rédui- 
| sant à 50.00€ franes le montant du dom- 
| …rage de guerre, en supprimant tout ce 
| qui ne concerne pas le mobilier personnel, 
| Je toit familial, tout ce qui constitue par 
| Conééquent des dommages s’appiqnant à 
| des biens non indispensables. Nous arri- 
| verons ainsi, en prenant vos prémisses, 
à un chiffre de 2 ou 2 mibards. 

Alors, je pose la question: Pouvons-nous 
| considérer qu'il est impossible de faire 
cet effort pour les sinistrés ? Devons-nous 
laisser supposer à l’Assembée qu'elle se 
4-08 en présence de chiffres très éle- 
ves ? 








Ce matin, je lisais dans un journal, que 
M. le président du conseil aurait déchiré: 
| « Je veux biem être impopulaire pour 
150 milliards, mais pas pour {2 milliards. » 

Je suis certain que eette parole n'a ja- 
mais élé prononcée par M. le président 
du conseil, car je me demande comment 
on aurait pu cotsidérer que les amputa- 
tions décidées par l’Assemblée auraient pu 
ramener Île produit du prélèvement à 
12 milliards. Cela me parait tout à fait 
abusif. 

C'est dire que les chiffres qu’on avance 
doivent résuller de ca:culs précis. 

En tout cas, monsieur le ministre, selon 
vos prémisses mêmes, on doit arriver à 
un chiffre tout à fait acceptthle pour les 
inances pubiiques. 

Si nous ramenons le cégrèvement en 
faveur des sinistrés À 3 où 3 milliards. 
j'estimie que la solution proposée vaut Ja 
peine d’être retenue. 

Nous aurons ainsi donné aux sinistrés 
la preuve de notre sollicitude. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne veux pas entre- 
prendre une: discussion de chitfres avec 
M. Courant. J'ai comm's un lapsns dont ji» 
im'excuse. En vérité, Le chiflre auquel on 





le prélèvement ne s’appliquera pas aux | 





7 
arriverait, avee l'amendement, est dix. fois 
plus élevé que celui que j'ai indiqué. Par 
conséquent, même en enlevant les nom- 
breux salariés sinistrés, on arrive encore 
à un chiffre certainement très supérieur 
à celui qu’indique M. Courant. 

Quelle que soit l’évaluation, il est cer- 
tain que les répercussions de l'amende- 
ment de M. Laniel sont inconnues. HE en 
est de même pour l'amendement de 
M. Courant. 

Ce qui est indiscutable, c’est que l’ar- 
ticle 4 fer est en deçà de l'amendement 
de M. Courant, Le Gouvernement n’a pas 
cru devoir aller au éelà des dispositions 
de l’article 4 ter en faveur des sinistrés, 
eñ englobant un bien plus grand nombre 
de dommages qui sont compris dans 
l'amendement de M. Courant. 

Je pense que le Gouvernement à eu rai- 
son de tenir compte sugtout dans son 
texte de Ta situation des sinistrés ne dis- 
posant que de petits revenus. D’après les 
échos que j'ai eus déjà de certains dé- 
partements, il semble qu'on l'ait compris. 

Tel est l’objet et tel est l'esprit de l’ar- 
ticle 4 fer accepté par la commission. 
Le Gouvernement demande à l'Assemblés 
de l'adopter. 


M. Jarques Fonlupt-Esperaber. Je de- 
inande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je prends 
acte, monsieur le ministwe des finances, 
de deux déclarations que je pense avoir 
exactement comprises, 

Vous vous opposez à ce que nous avons 
demandé avee des arguments qui sont 
discutahles, mais qui, vus du côté du mni- 
nistre des finances... 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Et du côté du juriste, 
monsieur Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Du point 
de vue du juriste, je n’en suis pas aussi 
certain. Je Île reconnais bien volontiers. 
ont évidemment une valeur particulière. 

Mais, d'autre part, vous déclarez que 
beaucoup de ces sinistrés échapperont an 
prélèvement et qu'en tout cas, si j'ai bien 
compris, ceux qui seront soumis au préiè- 
vement verront, le cas échéant, leur situa- 
tion particulière examinée avee soin et 
pourront bénéficier d'un dégrèvement. 
Cette première déelaration me donne sa- 
tisfaction. 

Il y a une deuxième déclaration que je 
crois avoir comprise. Vous prévoyez, lars- 
que le montant des sinistres sera exacte- 
ment eonnu — il ne l'est pas à l'heure 
actuelle, bien qu’on ait déjà des précisions 
très fortes — la possibilité d’un texte fiscal 
réglant la sitnation conformément au prin- 
cipe inscrit dans le préambule de la Cons- 
titution, principe qui nous fait une obli- 
gation morale de répartir les risques col- 
lectifs d’une facon relativement équitable 
entre tous ceux qui auraient pu en être 
atteints. 

Si telle est bien la portée de vos explica- 
tions, monsieur le ministre, je retire mon 
amendement, en prenant acte des déclara- 
tions que vous avez faites. ; 

M. le président du conseil. Je souligne 
que le dégrèvement peut même être ac- 
cordé par communes entières. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je prenûs 
acte de votre déclaration, monsieur le pré- 
sident du conseil. 

M. le président. M. Fonlupt-Espcraber 
relire sou amcndcment. 
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les ; qui ont peut-être un peu moins souflert 


autres amendements qui ont été déposés à | que d’autres et à qui il faut demander 


Le Gouvernement repousse tous 
l'article 4 ter. Ar 

Je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
ces amendements. 


M. le président du conseil. Je demande 


à paroic. 


M. le président. La parole est à M. le 
pr'ésicent du conseil. 

M. le président du conseil, Mes chers 
collègues, nous sommes sur le point de 
concure ce Géhat sur les différents amen- 
dements qui concernent une catégorie ae 
redevables éventueis particulièrement di- 
ges de notre intcrèt et de nos préoccu- ; 
pal ns. : : 

Je voudrais, une fois de plus, vous dire 
que vos préoccupations sont celles du 
Gouvernement lui-même. Je ne voudrais 
pas iusister sur les raisons personneiles 
qu'a ceiui qui se trouve devant vous €n 
ce moment de parlager votre émotion et 
votre sollicitude à l'égard de tous les si 
nistrés, et notamment à l'égard des vic- 
times des inondalions de l'Est et qu’en 
volre nom je verrai dans queiques heures. 

Mais, en légiférant, nous n'avons pas 


toujours Je droit d'écouter uniquement no- 
tre sentiment, car en matière de législa- 
tion fiscale et dans une période de grands 
sacrifices, il convient avant tout de répartir 
équitablement les charges qui doivent être 
imposées à l’ensemble de la nation. 

En temps ordinaire, je suis presque sûr 
gui nous arriverions à admettre une large 
dérogation en faveur des sinistrés. Au- 
jourd'hui, nous n'avons pas le droit de 
nous laisser entraîner au delà de ce que 
le Gouvernement a lui-même proposé. 

Vous trouverez que ce n’est pas assez. 
Vous direz que ce n’est qu’un geste, et 
pourtant je suis convaincu que je dois 
amicalement contredire ce qu'a affirmé 
tout à l'heure M. Pierre Courant: le nou- 
veau texte du Gouvernement à lui seul 
représente déjà un abattement certain de 
3 à 4 milliards de francs. Nous avons en 
effet environ un million de porteurs de 
cartes de sinistré; même si nous dédui- 
son |] salariés, il en restera tout de 
même un nombre considérable soumis au 
prélèvement et nous aurons, en outre, à 
tenir compte du fait que cela porte sur 
l'ensemble des cédules. 

Mais si nous allions au delà — je m’ex- 
cuse de le redire, mais je crois que c’est le 
fond du débat — nous ferions tarir en 
parle les ressources que nous voulons 
précisément consacrer à la reconstruction 
et aux sinistrés, notamment à ceux d’entre 
eux qui n’ont pas disposé jusqu'ici de res- 
sources et qui, à l’heure ‘Présente, ne dis- 
posent pas des fonds leur permettant de 
procéder eux-mêmes à la reconstruction. 

S'ils avaient ces fonds, ils seraient rede- 
vab'es du prélèvement, car ceux qui sont 


es 


foumis au prélèvement éont précisément | 


ceux qui ont des ressources. 

C'est là que réside ce que j'ai appelé 
tout à l'heure le drame de la recherche 
d'une Juste répartition à faire entre les 
différentes catégories de sinistrés. 

Je ne dis pas cela dans un but démago- 
gique, croyez-moi. Le problème est telle- 
ment vaste! Tellement écrasant, non seu- 
lement pour ie Gouvernement présent, 
mais pour tous ceux qui viendront après 
lui! Je l’ai dit la dernière fois, c’est pen- 
dant plusieurs législatures, probablement 
pendant des générations que nous aurons 
à refaire ce que la guerre a détruit. 

I faut que nous établissions un équilibre 
entre ce qui est possible de la part de 

eux-mêmes ont souffert et de ceux 


ceux qui 


| dérables. Mais cela est vrai 


des eacrifices, C’est pour cela que nous 
ne pouvons pas admettre un abattement 


|aussi large que celui qui nous est pro- 
: posé par M. Courant et par d’autres au- 


teurs d’amendements, Nous savons qu’il 
y a des inégalités de situations, nous 
prévoyons qu'il y aura des gênes consi- 
aussi pour 
des redevables non sinistrés, pour des 
commerçants et pour des cultivateurs. 
Nous ne nous dissimulons nullement ces 
difficultés dans des cas d'espèce. Mais 


| aucun système ne résiste entièrement à 
‘la critique. Cela est vrai aussi pour les 


impôls ordinaires. Aujourd’hui, nous le 
sentons davantage parce qu'il s’agit d'un 
prélèvement plus massif, plus pénible, 


| pius lourd. 


Mes chers collègues, je ne viens pas 
faire l'apologie des mesures que nous 


| avons présentées, mais nous croyons que 


| c'est une espèce de mal nécessaire, de 
| Sacrifice inéluctable. 

Si, dans les mois à venir, nous consta- 
tons des injustices inadmissibles et s’il 
apparait que des atténuations peuvent 
| étre apportées, notamment en ce qui 
concerne des délais dans lesquels certains 
auront à s'acquitter, il sera facile, croyez- 


| moi, d’ajuster la loi, à condition qu’elle 


ne perde pas son efficacité et à supposer 
que l'emprunt lui-même, qui est tout de 
même la partie essentielle de l’ensemble 
du système, ait donné le minimum que 
nous devons attendre de lui. 

C'est dans ces conditions que je dois 
vous dire, au nom du Gouvernement, que 
vos arguments n’ont pas pu mettre en 
échec notre rer et n'ont pas pu 
nous amener à accepter vos suggestions 
et vos propositions. Le Gouvernement a 
fait un eflort qui est plus qu’un geste. Il 
espère qu’à votre tour vous le compren- 
drez, comme l'a fait la commission des 
finances. 


Nous allons au delà de ce qu'avait voté 
le Conseil de la République, lui aussi 
soucieux de l'intérêt des sinistrés. 

Pour toutes les raisons que je viens de 
développer, le Gouvemement doit — et 
je, vous demande de ne m'en vou- 
oir — poser la question de confiance, 
cantre la prise en considération des 
amendements qui ont été présentés. 
Vous le comprendrez même si vous êtes 
en désaccord avec le raisonnement que 
j'ai tenu devant vous, Vous le compren- 
| drez comme l'accomplissement d’un de- 
voir pénible, certes, mais auquel, pour- 
tant, le Gouvernement n’a pas le droit de 
se dérober. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement pose 
la question de conflance contre Ja prise 
en considération des amendements n° 48 
de M. Laniel, n° 8 de M. Michaut, n° 33 de 
M. Courant, n° 32 de M. Coudray, n° 31 de 
M. Vendroux, n° 53 de M. Kuehn, n° 56 
de M. Pierre André et n° 58 de M. Kriegel- 
Valrimont. 


M. Georges Coudray. Je retire mon 
amendement. 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 49 de la Constitution « le 
vote sur la question de confiance ne peut 
intervenir qu’un jour franc après qu’elle 
a été posée devant l’Assemblée ». 

Je re à l’Assemblée de procéder à 
ce vote à une date qui sera fixée à l'issue 
du présent débat. 

I n’y a pas d’opposition?.… 

Il en est ainsi décidé. 





L'article 4 ler est réservé, 





] 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Pour les 
contribuables qui ont été assujettis à l’im- 
pôt général sur le revenu au titre de 
1917, le montant du prélèvement est égal: 

« À 20 p. 100 du montant de l'impôt 
général lorsque le revenu imposable est 
compris : 

« Pour ceux n'ayant pas d'enfant à 
charge, entre 450.000 francs et un million 
de francs; 

« Pour ceux ayant un/ou Geux enfants 
à charge, entre 600.000 francs èt un mil- 
lion de francs; 

« Pour ceux ayant trois où quatre 
enfants à charge, entre 750.000 francs et 
un million de francs; 

« Pour ceux ayant au moins cinq enfants 
à charge, entre 850.000 francs et un mil- 
lion de francs; Me à 

« A 30 p. 100 du montant de l'impôt 
général lorsque le revenu imposable est 
compris entre un millions de francs et 
trois millions de francs. % 

« À 40 p. 100 du montant de l'impôt 
général lorsque le revenu imposabic est 
supérieur à trois millions de francs. 

« Le prélèvement ainsi calculé s’impute 
sur le montant du ou des prélèvements 
dus, le cas échéant, par le contribuable 
en vertu des articles 2 à 4 ci-dessus ou sy 
substitue s’il lui est suptrieur, » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis Isaisi de deux 
amendements proposant l'insertion d'un 
nouvel article après l’article 5. 

Le premier, présenté par M. Bouxier- 
O’Cottereau, tend à insérer le nouvel ar« 
ticle suivant : 

« Seront exonérés de ce prélèvement 
exceptionnel les personnes qui, au cours 
de la dernière guerre: ë 

«a 4° Ont participé effectivement, pen- 
dant au moins deux ans, aux opérations 
militaires ou de résistance entre 1939 
et 1945; 

« 2° Ont été déportées ou ont subi une 
captivité ou un internement. » 

e second, présenté par M. Xavier Bou- 
vier, tend à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Les anciens prisonniers de guerre ei 
déportés pourront déduire de la somme 
à acquitter par eux le montant des som- 
mes qui leur sont dues pour la durée et 
au titre de leur captivité, selon un abat- 
tement établi par décret, » 

La paroke est à M. Bouvier-0’Cottereau, 
auteur du premier amendement. 


M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau. La 
but du prélèvement exceptionnel est de 
reprendre une partie des bénéfices réalisés 
en 1946, et jugés sans doute excessifs, cn 


onctionnant la trésorerie des contribua- 
les imposés en 1947. : 
Mais on ne peut mettre sur le même 


pied, d’une part, les contribuables ayant 
continué normalement, sans entraves, en 
1946, leurs activités des années précédentes 
et, d'autre part, les combattants qui, ayant 
abandonné toutes leurs affaires pour se 
consacrer uniquement à aider au sauvetage 
et à la libération du pays, ont repris 
difficilement, en 1946, leur ancienne pro- 
fession. 

Cette réadaptation — même si elle a été 
fructueuse — doit être ménagée. 

Les eacrifices consentis patriotiquement 
par les prisonniers, les déportés, les inter- 
nés, les résistants effectifs, les combat 
tants, rentrant appauvris de leur captivité 
ou de deur combat, doivent permettre 
d'exonérer ces super-Français du prélève 
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_ LS 
ment exceptionnel prévu par la loi que 
nous étudions. SET : 

Pour ces raisons, j’ai demandé que l'on 
ajoute, après l'article 5, un article nouveau 
exoncrant du prélèvement exceptionnel les 
personnes ayant, pendant la guerre 1939- 
4915, participé effectivement pendant au 
moins deux ans aux opérations militaires 
ou de résistance, ainsi que les personnes 
avant été déportées, emmenées en capti- 
vité ou internées,. 

M. le président. La parole est à M. Xa- 
vier Bouv'er, auteur du second amende- 
ment. 


M. Xavier Bouvier. II me semble que 
non amendement ne devrait normalement 
venir en discussion qu'après que l’Assem- 
blée se sera prononcée sur l’amendement 
de mon fraternèél coLègue. 


M. la président. La paroïe est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement ne peut 
accepter ni l'amendement présenté par 
M. Xavier Bouvier, ni l'amendement pré- 
senté par M. Bouvier O’Cottereau. 

Le Gouvernement ne méconnaîit en au- 
cune manière l'intérêt que présentent les 
contribuables visés par ces amendements. 

A M. Xavier Bouvier, je réponds qu’il 


n’est pas possible, pas plus que pour les 
sinistrés, d'admettre la compensation en- 


tre le prélèvement et les créances visées 
par son amendement. 

A M. Bouvier O’Cotlereau, je réponds que 
les personnes visées par son amendement, 
notamment dams son deuxième alinéa, peu- 
vent parfaitèment avoir eu en 1946 des re- 
venus commerciaux, industriels ou autres 
fort importants. Il n’y a donc pas de rai- 
son de principe de les exonérer du pré- 
lèvement. 

Le Gouvernement repousse, par consé- 
quent, les deux amendements. 


M. le président, La paro'e est à M. Bou- 
vier O’Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Je 
proposerai alors transactionnellement, 
monsieur le ministre, que le bénéfice de 
l’article 4 ter, appliqué aux sinistrés, soit 
accordé aux anciens combattants, dépor- 
tés, prisonniers et internés visés par mon 
amendement, qui pourraient alors bénéf- 
cier d’un abattement de 50 p. 100 au même 
titre que les sinistrés, abattement ne pou- 
vant s'appliquer qu'aux personnes ne dis- 
posant pas de grandes ressources puisque 
cet article ne vise que les contribuables 
dont le prélèvement serait inférieur ou 
égal à 30.000 francs. à 

Ces contribuables bénéficieraient d’une 
réduction de 50 p. 100 au même tilre que 
les sinistrés, Et cela est juste car, en réa- 
lité, ceux qui ont, pendant deux ans, 
abandonné Pur activité, ont subi égale- 
ment un préjudice souvent bien supérieur 
à celui éprouvé par certains sinistrés. 


M. le président, La paroïe est à M, le 
ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Bouvier O'Cot- 
tereau, nous ne sommes pas en train de 
voter une loi sur les dommages de guerre 
ou sur les pensions de guerre. Nous vo- 
tons actuellement une loi sur le prélève- 
ment exceptionnel de lulte contre l’infla- 
tion, prélèvement payé par ceux qui ne 
souscriront pas à l'épargne obligatoire. 

Je n'ai pas eu le plaisir de vous voir 


dans cette Assemblée pendant la discus- 
sion générale en première declwre, Mais 


| 





ces questions ont Co Le été examinées el 
elles ont @éjà fait l’objet de rejet tel que 
celui que je suis obligé de vous opposer. 

Le motif en est que l'assiette de ce pré- 
lèvement doit être très simple et que, dès 
le 15 janvier prochain, les personnes qui 
y seront assujetties doivent en être infor- 
mées__afin de prendre leurs dispositions 
pour l’acquitter. 

Quant à votre. texte, il est imprceis. 

« Avoir subi une captivité ou un inter- 
nement ». Où et par qui ? 

« Avoir parucipé effectivement pendant 
au moins deux ans aux opérations mili- 
taire » ? Où et comment ? 

Rien de tout cela n’est défini. Rien ee 
tout cela ne veut nécessiter une exonéra- 
tion du prélèvement exceptionnel. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
vier O'Cottereau. 


MW. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Je 
répondrai simplement à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que 
si je n’Ctais pas présent lors de la discus- 
sion de ce projet en première lecture, 
c’est que, membre de la commission de la 
défense nationale et de la commission de 
la production industrielle, j'ai été envoyé. 
par ces deux commissions, en Algérie et 
au Maroc, pour étudier le fonctionnement 
des sociétés nationalisées et des ateliers 
industriels de l'air. 

J'étais en mission et je ne faisais donc 
que mon devoir. 


M. Henri Teitgen. On vous donne l’abso- 
lution. (Sourires.) 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
sembiée sur les amendements de M. Bou- 
vier O’Cottereau et de M. Xavier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier. Je me suis permis 
d'exprimer tout à l’heure le désir que l’As- 
semblée se prononce d’abord sur l’amen- 
dement de M. Bouvier O’Cottereau, re- 
poussé par le Gouvernement. 

M. le ministre des finances a cru devoir 
répondre par avance à mon amendement. 
Mais je me réserve de le soutenir. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bouvier O’Cottereau, re- 
poussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Xavier 
Bouvier, pour soutenir son amendement. 


M. Xavièr Bouvier, Je me permets de 


rappeler le texte de l’article complémen- | 


taire que je propose: 

« Les anciens prisonniers de guerre et 
déportés pourront déduire de la somme à 
acquitter par eux le montant des sommes 

ui leur sont dues pour la durée et au 
Utre de leur captivité, selon un abatte- 
ment établi par décret. » 

Monsieur le minisire des finances, ce 
texte me parait suflisarnment précis. 

Vous avez opposé tout à l'heure, par 
avance, le*“principe de la non compensa- 


- tion pour les sinistrés. 


Permettez-moi de dire qu’il n’y a pas de 
commune mesure entre les créances des 
sinistrés et les créances des prisonniers 
et déportés, dont je défends présentement 
la cause. 

Les doléances que j'ai reçues de fédéra- 
tions de prisonniers et de déportés me 
laissent à penser que la question est tout 
de même intéressante. 

Un grand nombre de prisonniers et de 
déportés ont effectué des travaux à leur 
corps défendant, dans des usines, dans 
des mines; ils sont revenus avec 
créances en lagermarks ôu marks de camp, 








des | 


Ils ont donc une créance dont l'Etat est 
redevable. Et j'estime qu’ils sont en droit 
d’en demander la compensation, c'est-à« 
dire l’imputation sur le prélèvement. 

D'ailleurs, le Conseil de la République, 
à propos d’une question qui n’est évideme 
ment pas analogue, mais qui peut nous 
servir de précédent, a pris une mesure en 
ce sens. 

I a examiné le cas d'anciens prisonniers 
et d'anciens déportés agriculteurs qui ont 
souserit un prêt. Et ik a voté le texte de 
l’article 4 ter, que je demande à M. le mi- 
nistre des finances ainsi qu'à la commis 
sion de bien vouloir retenir comme point 
de comparaison et que je me permeis da 
rappeler : 

« Les anciens prisonniers de guerre, dé. 
portés et combattants de la guerre 1939- 
1945 qui se sont installés ou réinstal'és en 
1945 ou 1946 comme agriculteurs ou arti- 
sans à l’aide d'un prêt » — je souligne 
bien « d’un prêt » — « consenti en vertu 
de l’ordonnance du 20 octobre 1915 ou de 
l'ordonnance du 5 octobre 19,45, serqnt 
exonérés du prélèvement dans la limitg 
du montant de ce prêt. » 

Ce que le Conseil de la République a dé- 
cidé pour un prêt devrait a fortiori s’ap- 
pliquer à une créance de captivité. 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économi« 
ques. 


M. le ministre des finances et des affai« 
res économiques. M. Xavier Bouvier vien 
de me répondre, mais je lui avais déjà ré« 
pondu par avance. (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Xavier Bouvier, res 
poussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pañ 
adopté.) 


M. Pierre Montel. Les prisonniers ne sonf 
pas intéressants ! 


M. Henri Teitgen. 
sont encore moins. 


M. Pierre Montel, Ne parlez pas de dé« 
magogie. Vous l’avez assez pratiquée 1 


Les démagogues le 


[Article 6.] 


M. le président. Nous arrivons à l’arti« 
cle 6. J'en donne lecture: 

« Art, 6. — Les rôles sont établis et les 
réclamations sont présentées, instruites et 
jugées comme en matière d'impôt sur les 
revenus. 

« Dans le cas de rappels d'imposition ré“ 
sultant d'une dissimulation, il pourra être 
appliqué au montant du prélèvement una 
majoration de 25 p. 100. 

« Le montant du prélèvement n’est pas 
déductible pour l'établissement des impôts 
sur les revenus. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Roger Dusseaulx à 
présenté un amendement tendant à insé« 
rer, après l’article 6, le nouvel article sui 
vant: 

« Le prélèvement pourra être admis en 
souscription aux emprunts locaux prévus 
par la loi du 14 août 1947 pour l’équipe- 
ment rural, à concurrence du capital équi- 
valent aux subventions accordées et dans 
la limite du montant de chaque souscrip« 
tion individuelle à l'emprunt local. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Le Conseil de la 
République a introduit à l’article 1* du 


qui ue leur opt pas eucure été remboursés, | projet de loi actuellement en discussions 
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ds dispositions ae nous avons d’ailleurs Certes, il ne peut sans doute pas nous | amendement en considération, car je ne 


adoptées nous-mêmes concernant l'utilisa- 
tion et la destination du prélèvement ex- 
ceptionnel. 


Le but de mon amendement est d’obte- 
pr une précision 

H s’agit de savoir si l'emprunt, et par 
conséquent le prélèvement, pourra étre 
utilisé, pour parlie, au financement de la 
reconstruction dans le cadre des emprunts 


locaux et, plus précisément, au finance- 
ment des emprunts locaux d'équipement 


rural. 

Je ne veux pas retenir longuement l’As- 
semblée sur cette question, mais Je vou- 
drais avoir l'opinion du Gouvernement, 


afin de rassurer ceux qui pensent que le 
prélèvement ne pourra pas être utilisé 
ultérieurement pour la destination prévue 
à l'article 1%, c’est-à-dire, notamment, 
pour l'équipement rural. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? > 


| 
t 
L 


M, le rapporteur. La commission à re- 
poussé un amendement semblable pré- 
senté par M. Charpentier, 

Elle estime d'ailleurs qu'il est inutile, 
£i je projet de Loi sur l'emprunt, qui nous 
revient du Conseil de la Répubiique, est 
définitivement voté. 

En effet, il sera possible de souscrire à 
des emprunts garantis par J'Elat — et les 
emprunts pour l'équipement rural rentrent 
dans celle catégorie — avec les fonds pro- 
venant du prélèvement, 

Dans ces conditions, M. Dusseaulx et 
M. Charpentier auraient satisfaction, et il 
n'y aurait pas lieu d'insérer un article 
nouveau. 


M. le président. La parole est à M. Je 
re des finances et des affaires éco- 
uomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je pense que M. Dusseaulx 
pourrait retirer son amendement à la suite 

xplications de Ja commission et du 


» CA l 11 
wiinistre des finances. 


Je compte d'ailleurs beaucoup sur 
l'amendement inséré par le Conseil de la 


puslique pour permettre aux emprunts 
le la loi du 14 août 1947, emprunts locaux 
our l'équipement rural, d'être souscrits 
Jour partie par les porteurs d'emprunt 
ceptionnel, dans les conditions qui seront 
léter.1nées par le montant de chaque 


ne! 


Le ministre des finances pense que, de 
nême que les emprunts de sinistrés, les 
nprunis d'équipement rural pourront être 
facilités par le fait qu'une partie pourrait 
ôtre apportée par les titulaires de ces certi- 
ats que, bien entendu, le Trésor repren- 
lra afin que les groupements de sinistrés 
ou les commnnantés se trouvent en pré- 
sence de numéraire et non point de titres. 
Je pense donc + l'amendement accepté 
par le Conseil de la République — qui 
evra d'ailleurs être légèrement moditié, 
ir la commission des finances avait modi- 
fié Ja rédaction — et que je demanderar à 
l'Assemblée de reprendre, donne srtisfae- 
tion à M. Dusseau!x, ct je lui demande de 
relirer Son amendement. 

M. le président, [1 paroie est à M. Dus- 


seau.x. 

M. Roger Dusseaulx, Je prends acte des 
déclaration de M. le ministre @es finances, 
et je retire mon amendement, 


Je souligne seulement qu'il ne nous a 
pas indiqué dans cvelle propurtion pour- 
rail intervenir l'apport du pré èvement..et 
de l'emprunt dans les emorunts Jocaux 


d'équipement rural ou de sinisl'és, 





faire connaître ce quantum aujourd’hui. 
Mais je souhaite qu’il soit aussi élevé que 
possible, afin que les sinistrés ou les agri- 
culteurs qui auront fait un effort soient les 
premiers à en bénéficier. 

M. le président, L'amendement de 
M. Dusseaulx est retiré. 


[Article 7.] 


M. le président. Nous arrivons à larti- 
cle 7. J'en donne lecture: 

« Art, 7. — Le préièvement est recouvré 
dans les conditions et sous les sanctions 
prévues par Le titre IV du livre IH du code 
général des impôts directs. * 

« 11 est exigible en totalité le 31 mai 
1918, si les rôles dans lesquels il a été 
compris ont été mis en recouvrement avant 
le 1% mai 1948, et le dernier jour du mais 
qui suit celui de la mise en recouvrement 
= rôle, dans le cas contraire. Si le ver- 
sement ainsi prévu n'a pas été eflectué 
dans le mois Le la date d’exigibilité, une 
majoration de 10 p. 100 sera appliquée 
au prélèvement ou à la fraction du prélè- 
vement qui n'aura pas été versée dans 
ce délai. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je snis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Rousseau, tendant 
à compléter l'article 7 par Le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les personnes physiques ou morales 
à qui l'État n'aurait pas réglé, dans les 
délais stipu:és dans les contrats, tout ou 
partie des sommes supérieures ou égales 
au prélèvement qui leur serait imposé, ne 
pourront être mises dans l’obiigation d’ef- 
fectuer leur versement tant qu’elles res- 
teront au moins créditrices du montant 
susvisé. » 

La parole est à M. Rousseau. 


M. Chartes Rousseau. Je doïs déelarer 
d'abord que les coopératives dent j'ai 
arié tout à l'heure sont les coopératives 
à forme commerciale camouflées en mutua- 
lités. . 
[ faut que tous les Français soient égaux 
devant les sacrifices à consentir et qu'au- 
cun me puisse, sous une couverture trom- 
peuse de mutualité, échapper aux charges 
que supportent si lourdement tous les au- 
tres contribuables. 

Ceci était une mise au point. 

Mon amendement ténd à fait disparaître 
ce fait inconcevable: um ceréditeur physi- 
ge ou moral de l'Etat poursuivi par son 
débiteur Etat, parce qu'il lui serait km- 
possible de verser dans le temps fixé le 
prélèvement qui lui serait imposé. 

En effet, contrairement aux engagements 
souscrits entre l'Etat et certains de ses 
fournisseurs dans les contrats ou marchés 
de fournitures, il arrive, hélas! top sou- 
vent que l'Etat ne tienne pas les engage- 
ments de règiement qu'il a souserits. 

Presque tous ces contrats stipulent que 
les marchandises seront payées après ré- 
ception en usine ou en magasin, ou dans 
des délais fixés presque toujours très res- 
. ‘ints, étant donné l’absence de tout eré- 

it, 

Je connais personnellement des cas où 
l'Etat aurait dû payer depuis des mois et 
n’a encore rien payé du tout, 

Peut-on, dès lors, admettre que l'Etat, 
n'ayant pas tenu ses engagements, puisse 
poursuivre les assujettis en question. parce 
qu’ils ne peuvent se faire payer par lui ? 

J'espère que M.#le ministre des finances 
voudra bien accepter de prendre mon 





puis croire qu’en pourrait poursuivre ou 
même Mg res pénaliser ceux "on 
met dans limpossibilité de remplir leurs 
cevoirs. (Applandissements à droite) . 


M. le président, La paroe est à M. la 
ministre des finances et des affaires Cco- 
rnriques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
ésonamiques. Le Gouvernement repousse 
l'armendement. 

Il ne comprend pas que M. Rousse, 
dont nous admirons tous le sens pratique 
(Sourires), vienne, à un moment où la 
trésorerie à des besoins. 


M, Pierre Montel. La trésorerie ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. que l’on demande aux 
Français de couvrir par un emprunt ou 
par des moyens exceptionnels, proposer la 
compensation du prélèvement exceptionnel 
avec toutes les dettes de l'Etat, quelles 
qu'elles soient. 

Aucun Gouvernement, je l'ai dit aa d'au- 
tres occasions, ne peut, en aucun pays, 


_aceepter jamais un texte de ce genre. 


C'est cette raison d'ordre très général 
qui me permet de demander à M. Rousseau 

e renoncer à son amendement. Dans le 
cas contraire, il demanderait à l’Assemblée 
de repousser €<e texte. 


M. Pierre Montel. En tout cas, voilà un 
aveu sans voile! 


M. le ministre des finances at des affaires 
économiques. Monsieur Montel, j'ai déjà 
expiiqué trois fois et, avec votre per- 
mission, je le ferai une quatrième, que 
c’est la trésorerie qui doit faire face aux 
dépenses de la reconstruction tant que là 
caisse nationale de reconstruction n’est pas 
nantie de fonds par le prélèvement. Je 
ne Vois donc pas ce qui motive votra 
élonnement, 

Si vous voulez prendre acte du fait que 
le Gouvernement a terminé l’année avec 
55 milliards dans ses caisses, ce dont le 
ministre des finances se réjouit... 


M. Pierre Montel, Nous aussi, 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques, …il n’en resie pas moins 
que le prélèvement dont il s’agit est des- 
tiné à remplacer Les ressources que ne 
lui a pas procurées l'emprunt spontané. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Montel. Et enr ter pour Ja 
reconstruction! J'en prends acte, 


M. le président, La parole est à M. Rous- 
seau. 


M. Charles Rousseau, Puisque M. le mi- 
nistre des finances veut bien me recon- 
naître quelque bon sens, je lui dis que je 
serais étonné :si, demain, une onTié 
comme celle que j'ai visée pouvait payer, 
alors que l’Etat lui demandera des som- 
mes supérieures à celles qu’il doit lui ver- 
ser. 

Il serait scandaleux de voh! cette B . 
sonne poursuivie par un débiteur qui, lui, 
ne la paye pas. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Rousseau ? 


M. Charles Rousseau. Oui, rnonsieur le 
président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Rousseau, repoussé par le 
Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 
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[Articles 7 bis, 8 et 9.] 


M. le président. « Art. 7 Dis. — La loi 
jartant aménagement dans le cadre du 
Budget géntal des dotations de l'exercice 
4017 reconduites à l'exercice 1948 devra 
ovcrer avant le 31 mars 1948 Sur les dé- 
penses civiles autres que celles afférentes 
à 1 dette publique et à la dette viagère, 
une réductton qui ne sera pas inférieure à 
{0 p. 100 des prévisions budgétaires. 

« Cette réduction des crédits devra en- 
trainer, au cours de J’année 1948, une ré- 
on du nombre des fonctionnaires de 
J'Etat, des éervices concédés, des offices 
et des agents des services publics ou en- 
reprises nationalisées, qui ne pourra ê!re 
infcricure à 150.000, La liste détaillée des 
lo:s supprimés en vertu de celle dis- 
tion sera publiée chaque mois au Jour 
nal officiel et communiquée à la commis- 
n des finanees de l’Assemb'ée nalionale. 
« Les dégagements des cadres résultant 


duel 


de l'application de la présente loi aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat seront 
effectués sous le bénéfice des dispositions 
de la loi n° 47-1689 du 3 septembre 1947, 


dont les effets sont prorogés à celte fin 
jusqu'au 31 décembre 1948, » 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 bis. 

(L'article T bis, mis aux voir, 
adopté.) 

« Art, 8. — Des décrets fixeront, en tant 
que de besoin, les conditions d’applica- 
tion de la présente loi. » — (Adoplé.) 

« Art, 9. — La présente loi n’est pas ap- 
plicable dans les départements d'’outre- 
mer. 

« La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. » — (Adopté.) 


esl 


M. le président, Nou< en avons terminé 
avec l’examen des articles. 

Le vote sur l’ensemble du projet ne 
pourra avoir lieu qu'après les votes sur 
la question de confiance auxquels l’Assem- 


biée pracédera à la date qu'elle va fixer. 


=  — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


“. le président. Je propose à l'Assemblée 
de tenir sa prochaine séance lundi 5 jan- 
vier, à neuf heures trente minutes, 

L'ordre du jour de cette séance compor- 
terait les cinq scrutins sur la question de 
confiance posée contre des amendements 
aux articles 2, 3 et 4 ter du projet insti- 
luant un prélèvement exceptionnel. 

L’Assemlhiée voudra, sans doute, si la 
confiance est accordée au Gouvernement, 
examincr en deuxième lecture le projet 
sur l'emprunt, le projet de réforme fiscale 
et le projet créant des ressources nouvel- 
les, amendés par le Conseil de la Répu- 
biique. (Assentiment.) 

Sur divers bancs au centre et à gauche. 
A neuf heures! A neuf heures trente! 


M. le président. Rcste à régier la grave 
question de savoir si l'Assemblée se réu- 
uira à neuf heures trente ou à neuf heu- 
res, (Sourires.) 


Je consulte l’Assembiée sur l'heure la 


plus éloignée, c'est-à-dire neuf heures 
trente. 

(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition.) 

M. le président. In conséquence, luadi 


5 janvier, à neuf heures trente minutes, 
séance publique : 


| 





Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; | 





Proclamation, par suile de vacance, d'un 
membre du Conseil de la République (ap- 
plication de l’article 20, alinéa 6, à la Joi 
organique du 27 octobre 1946 et de l’arti- 
cle 4 de la résolution du 13 décembre 

946) ; 

Vote du projet de loi introduisant dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle la Joi du 9 mars 
1941, validée et moditiée par l'ordonnance 
du 7 juillet 1945, sur la réorganisation 
foncière et le rermmembrement (n°s 1051- 
2711-2814. — M. Bas, rapporteur) (sous ré- 
serve qu’il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der la franchise postale aux militaires des 
troupes françaises d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche, et à augmenter 
le nombre réglementaire des Limbres-poste 
cetroyés aux militaires des unités station- 
nées sur le territoire métropolitain (n°s 522- 
1339. M. Andre Tourne, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Ro- 
senblatt et plusieurs de sés collègues ten- 
dant à compléter Ja loi n° 46-2423 du 20 
octobre 1946 attribuant aux évadés la mé- 
daille des évadés et les droits y afférents 
(n°s 1244-1817. — M. Picrre Villon, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; 

Vote de la proposition de résolution &e 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à insti- 
tuer une commission de la recherche scien- 
litique auprès du commissariat général au 
plan de modernisation et d'équipement 
{n° 890-2921. — Mlie Dienesch, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat): 

Voile de la proposiüon de résolution de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir d'urgence le service 
central de la sécurité aérienne (n° GIS- 
2903. — M. Livry-Level, rapporteur) f{sou: 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de ja proposition de résolution de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
liorer l’approvisionnement des territoires 
d'outre-mer en produits manufacturés, et 
notamment en tissus, et à adapter l'in- 
dustrie ct le commerce français d'expor- 
lation aux besoins de ces territoires (n°* 
1770-2890. — M. Liseile, rapporleur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote sur la question de confiance poste 
contre la prise en considération des 
amendements de MM. Jacques Duclos 
(n°s 24 et 24), Xavier Bouvier (n° 44) et 
Laurens (n° 47) à l'article 2 du projet de 
loi instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation; 

Vote sur la question de confiance po- 
sée contre la prise en considération des 
amendements de MM. VWaldeck Rochet 
{n°s 1 et 3), Dixmier (n° 13), Garcia (n° 2), 
Delachenal (n° 12) et de Sesmaisons (n° 14) 
au paragraphe 1* de l’article 3 du projet 
de loi instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation; 

Vote sur la question de confiance poste 
contre la prise en considération des amen- 
dements de MM. Waldeck Rochet (n° 4 et 
38), Camille Laurens (n°* 26 et 37), de Ses- 
maisons (n° 42), Delachenal (n°s 19 et 20) 
au paragraphe 2 de l'article 3 du projet 
de loi instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation; 

Vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen- 
dements de MM. Biscarlet (n° 51), de Ses- 
maisons (n°4 21 et 43), Dixmier (n° 39), 
Garcia (n° 23) à la fin du paragraphe 2 
de l'article 3 du projet de loi instituant 
un prélèvement exceplionnel de lutte 


contre l'inflation; 





——— 


Vote sur la question de confiance poste 


contre la prise en considération des amen- 
dements de MM. Laniel (n° 48), Victor Mi- 
chaut (n° 8, deuxième rectification), Pierre 
Courant (n° 33 rectitié), Vendroux (n° 31), 
Kuehn (n° 53), Pierre André (n° 56), Krie- 
gel-Valrimont (n° 58) à l’article 4 ter du 
projet de loi instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ; 

Discussion, en deuxième lecture, de pro- 
jets et de propositions de loi amendés par 
le Conseil de la J'épublique. 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi ré; 


l'a 


1 
! 


Bees 56 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de 14 Répubiiuue, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif au 
rappel à l'activité et à l'avancement des 
officiers de l’armée active de terre en non- 
activité par suppression d'emploi ou li- 
cenciement de corps. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu ds 
M. le président du Conseil de la Kéou- 
blique une communication d’où il résuite 
que le Conseil de la République, can: sa 
séance de ce jour, à émis un avis COn- 
sur le projet de loi prorogeant Ja 
réglementation relative à la coori.":'lion 


des transports ferroviaires et routi?s. 


forme 


J'informe l’Assemblée que j'ai reru de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'ou il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
eéance de ce jour, a émis un avis COtu- 
forme sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits en faveur des viciim”?; des 
inondations de l'Est, 

Acte est donné de ces avis conformes. 

Les textes adoptés par l'Assemblée na- 


tionale l 31 décembre 
1947, étant devenus définitifs, seront trans- 
mis au Gouvernement aux fins de promul- 
gatron. 


dans sa séance du 


_— 6 

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. ApithY 
et plusieurs de ses collègues une pr 
sition de loi tendant à modilier les art 
97 et %8 de Ja loi du 29 août 1947 tenrlant 
à fixer le régime électoral, la compositi 
le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occifen- 
fale francaise et Afrique équatoriale 
dites: Grands Conseils. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 3083, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


en 


él Ÿ 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Thiriet 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un mois de per- 
mission À tous les militaires dont les fa- 
milles ont été victimes des inondations. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée le n° 3080, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
de la défense nationale, (Assenti- 


id 


{ 
sous 


MISSION 


ment.) 
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ER te 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delahon- 
tre un rapport fait au nom de la commis- 


sion de la justice et de législation sur la 
proposition de loi de M. Gadoin, conseiller 
de la République, et plusieurs de ses col- 
lègu tendant à modifier la loi du 9 juil- 
Jet 1931 qui avait elle-même modifié, d'une 
par! ticle 2 de la loi du 27 février 4880 
relat \ l’aliénation des valeurs mobiliè- 
res appartenant aux mineurs et aux inter- 
dits et la conversion de ces mêmes valeurs 

\t s au porteur, et, d'autre part, l’ali- 
néa 7 de l’arti » 589 du code civil, relalil 


eman pés (nn 931). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3079 


n 


et distribué, 

J'ai reçu de M. Boganda un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la proposition de résoïu- 
tion de M. Lisette et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prescrire le relèvement du prix d'achat 
du coton au producteur dans les régions 
cotonnières du Tchad et de l’Oubangui- 


Chari (n° 2135). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3081 
et distribué. 


EU, 


DEPOT D'AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
J'ai reçu, 


M. le président. transmis par 


M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réforme 
fiscal 

L’ax ra impril sous le n° 23078, 
distril et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 


du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalio , relatif à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles. 

] sera imprimé sous le n° 3082, 
distri] et, s’il n’v à pas d’opposition, 
renvoyé à la commission des finances. (As- 
sentiment 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vinot-trois heures 


{ _ 


cinq 71 1UILCS 


Le (Chrf d 1 ruzt 0 de la stên »1j1 inhie 
de L'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY. 
Errata 
ant ( }n }) e-rendu in exlernso de la Z séance 
du 29 décembre 1947. - 
RÉFORME FISCALE (L n° 664 
I - Pare 6148 co 1e, 26e alinéa, 
arl 9, 3 lien 
Lire : « ...le ministre des finances et des 
affaires éconemiques... ». 
II. I 4 645 K { lon c, article 84, 
)e ] : 
# 


Lire : 201 02808. 


1 








Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1"° séance 
du 30 décembre 1947. 





R&CONSTRUCTION ET RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE EN 1948 (L. 658) 
Page 6198, état À, paragraphe IV, der- 
nière ligne: 
Lire: « ...art. 50 et 51 et art. S de la 
présente loi.) ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 30 décembre 951. 
UNITÉS ÉLECTRIQUES ET OPTIQUES (L. 661) 
Page 6548, 3° colonne, article 3, 2° ligne, 
Au lieu de: « ...au 1° janvier 1948... », 
Lire: « à dater du 1% janvier 1948... ». 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 3 JANVIER 4948 





Application des arlicles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pute. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remeltre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imnpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converlies en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« Art, 97. — Les questions écrites Sont pu- 
liées à la suite du compte rendu in extenso 
dans le mois qui suit cette publication, les 

*s miinisires doivent également y 


/ 


réponses des 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


MOIS. » 


AGRICULTURE 


4359, — 3 janvier 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l’agricuiture 
quelles nécessités ont commandé la création 
et le maintien du « dépôt national de sache- 
rie » au centre de stockage de la rue de 
Flandre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


4360, — 3 janvier 1918, — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° comment il 
se fait que le conseil de préfecture du Calva- 
äos, par arrêté en date du 28 octobre 41947, 
ait pu taxer d’abord à 1.500 F puis, sur la 





——_—…2 


réclamation de l'intéressé, à 1.100 F chacun 
plus frais de déplacement, pour une vaca: 
tion de moins de trois heures, les honoraires 
des trois experts commis par ce même con- 
seil de préfecture pour examiner sur place 
une réclamation d’un contribuable rejetée 
par le directeur départemental des contribu- 
tions directes au sujet de la valeur locative 
à altribuer à un immeuble rural d'habitation 
sinistré par faits d'occupation ennemie, alors 
que le décret n° 47-439 du 12 mars 1947 (Jour- 
nal officiel du 14 mars 1917, page 2374), pour 
ces mûômes experts effectuant exaclement le 
même travail pour l'administration de l’en- 
registrement, a fixé le prix de Ia même vaca- 
tion de trois heures à 210 F plus frais réels 
et justifiés de déplacement; 2° quelles rai- 
sons peuvent provoquer une si grande diffé- 
rence; 3° si celle-ci peut Cire redressée. 


4361. — % janvier 19148, — M, Charles Serre 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques ea veriu de quel texte 
le parti communiste peut afficher sans tim- 
bre ses publications sur les murs de certai- 
nes villes; si aucune dispense n'existe, 
quelles sanclions ont été prises contre les 
fonctionnaires de tous ordres chargés du 
contrôle et qui auraient laissé commettre, 
d’une manière quotidienne, cette infraction 
en plusieurs endroits, notamment à Paris, 
rue d'Hauteville, près de l'angle des grands 
boulevards, 





4362. —— 3 janvier 1948. — M, Charles Serre 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s'il est exact que 
les comités sociaux des diverses entreprises 
nationalisées sont autorisés à prélever des 
ourcentages sur les recettes brutes; 20 dans 
’affirmative: a) quels sont les textes ou dé- 
cisions qui ont institué cette pratique; 0) quel 
est, par année, le montant des prélèvements 
qui ont élé effectués à ce titre par les comités 
sociaux d'électricité et du gaz de France, des 
mines ct houillères, de la régie Renault, des 
entreprises de constructions aériennes nalio- 
nalisées; c) quelle a été la destination des 
fonds ainsi prélevés; d) quelle est l'autorité 
responsable du contrôle de leur emploi. 


FORCES ARMEES 


4363, — 3 janvier 1948, -—- M. Jean-Marie 
Bouvier-D'Cottereau demande à M, le minis- 
tre des forces armées si un. aspirant de ré- 
serve, chargé de mission de 4re classe (capi- 
taine) du 28 mai au 30 septembre 19%4, blessé 
le 18 août 19:4, jouissant jusqu’au 30 juin 
1946 du grade de lieutenant à titre fictif à la 
D.G.ER. puis au C.E.F.E.O., participant aux 
campagnes de Cochinchine et du Laos, blessé 
à nouveau et cité, non démobilisé à ce jour 
et occupant les fonctions d'adjoint en chef de 
la section de liaison du S.M.P, et proposé 
pour son intégration dans l’armée active au 
grade de lieutenant, remplit les conditions 
pour obtenir celte intégration et l’homologa- 
tion de son grade de licutenant. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4364. — 2 janvier 1918. — M, Joseph Dixmier 
expose à M. fe ministre de l’industrie et du 
commerce que, par suile de la décision 
ne 2:64 du comité central des prix en date 
du 1er avril 1942, les tubes Ge gaz comprimé 
sont soumis à un cawtionnement que les 
utilisateurs doivent payer aux compagnies de 
gaz comprimé; que ce cautionnement est 
calculé de la façon suivante pour les bou- 
teilles oxy-acétyléniques: 

Oxygène Acétylène 


les 5 premiers tubes (par 

CU 0) Re TP 3.500 -- 4,500 
de la 6e à la 15° (par bout.} 4.70 2,250 
de la 16e à la 45° (par bout.) 875 4.125 
de la 46° à la 135° (par bout.) 410 560 
au delà de la 135° (par bout.) 220 280 
que les pelits utilisateurs sont ainsi assu- 


jettis à un cautionnement important car il 
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pe” 
n'est pas rare de voir des artisans forgerons 
ruraux ou des mécaniciens, par exemple, être 
n possession de trois jeux de bouteilles, ce 
pe représente pour eux nine jrmmobilisation 
de capital non productif d'intérêts de 24.000 F 
alors que ?s gros consommateurs bénéficient 
de réductions très importantes; et demande 
s'il ne serait pas possible, afin d’alléger celte 
jourde charge, d’abroger la décision n° 2164 


précitée. 





INTERIEUR 


365. — 2 janvier 1948. — M. Charles Serre 

demande à M. le ministre de l’intérieur s’il 
est exact que les divers partis politiques re- 
t, en dehors des campagnes électorales 
et en supplément des répartilions dont peu- 
vent bénéficier. leurs élus, des attributions 
mensuelles de carburant, de pneumatiques, 
de licences de voitures neuves ct, dans l’af- 
frmative, quel est, pour chacun des partis, 
le total des attributions perçues à ce titre 
endant les années 1946 et 4947, soit par 
l'intermédiaire des administrations centrales, 
soit rar celui des préfectures. 


çolven 





JUSTICE 


4366. — 3 janvier 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si la 
loi du 30 août 1947 sur l'assainissement Ccom- 
munal, ne comportant ên son article 4 au- 
cune rétroactivilé, toutes personnes jugées 
avant la loi demeurent capables de continuer 
ou d'entreprendre quelque affaire commer- 
ciale, 


f 


4367. — % janvier 1918. — M. dosesh Denais 
d'inande à M. le ministre de la justice à par- 
tir de quelle date un officier ministériel con- 
damné pour escroquerie est inhabile à conti- 
vuer d'exercer ses fonctions. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4368. — 2 janvier 1918. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre du i7avail et de la 
sécurité sociale que les experts géomètres 
sont classés dans le premier groupe, dit 
groupe A, pour le versement des cotisations 
dues au titre des allocations farniliales; que, 
de ce fait, ils doivent verser les cotisations 
les plus élevées pour les professions libérales 
au même titre que les médecine, pharmaciens 
et avocats dont les revenus professionnels 
sont beaucoup plus importants; que, par ail- 
leurs, lesdits experts exercent presque tou- 
jours leur profession dans un chef-lieu de 
canton et ont, de ce fait, un travail très 
irrégulier et peu rémunérateur, notamment 
dans le département de la Haute-Loire; et 
demande: {1° si cette classification ne pourrait 
être modifiée; 2° si des dégrèvements ne 
pourralent intervenir en faveur de ceux de ces 
experts dont le chiffre d’affaires est peu im- 
portant, 





4369. —— 3 janvier 1948. — M. Edgar Faure 
expose à M, le ministre du travail et de la 
cécurité sociaie qu'un certain nombre de tra- 
vailleurs — sur un tour leur appartenant en 
propre et avec des matières premières qu'ils 
fournissent — sont employés une parlie de 
l’année à façonner des objets qu'ils s’enga- 
gent à livrer en totalité à un prix déterminé 
au propriétaire de l'atelier où est installé 
leur tour personnel; que ces façonniers ne 
sont ni inscrits au registre des métiers en 
qualité d'artisans, ni affiliés aux assurances 
sociales; que le propriétaire leur fait payer 
une location de place ainsi que le courant 
force; que les travailleurs engagés dans ces 
conditions ne sont pas considérés comme em- 
ployés et qu'il n'est fait pour leur eompte 
aucun versement à la sécurité sociale; que, 
par contre, il arrive que dans les mêmes ate- 
liers d’autres employés font exactement le 
même travæi en utilisant les machines appar 
tenant à l'employeur et, dans ce cas, ces tra- 
Yailleurs sont considérés comme salariés el 


sont assurés sociaux; et demande «i le fait, 
pour un facçonnier, de travailler dans Jes con- 
ditions susdites, c'est-à-dire en payant la lo- 
cation de place du tour, le courant force à 
une somme globale fixée à un prix dérisoire 
et en utilisant, en parlie au moins, une ma- 
tière première lui appartenant, le dispense de 
l'affiliation à la sécurité sociale ou si, au 
contraire, il est soumis aux disposilions des 
articles 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux salariés des professions non 
agricoles. 





4370, — 3 janvier 1948. — M. Jacques Ven- 
droux expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que cerlaines entre- 
prises, travaillant pour le compie du rninis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
créancières de ce département ministériel 
pour des sommes très importantes et dont le 
règlement n'intervient fréquemment qu'avec 
un retard fort regrettable, se voient néan- 
moins réclamer par le ministère du travail 
et de la sécurité sociale, sans égard aux dit- 
ffeultés de trésorerie nées de ce retard, ie 
règlement des cotisations dues au titre des 
opéralions de la sécurité social; et demande 
quelles mesures ont Été envisagées pour por- 
ter remède à ce défaut manifeste de concor- 
dance entre les errements des deux départe- 
ments intéressés. 


——————— 0 +- 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


M7. — M, Yves Fagon expose à M. le 
président du conseil qu'aux termes de l’ar- 
ticle 8 du décret n° 45-290 du 9 octobre 
19%5, les seues conditions exigées des can- 
didats au centre des hautes études adminis- 
tratives sont d’être âgés de trente ans au 
moins et de quarante-cing ans au plus et 
d'avoir accompli plus de six ans de service 
effectif; et demande s'il n’'estime pas abu- 
sive une nouvelle condilion imposée aux can- 
didats à la première session du centre, à 


Savoir ; être d’un grade correspondant au 
moins à celui d'administwateur civil de 


2e lasse, ce qui conduit à u’admettre que 
des fonctionnaires ayant le grade de chef de 
bureau. (Question du % février 1947.) 


Réponse. — Le consil d'administration de 
l'écoie nationale d'administration et le conseil 
de perfectionnement du centre des hautes étu- 
dés administratives ont estimé que la pre- 
mière session du centre des hautes études 
administratives ne devait constituer qu'une 
expérience deslinée à définir pour d'avenir les 
conditions exactes du fonctionnement de cette 
nouvelle institution, Aussi fut-il jugé bon de 
limiter le nombre des slagiaires appelés à y 
participer (% au maximum) et de ne l'ouvrir 
qu’à des fonclionnaires d’une certaine quaiilé, 
de façon à porter au maximum les chances 
do succès de cette première expérience. C'est 
dans ces conditions qu'il a &té indiqué qu'aux 
administrations intéressées que les organes 
de tutelle du centre leur suggéraient de pro 
poser de préférence À l'agrément 
mission des admissions des fonctionnaires qui, 
d’une part, pourraient être considérée camme- 
appartenant à Ja catégorie des « empêchés » 
de guerre, et, d'autre part, seraient d’un rang 
approximativement équivalent à celui d’ad- 
ministrateur civil de seconde classe, 
disposition ne constilue pas une mesure gi 
räala applicable à toutes fes sessions du cen- 
tre et ne concérne que 5a première ses- 
SIANR. 














AGRICULTURE 


3687. — M. Maurice Viollette demarle à 
M. le ministre de l’agriculture quand 12 berté 
«Ju commerce du poisson, trois ou quatre fois 


et que le régime actuel ne peut être maine 

tenu que pour le bénéfice d’intéré's particus 
tiers, auquel fi faut ajouter l'anarchie 
préside au service: les départements exc 
arbitrairement de la répartition, mais qui som 
inondés par Les commerçants venant des dé 
parlements de la Seine et de Scine-et-Oise, 
qui ne savent quoi faire de leur poisson, sans! 
compter des modifications incessantes des 
ports d'attribution et qui, dans une même 
année, passent de Honfleur à Concarneau, à 
Boulogne, puis à Dieppe. (Question du 13 noa 
vembre 1947.) 


Réponse. — Le régime actuel de la liberté 
contrülée a succédé au dirigisme intégral de- 
puis la mise en vigueur du décret et de 
larrèté du 20 février 1947, portant organisa- 
tion du marché du poisson. Il ne peut être 
pris position dès à présent sur un régime 
de liberté absolue sans tenir compte des in- 
térêts des consommateurs et de da production, 
variable suivant les saisons, qui commnarde 
les prix et de plan de répartition. HN est bien 
certain, par exemple, que nous entrons ac- 
tuelkement, pour Ja pêche (exceplion faila 
pour le hareng-guai), dans la période la plus 
creuse de l’année. Ce plan cest modifié gra 
duellement, cn vue de permettre, dés que 
les circonstances économiques la rendront pos- 
sible, l’instauralion d'un régime de liberté 
totale, déjà accordée pour certaines catégories 
de produits de la mer. Des instructions très 
précises, prises en accord avec la direction 
générale du contrtle ct des enquêtes écono- 
miques, sont données en vue de Mtter rontrs 
le marché noir Leur applicalion est délicate 
et difficile, en raison de la faiblesse qcs effets 


tüifs de r 


“ontrocurs 


4077. — M, Jean Chamant cxnos M, 16 
ministre de l'agriculture que la circuinire 
n° 12%% RDR/2 du 13 février 1947 supprima 
aux bénéficiaires du rézime n° 2 Jacto-végé- 
arien les attributions de chocolat et de café 
et ne prévoit de dérogalion que pour ce der« 
nier produit; et demande s’il ne scrait pas 
possible d'étendre cette dérogation au «ho- 
colat pour Jes personnes faisant parlic de la 
catégorie « V », même si celle mesure devait 
nécessiler Ja euppression de certaines fæbri- 
cations de bonbons ou d'arlicles de fantaisie 
à base de chocolat, (Question du 12 décem: 
bre 1917) 


Réponse. — Les conditions d'attribulion du 
régime imentairo lacto-végétarien n° 2 ont 
élé fixées en vord avec le comité scientt- 
fique du ravitailement. La suppression de 14 
ration de chocolat aux bénéficiaires de ce 
régime a dû e afin d'éviter que 
celui-ci me soit recherché par certains con« 
sommateurs sans nécessité médicale ahsoke, 


Stre décidé 


EDUCATION NATIONALE 


3907. — M. Patrice Bougrain, sc férant 
à sa question écrite n 3165 et à la réponse 
parue au Journal officiel du 9 octobre 1947, 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 


tionale : 19 en vertu de quel acte légal om 
de quelle décision administrative a élé cons- 
tituée la section du raw lement dont il 





promise déjà, sera accordée, alors que 





le 
scandale des dessous de {able y est permanent { 


est dit qu'elle fait partie intégrante de læ 
lire \ de l'administration générale: quelle 
est la date «a el ( 1 de cette |; 
quels en sont gnalaires et quelles étaient 
\ exercer vo en vertu de quel acte ou dé 
quei d = adminis { t auto 
risés Ja } lion de la pro tiale 
de 89 m I ee d'un 
compt ) l dans l lu Trésor 

jo gi cette provision Le , qui & 
paru néc re pour n s pré 

mières commandes fa s par la section du 
ravitaillement, est, à ce jour, entièrement 
remboursée au Trésor; 40 } Ÿ | cessions 
de matériel ou de marc t faites 
aux éiablissements utlis re oné- 
reux 6 que les bilans régu 

lièrem ni appara tre l iire, 
quelle est la marge bénéf ina 
que se réserve la seclio ement; 
9° quels sont les chiffres els des 
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achats et des cessions depuis la création de 
la section jusqu'à ce jour; 6° si la section 
du ravitaillement est assujettie à des taxes et 
à des impôts et, dans l'affirmative, lesquels; 
fo si la section du ravitaillement remet aux 
fournisseurs de la monnaie-matière et, le cas 
échéant, dans quelle proportion elle utilise 
la monnaie-matière allouée au ministère de 
l'éducation nationale par le ministère de la 
production industrielle; 8e si les établisse- 
ments d'enseignement ou autres que fournit 
Ja section du ravitaillement ont la faculté de 
pas utiliser ses services et de s’adresser 
directement aux fournisseurs de leur choix et, 
dans ce dernier cas, s'ils peuvent recevoir de 
l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale la monnaie-matière né- 
ces leurs commandes; 9e si les frais 
généraux de la section comprennent les dé- 
penses de publicité, d'impression de catalo- 
gues, etc. (Question du 27 novembre 1947.) 


Réponse. — Le compte spécial du Trésor 
no 12.55 a été doté, par la loi n° 357 du 6 juil- 
let 1943 (Journal officiel du 40 juillet 1943) 
d'un crédit de 80 millions de francs géré 
conformément aux dispositions générales ré- 
gissant les comples spéciaux du Trésor. Le 
comple spécial doit être, en principe, exac- 
tement équilibré en recettes et en dépenses. 
Mais, en raison des fluctuations actuelles du 
prix de la main-d'œuvre et du coût de rem- 
placement du matériel cédé, il est pratique- 
ment impossible de calculer à l'avance d'une 
manière absolument certaine la marge béné- 
ficiaire brute moyenne conditionnant cet équi- 
libre, Aussi, la marge bénéficiaire est-elle cal- 
de telle manière que, compte tenu de 


ni 2 
saire à 


culée 

ce qui précède, les bilans annuels ne risquent 
pas de se solder par une perle, mais fassent 
plutôt apparaître un léger bénéfice. Le ré- 


gime fiscal du compte spécial 12.55 est celui 
de tous les comples spéciaux du Trésor. L’ac- 
tivité de la section du ravitaillement s'exerce 
principalement sur les programmes de fabri- 
calions dirigées au bénéfice de l’ensemble des 


établissements scolaires, Néanmoins; les four- 
nisseurs reçoivent parfois de la monnaie-ma- 
tic pour certaines commandes ne rentrant 
pas dans le cadre d’un programme de fabrica- 
tion dirigée, La proportion de monnaie-ma- 
tière remise aux Lure varie selon les 


matériaux: pour l'acier, par exemple, elle est 
de l'ordre de 5 p. 1400 du contingent. Il con- 
vient de préciser que seuls les besoins des 
établissements en régie d’Etat, relativement 
peu nombreux, doivent être satisfaits sur le 
contingent du ministère de l’éducation natio- 
nale: aux termes de la réglementation en 
igueur, les lycées départementaux, collèges 
municipaux el écoles sont, en effet, approvi- 
sionnés en monnaie-matière sur le contingent 
du ministère de l’intérieur, Les élablissements 
ont évidemment la faculté de ne pas s’adres- 
ser à la section du ravitaillement et peuvent 
recevoir directement de la monnaie-matière 
du ministère de l’éducation nationale, dans 
la mesure où ils fonctionnent en régie d'Etat. 





La section du ravitaillement n'engage aucun 
frais de publicité; les frais périodiques de 
réimpression de la nomenclature rentrent évi- 
deminent dans les frais généraux du service. 

3970. — Mile Renée Prevert expose à M, le 


ministre de l'éducation nationale que les 
allocations familiales sont payées aux parents 
les enfants poursuivent leurs études 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans et que, pour 
énéficier de ces prestations, il est nécessaire 
de fournir à la caisse d’allocations un certi- 
attestant la fréquentation d'un établisse- 
scolaire; signale que de nombreux pa- 
font donner à leurs enfants” des cours 
r correspondance, car ils ne peuvent sou- 


vent régler les frais de pension qui sont 
nécessaires lorsqu'il faut envoyer l'enfant 
dans une localité autre que celle où ils ha- 
bitent; et demande s’il ne serait pas possihle 
q es textes soient interprétés assez large- 
mn pour que les parents puissent bénéficier 
des prestations farnillales lorsqu'ils établis- 
sent la preuve que leurs enfants suivent les 
Cours par Correspondance d’une façon sufli- 
samment continue pour les occuper toute la 


se, (Question du 29 novembre 151.) 


Réponse. — Le décret n° 46-2880 du 11 dé- 


cer 


re 1946 portant règlement général d’ad- 
ininistration publique pour l'application de la 





loi du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales dispose en son article 20, 
2° alinéa « pour les enfants qui poursuivent 
leurs études au-delà de l’âge scolaire, les 
organismes payeurs doivent suhordonner le 
versement des prestations, à la présentation 
d'un certificat d'inscription établi par les éta- 
blissements d'enseignement supérieur, secon- 
daire, technique ou professionnel, le droit aux 
prestations étant conditionné par l'assiduité 
des élèves ». Toutefois, la circulaire 112 SS 
du 3 avril 1947, portant instructions pour 
l'application des dispositions susvisées, pré- 
cise au chapitre 4er, section 11 (paragraphe 9) 
que le droit aux prestations peut être mainte- 
nu au titre des enfants travaillant à domicile 
lorsque les intéressés sont en mesure de 
prouver, devant la commission déparlemen- 
lale prévue à l'article 3 du décret du 11 dé- 
cembre 1916 précité: 4° que les cours par 
correspondance suivis présentent les garanties 
exigées de travail, d'assiduité et de contrôle, 
requises en cas de poursuites d'éludes: 20 
que les enfants se consacrent à leurs é'udes 
dans des conditions telles qu'ils peuvent être 
considérés comme de véritables étudiants. 
Il appartient aux personnes susceptibles de 
bénéficier des présentes prescriptions. d’adres- 
ser une demande, soit auprès de la caisse 
d'allocations: familiales de leur résidence, soit 
auprès de l’organisme ou du service qui doit 
assurer le versement des prestations à leur 
profit, Cclte demande est soumise par les 
soins de la caisse intéressée ou dudit orga- 
nisme, et conformément aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 11 décembre 1915 
précité, à la commission départementale qui 
donne un avis au vu duquel l'organisme 
intéressé se prononce sur le droit des deman- 
deurs aux allocations. 





4082. — M. Georges Cogniot <isnale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les gar- 
diens des archives nationales, G6, rue des 
Francs-Bourgeois, à Paris, astreints au travail 
salissant du transport des archives et tenus 
d'assurer, en outre, la garde du musée, n'ont 
pas perçu de tenues depuis deux ans: et de- 
mande si l'administration a pris ses disposi- 
tions pour remédier à cette eituation. (Ques- 
tion du 12 décembre 1947.) 


Réponse. — Dans le budget de l'exercice 
1917, 25.000 francs ont été affectés à l’habil- 
lement des gardiens des archives nationales 
(article 5 du chapitre 398 du budget du minis- 
tère de l'éducation nationale). Ce crédit a 
été employé à l’achat de bleus de travail, et 
de trois capotes pour le service de garde du 
musée, La direction des archives de France 
qui avait demandé 212.000 francs pour l’exer- 
cice 1948 a vu cetle demande réduile à 
121,000 francs par le ministère des finances. 
Ce crédit, s'il est maintenu lors du vote du 
budget de l'exercice 1948, sera employé à 
l’achat de tenues et de casquettes d’uniforme 
et, selon les disponibilités en excédent, de 
capotes pour le service de garde du musée. 


ee 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3883. — Mme Emilienne Galicier expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
les jeunes filles noires. pensionnaires du col- 
lège de Villeneuve-sur-Lot, se trouvent seules 
au collège les dimanches et les jours fériés, 
ct demande si le comité local de l'union des 
femmes françaises de Villeneuve-sur-Lot, qui 
accepterait volontiers de parrainer ces jeunes 
filles, ne pourrait être habilité à cet effet. 
(Question du 25 novembre 1941.) 


Réponse. — Le règlement scolaire prévoit 
qu'il appartient aux familles des élèves in- 
ternes de désigner des correspondants chargés 
de les représenter auprès des chefs d’établis- 
sements, et de s'occuper des élèves, en par- 
liculier pendant les heures de sortie du di- 
manche et des jour fériés. Les chefs de ter- 
ritoires ont été invités à rappeler ce règle 
rent aux familles et à les inviter à faire 
connaître les noms des correspondants de 
leurs enfants. Le service de l’enseignement 
de mon département a été chargé, à titre 
provisoire, d'assurer ce rôle. 


nee + en 


| 


3927. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'ou quelles 


mesures il me, pour assurer la récolte 
du café sur la Côte-d'Ivoire au cours des 
toutes prochaines semaines, alors que celle 
de l'an dernier a déjà été perdue, faute de 
main-d'œuvre et que, s’il en allait de même 
celte année, les plantations seraient irrémé- 
diablement compromises, une solution pos- 
sible paraissant Ôtre de faire savoir aux indi- 
gènes embauchés généralement dans le pays 
Mossis que, si le travail est libre, ils doivent 
tenir les engagements souscrits par eux et 
encourraient des sanclions sévères s'ils s'y 
dérobaient, surtout après avoir touché primes 
et couvertures. (Question du 27 novembre 
1947.) 


Réponse. — Des mesures ont déjà été prises 
en 1916 et 1947 pour favoriser le plus possible 
l'embauche sur les plantations et le respect 
des contrats par employeurs et travailleurs, 
notamment les attributions supplémentaires 
de tissus, contingents do denrées vivrières 
locales (riz), réajustement sensible des sa- 
laires, amélioration de l'hygiène, transports 
gratuits, publicité des effeis du contrat de 
travail, Elles n'ont pas suffl pour éliminer 
les cas de rupture sans préwis des contrats 
par les travailleurs. Le danger est surtout di- 
rect pour les entreprises européennes em- 
ployant de nombreux manœuvres, En dépit 
de la difficullé extrême des recherches des 
travailleurs en rupture de contrat et coupa- 
bles du délit d’emport d’avances, le départe- 
ment va donner de nouvelles instructions au 
gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française pour que les délinquants soient 
signalés aux autorités des circonscriptions 
d'origine en vue d'intensifier les recherches, 
11 est cependant permis de penser que la 
solution doit être trouvée dans une règle- 
mentation nouvelle du travail qui tiendra 
davantage compte, pour chaque terriloire, des 
contingences locales et pourra utilement être 
confrontée avec le régime du travail dans 
les pays voisins (Gold Coast notamment). 
L'Assemblée de l'Union et les assemblées lo- 
cales vont étre saisies du problème. 





INTERIEUR 


3835. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que de nombreuses 
personnes, occupées provisoirement aux tra- 
vaux de recensement de la population, se 
plaignent de ne pas avoir été payées, sans 
que l’on puisse savoir si ce retard est impu- 
table au département ou aux communes et 
demande toutes précisions uliles à cet égard. 
(Question du 18 novembre 1941.) 


Réponse. — Les dépenses résultant pour 
les communes des opérations de recensement, 
sont remboursées forfailairement en fonction 
du nombre d'habitants relevé sur les feuilles 
nominatives et du nombre d'imprimés qui 
ont été reinplis. C'est aux communes qu'il 
appartient d'assurer la rémunération des 
agents recenseurs en utilisant à cet effet les 
sommes u leur ont été attribuées. Les der- 
niers arrêtés de délégation ont été adressés 
aux préfets avant la clôture du précédent 
exercice. A l'heure actuelle, seule reste. à 
mandater une dizaine de mille francs inté- 
ressant cinq communes qui ont modifié les 
états qui m'avaient été tran«mis. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4005, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° si la loi du 28 juillet 1942 peut Ctre 
invoquée par le ge “pires d’une villa sinis- 
trée au Pouliguen, dans laquelle il a été fait 
plus de cent mille francs de travaux, à l'en- 
contre du bénéficiaire d’une réquisition qui, 
appuyé par le service du logement, ne veut 
pas payer un loyer supérieur à celui qua 
lixé primilivement la commission déparlemen 
lale; 20 dans l'affirmative, si la levée de la 
réquisition doit s’ensuivre, le loyer redeve- 
nant libre. (Question du 3 décembre 19477 


Réponse. — 10 Aux termes de l'article 25 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, le mon- 





| tant des preslalions dues par le bénéficiaire 
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teste 
d'une réquisition est fixé par accord amiable 
entre l'intéressé le prestataire, dans la Himite 
au prix licile en matière de loyer, ou, à dé- 
faut d'accord amiable, selon la procédure dé- 
finie par la loi du 41 juillet 198. Même si le 
propriétaire de la villa réquisitionnée peut 
se prévaluz des dispositions de l’articie à de 
ja foi provisoirement applicable du 28 juiiket 
1912. il doit, à défaut d'entente avec le béné- 
jiciaire de la réquisilion, saisir le service in- 
tercommunal du logement .de l’agglomération 
nazairienne qui fait fixer par le prélet, suivant 
les modalités rappelées par la circulaire C G 
891 du 9 avril 4947 (Journal officiet du 26 avr), 
Je montant des prestalions dues, après avis 
de la commission départementale d'évalua- 
tion des réquisitions d'immeubles, Au cas où 
l'une des parties n'accepterait pas la décision 
du ES il lui serait loisible de saisir ja 
juridiction compétente qui délerminerait, 
alors, ekle-méme, le montant de ces presia- 
tions. Le fait que la commission dépariemen- 
tale ait déjà siatué, antérieurement à l’exé- 
culion des travaux, sur le montant des ypres- 
tations dues, n'apparaît pas de nature à inter- 
dire, au prestataire de la réquisition, de sui- 
sir, à nouveau, le service intercommunal du 
logement, pour que la redevance, ainsi fixée, 
soit revisée; 20 Ja diberlé du loyer est sans 
influence sur le maintien ou la levée @e ja 
réquisition. 





4025. — M. Lucien Midol expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruciion et de l'urbaniema 
que la loi du 28 octobre 1916 stipuk que lors- 
qu'un sinistré âgé de pius de svixante-cinq 
ans désire ne pas recorStituer son immeuble, 
il peut bénéficier d’une rente viagère calcu- 
lée sur un capital égal à la moitié de l’inttem- 
nilé de dommages qu'on lui aurait octrogée; 
et demande, lwrsqu'il s’agit d’époux sinistrés, 
quelle sera, si l’un vient à décéder, la situa- 
tion du survivant et, nolamment, s’il aura 
droit à la totalité de la rente wiagère qui avait 
été. attribuée au ménage par suite de Ia loi 
précitée. (Question du 5 décembre 4947.) 

Réponse. — L'article 49 de la loi du 28 ec- 
tobre 1946 stipule qu'un sinistré, âgé de plus 
de soixante-cing ans, qui renonce à la re- 
constitution de son bien détruit, peut bénéfi- 
cier d’une indemnité d’éviction, sous Terme 
de rente viagère, calculée sur la base de 
p. 100 de l'indemnité de reconstiluuien, à 
condition, toutefois, que celle-ci ne dépasse 
pas 2 millions de francs. Cet article ne précise 
pas si cette rente viagère peut être reversée, 
en totalité, sur la tête du conjoint survivant, 
en cas de décès de l'ayant droit. Les condi- 
tions d’application de ce texte seront fixées 
par une loi dont le projet est actuellement à 
l'étude dans les différents ministères inté- 
ressés et sera prochainement déposé sur Ie 
bureau de l’Assemblée, Il est vraisemblabke 
que ce projet permeltra le report de la tnta- 
lité de la rente viagère sur la lèle du conjoint 
survivant. 





4053. — M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisme ics raisons pour lesquelles les textes 
d'application de Ta loi du 30 août 1947, insti- 
tuant une alocation d'attente aux sinistrés, 
ne sont pas encore parus malgré la promes=e 
formelle faite, le 28 septembre 1947, aux #ss0- 
ciations de sinistrés par le ministre de la 
reconstruction, (@westion du 9 décembre 1917.) 

Réponse, — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urhanisme a signé, le 15 décembre 
4947, les textes d’applicalion de Ja loi du 
80 août 1947, instituant une allocation d'at- 
tente. Ces texles, ainsi que les imprimés né- 
cessaires, viennent d’être diffusés dans les 
délégations départementales. 





SANTE PUBLIQUE ET PGPULATION 


3964. — M. Philippe Livry-Levrel demande 
à Mme le ministre de la santé publique et 
de la population: 14° pour quels molits il est 
impossible de trouver à Paris de l’alcool pour 
nsage médical à moins de 1.500 à 1.600 F le 
litre alors que l'alcool pur est vendu au cin- 
quième environ de ce prix quant il est des- 
liné à couper les alcools de marque ou à 


lieu de permettre à tous l'emploi de l'alcool 
pour lusage médicinal externe. (Question du 
23 noveinbre 1947.) 

Réponse. — 40'L'alcool doit êlre délivré 
par les pharmaciens au prix prévu à la ro- 
menclature du tarif pharmaceutique nation:l. 
L'homologalion de ce prix est exclusivement 
de la compétence des ministres de l’industrie 
ct du commerce d'une part, des finances et 
des aflaires éconlomiques d'autre part. El y 
a lieu de remarquer qu’à la date du 28 ro- 
vembre, l'alcool devait Ctre vendu par les 
pharmaciens à raison de 332,70 F le lilre, prix 
auquel s'ajoutait la majoration de 5 p. 190 
résultant de l'applicalion du décret du 23 
août 1917 portant réaménagement provisoire 
du niveau des prix. En eutre, pour remédier 
à une lacune du tarif actuellement en vigueur 
et diminuer les charges des organismes de 
sécurité sociale et des hôpitaux qui doivent 
obligatoirement payer, selon les barèmes indi- 
qués, l’alceol qu'ils achètent chez leurs phar- 
maciens, le ministère de la santé publique 
et de la population a demandé au ministère 
des finances et des affaires économiques de 
statuer rapdement sur un projet de larif pré- 
férentiel pour les acha!s par grosses quanti- 
tés, Quoi qu’il en soit, ke:s prix indiqués par 
l'honorable parlementaire ne correspondent 
pas à des cours normaux et le service cen- 
tral de la pharmacie ne manquerait pas de 
déférer devant l'erdre national des pharma- 
ciens et de signaler à la direction générale ces 
enquêtes et du contrôle économique les phur- 
maciens qui érentmelement viendraient à se 
rendre coupables de ces trafics déliclueux. 
20 il serait désirable que l’alcool puisse ére 
employé même pour l'usage exlerne dans 
tous les cas ‘où il serait indiqué, toutes pré- 
cautions étant prices, par ailleurs, pour éviter 
de la part des acheteurs qu'il ne soit fraudu- 
lensement utilisé à Aa fabrication de boissons 
alcoolisées. J1 appartient aux deux départe- 
ments précilés, finances ct affaires éconormi- 
ques, industrie et commicrce, d'accorder, à 
l'union fédérale des pharmaciens de France, 
les quantités néccssaires aux besoins de la 
pharmacie. Les services du ministère de Ha 
santé publique et de la population me peuvent 
qu'intervenir auprès des administrations pré- 
citées, et ils ne manquent pas de le faire lors- 
qu'il y a lieu. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


718. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
qu'il est difficile de définir Ie criltérrum pré- 
cisant la silualion des mandataires, courtiers 
et agents au regard de la législation fiscale, 
commerciale æt sociale; et lui demande s'il 
convient de se référer aux définitions don- 
nées par son collègue le ministre de la pro- 
duction industrielle, en date du 5 novembre 
4916 (Journal officid du 5 novembre #49:6) 
ct, dans l’affirmative, quelles sont les obli- 
gattons des intéressés: 19 au point do vue fis- 
cal (patente, ete.); 20 vis-à-vis de la Chara- 
bra de comimerce (inscription au registre du 
commerce); 990 vis-à-vis de la législation so- 
“iale (assurances sociales, allocations fami- 
liutes, accidents du travail}. (Question du 11 
féocrier 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'arlicle 2 de | 
l'ordonnance du 49 octobre 1915 fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles, « sont 
affiiées obligatoirement aux assuranres s0- 





ciales toutes les personnes de nationalité 
française de un ou l'autre sexe, salariées ou 
travaillant à quelque litre ou en quelque lieu 
que ce soil, pour un où plusicurs cmployeurs 
et quels que soient Ie montant et la nature 
de leur rémunération, la forme, la nalure ou 
la validñé de leur contrat. » Ainsi l'obligation 
d’assujettissement s'étend non seuleinent aux 
voyageurs et représentants de cominerce sou- | 
mis aux disposilions de l’article 29 k du livre | 
4er du code du travail, mais à toutes les per- | 
sonnes travaillant en fait dans les conditions 
prévues à l'article 2 précité, qu'elles aient 
ou non juridiquement la qualité de salarié, | 
qu’elles soient ou non patentées, et alors | 
même qu'elles seraicnt dénommées repre- | 
sentants, mandataires, courtiers, agents com- | 
merciaux, elc.…. Cette solution reste valable 


en matière d'allocation familiales et d’ecci- | 





fabriquer des apéritifs; 2° s’il n’y aurait pus 


dents du travail, L'arrêté en date du 5 novem- ! 


bre 1946 du ministère de la production indus- 
trielle ne saurait faire échec .à l'application 
des dispositions précitées des législations da 
sécurité sociale. 





3710. — M. Joseph Delfachenal demande à 
M. le ministre du travail e: de la sécurité s0- 
ciale quand seront consli'uées les commis: 
sions cantonales chargées de statuer sur l'a! 
location temporaire aux vieux travailleuis 
qui ont eu 65 ans après Le 1 avril 1947. 
(Question du 13, novembre 1947. 

Réponse. — Aux termes de l’articie 4 de la 
loi du 4 septembre 1947, l’allocation tempo- 
raire est allribute, pour les personnes dont 
le droit s’est ouveit postérieurement au je 
avril 1947, par décision des commissions Can 
tonales d'assistance. Le projet de décret étas 
bli en application de l’article 5 de la loi prés 
cité, qui doit préciser les conditions de fonc« 
tionnement desdiies commissions, est actuels 
lement soumis à la signature des ministreg 


intéressés. 


3944, — M. Max Prusset demande à M, 16 
ministre du travail et de la sécurité sociaia 
s’il est exact qu'en verlu de la circulaire in- 
terminisiérielle me 112 SS du 8 avril 4947 
(Journal officiel da 19 avril}, les prestatier 
familiales ne doivent pas être accordées aux 
orphelins de père e! de mère lorsque ceux-i 
sont recueillis par une personne non salarié » 
ou relrailce, mais incapable, en raison de 
san âge ou de ses infirmités, d'exercer une 
activité professionnelle et, dans l'afflirmative, 
s’il n’envisage pas 4e remidier à celte dispo- 
sillon qui re paraît pas équitable, puisque 
la veuve. rmère de famille, continue à rece-” 
voir de la caisse 4 laquelle son mari était 
affilié, même s elle ne travaille pas, les pres- 
tations familiales pour ses enfants, alors qmo 
la mort ultérieure de la mère priverait d1 
hénéfive de ces mêmes allocations la persomx. © 
qui, ayant recueïllli les orohelins, les aura'! 
désormais à sa charge. (Uucstion du 27 no- 
vernbre 1947.) 

Réponse. — IH est exact qu'à la mort du 
père chef de famille, la mère continue, en 
sa qualité de veuve d'’allocataire, d'ouvrir 
droit au bénéfice des mêmes prestations qua 
celles perçues par son mari. Par contre, si 
la mère vient À dscéder, l'enfant orphelin 
n’a pas un droit frtuilu personæ au verse- 
ment des prestations. ; 

Cependant, toute personne assumant 1 
charge d’un où de pusteurs enfants doit bémné 
ficier des prestations familiales dans les cor- 
ditions prévues par l'article 2 de‘la loi &u 
22 août 1946 fixant lo régime des prestations 
familiales. Une personne non salariée -ou re- 
traitée, mais incapable en raison de son âg* 
mfirmitts d'exercer une activit: 
professionnelle peut r es prestations 
familiales pour des orphelins recueillis. Elle 
doil déposer, à cet cet, une demande auprè 


ou de ses 


de la commission départementale siégeant 
aupres de Ja caisse d'allocations familiales du 
licu de sa résidence 

3947. M, Paymend Moussu signale à M. lé 
ministre du travaïf et de la sécurité sociate 
| ation d'un vicillard bénéficiant de l'el- 
| \ tempo UX x travailleurs, 
«M it è 217 « p.e1 bre 1 d 1S JOUTS Pal 
onséquent avant 1 m cile de 
l'alloca t demand { ormal que 

D fi l’a! | meéstrielle seit 
S l \ Je { { que s'il cernblo 
à trin de la somme dan 

IX irOis jou { s entre li iu Utu 
li \ fl \ u l { mi 

te Que £&it € Ï oca 
Lion irimesirieiie (4e ibre 
1947.) 

Réponse. — Le payement de ration 
temporair ‘effectue par vi forfa!- 
uires se Jortant à des périodes déterm:- 

es qui ne peuvent e 1 nnées. Ladite 
allocation ne donne donc pas licu au payes 

nt d'un prorata d'arrérages. Les termes 
l'arrérages venus à échéance ant urement 
à la date du décès peuvent ulis être versés 


ntre les maïns des ayants droit. 
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cage des comptes au Crédit nalional). Kriegcr (Alfred). Peyrat, Cartier (Marcel) Guillant (André). 
‘ Kuehn (René). Peytel. (Drôme), Guille. 
Nombre des votants... AT 592 Lambert (Lucien), Pierrard. Catoire. Guillou (Louis), Finis. 
Majorité absolue........ OMR. 297 Bouches-du-Rhône. | Pinay. Catrice. tère. 
Er Lamps. Pirot, Caycux (Jean). Guitton. 
Pour l'adoption... ve. 267 Laniel (Joseph). Poumadère. Cayol. Guyomard. 
Contré séries enr eisuand . 325 Lareppe. Pourialet. Cerclier. Guyon (Jean - Ray- 
Laurens (Camille), Pronteau, Charlot ‘Jean). Inond), Gironde, 
ASS lée nationale n’a pas adopté Cantal. Prot Charpentier, Halbout. 
Lavergne. Quilici Charpin. Henneguelle, 
Lecacheux. Mme Rabaté. Chassaing, Horina Ould Babana. 
Ont voté pour: Lecœur, FF Rarmette, Chautard. Jlugues. 
Lofèvre-Pontalis. Ba ene. Enatsilse Lou Hulin. 
MM. Christiaens. #Æ$enare. Raulin-Labourcur de). 4 , ussel. 
Ahnne. | Citerne. ee” Re & Renard. En : futin-Desgrèes. 
Aircldi. | Clemenceau (Michel). Ps 4 * es-Au-NOrd. | Mme Reyraud, = fe (de). Ihuel. 
André (Pierre) | Clostermann. pe mp ve d Ribeyre (Paul). Sin Jaquet. 
Angeletti. | Cogniot. Apr an 1e e).. Rigal (Albert), Loiret. ë 9" Jean-Moreau. 
Antier. | Costes (Aifred), Seine. L'Huilicr (Waldeck}. | Mme Roca. . de me Jeanmot. 
Anxionnaz. Pierre Cot. Lisetle. Rochet (Waïldeck). pr oret (Alfred), | Jouve (Géraud). 
Apithy. Coulibaly Ouezzin. Liante. Rollin (Louis), laute-Garonne. Jug'as. 
Mile Archimède, Cristofol. Lozeray. Rosenblatt me 2 (Paul), Juies-Julien, Rhône. 
Arthaud. Croizat Lee VI Roucaute (Gabriel). Cot ÿ 7 Kir. 
Astierde La Vigerie (d”). | Crouzier. Mail rer eu. Gard, Ge Dir, ent). Labrosse. 
Auguet Daiadier (Edouard). Mallez . Roucaute {Roger}, Courant. Lacaze (Henri). 
Auimeran (Général), | Mme Darras. + varier PR rose Ardèche, le Lacoste. 
Babet (Raphaël). Dassonville. ess 7 Mae ate. Roulon. Secaie Lalle. 
Ballanger ‘Robert), Delachenal. re rec Dog . Rousseau. Dao - Lamarque-Cando, 
seine-et-Oise. Demusois. Mate Ruffe. David (Jean-Paul Lambert (Emile-Louis), 
Barbier. Denais (Joseph). Marty andié) Ml'e Rumeau. Seine tOis aul), Doubs. 
Bardoux (Jacques). Denis (Alphonse), 7 mi À (Albert) Savard. David MA RLoR Mile Lamblin. 
Barel. liaute-Vienne. Be" "A , Schauffler, Tor vel, Lamine-Guèye. 
Barrachin. Desjardins. Math. Mme Schell, Dei es. Lapie (Pierre-Oliyier). 
Barthéléroy. Dixmier. Maurice-Petsche ENT. Defos du Rau rad 
Bartolini. Djemad. À lré M + (Os Sesmaisons (de). Deroutt ; Laure:li. ; 
Mme Bastide (Denise), | Mme Douteau. Me Ur (Oise). Signor, Mére er nos Laurent (Augustin), 
Loire. Doyen. Ho À sec ‘bi ee Sourbet. Deltes = me Nord. 
Baudry d'Asson (de). | Dreyfus-Schmidt. : Ped'O jerre), Mme Sporlisse. Delal ; ri Le Bail. 
Bégouin. Dubois (René-Emile). Mir hr ri Temple. Delne Y: Lecourt. 
Benoist (Charles). Duclos (Jacques), "he Lien), Thamier. Des + von}, Le Coutaller. 
Bergasse. Seine. Michel sanidtalh Theetten Dr (André), Dor Lécrivain-Servoz, 
gerger. Duclos (Jean), Seine- | ;;;; 1 : Thorez (Maurice). dance. ndré), DOr |Leenhardt. 
Besset. et-Oise. \okhi # Thuillier. Pc th Mme Lefebvre (Fran- 
Bétolaud. Dufour. A0 d {ss Tilion (Charles). En thés (Edouard). cine), Seine. 
Billat. Dumet (Jean-Louis). Mon! on. Touchard. posent. Lejeune (Max), Somme, 
Billoux. buprat (Gérard). Montaz L Toujas. evemy. Mine Lempereur. 
Biscarlet. Marc Dupuy (Gironde), Montel (Picrr Tourne. Doris . Le Scie!lour, 
Bissoi. Dutard. Montillot IETTe). Tourtaud. put ds. Lescorat. 
lanchet, Mme Duvernois. : MO rs ; Triboulet. Diallo Yac! Lespès. 
OCCALNY. Fajon (Etienne). As . Mme Vaillant - cou u- Fe d acine). Lelourneau. | 
onte ((Florimond), Fayet. ont rier. Mlle, Dienesch. Le Troquer (André). 
Bougrain, Félix (Colonel). +340 TER Vedrines Dominjon. Levindrey. 
Bourbon Fétix-Tchicaya Moustier (de). vo re Douala. Lhuissier 
11e 11 ‘ L © A . à A " rt 3 ps d -. 
Bourdan (Pierre). Fievez. | Un . "M ke Doutrellot. Liquard. 
Mme Boutard, Forcinal. Î Mudry F Mme Vermeersch Braveny. Livry-Level. 
Boutavant. Mme François. : FAT Pier il ? Duforest. Loustau. 
Levis» Bouvier: I rédéric-I Musmeaux, Pierre Villon. Dumas (Joseph). Louvel 
ct Enr ar gnage Ilie- Fr éa0t (MAUTICE) Mutler (André). Violiette (Maurice). bupraz (Joannès). Lucas, 
Bouvier - O’Cottereau, | Mme Galicier. gd Feu. sr RS (José), Charius Lussy. 
Mayenne. Garaudy. CT Han BD ne. Mabrut. 
Dovsion (de). | Garcia. Noël (Marcel), Aube. ! Dupuy {Marceau), Marcellin. 
rault. | Gautier. g Gironde. Marc-Sangnier. 
Brillouet. | Genest. Ont voté contre : Duquesne, Marie (André). 
Brusset (Max). | Geoffre (de). MA. Beauquier. Durroux. Marosel]li. 
Bruyneel Gervolino. Abel'a. Béchard. L'usseaulx. Marlel (Louis). 
Cachin (Marcel), |Mme Ginollin. AlON:EGU. Bèche. Duveau, Martineau, 
Camphin. | Giovoni. Amiot (Octave). Ben Aly Chéril. Errecart. Masson (Jean), Haute- 
Cance. | Girard. Aragon (d’). Benchennouf. Evrard. £ Marne. 
Capitant (René). Girardot. Archidice. Béné (Maurice). Fagon (Yves). Maurellet. 
Cartier (Marius), | Godin. Arnal. Bentaieb. Faraud, à Mauroux. 
Haute-Marne, | Gosnat. Asseray. Béranger (André). Farine (Philippe). Mayer (Daniel), Seine. 
Casanova | Goudoux. Aubame. Bergeret. Farinez René Mayer, Cons- 
Castellani. | Geuge. Auban. Bessac. Faure (Edgar). tantine. 
Castera. | Greffer. Aubry. Beugniez. Fauvel. Mazier. 
Cermolacce. | Grenier (Fernand). Audeguil, Bianchini. Finet. Mazuez. 
Césaire. Gresa (Jacques). Augarde, Bichet. Fonlupt-Esperaber. Meck. 
Chamant. Gros, Aujoulat, Bidault (Georges). Fouyet. Mehaignerie. 
Chambeiron, Mme Guérin (Lucie), | Bacon. Billères. Froment. Mekki. . 
Chambrun (de). Seine-Inférieure. Badie. Binot. Euraud. Mendès-France, 
Mme Charbonnel. Mme Guérin (Rose), | Badian. 3iondi. Gabelle. Menthon (de). 
Chastel'ain, Seine. Barangé (Charles), Blocquaux. Gaborit. Mercier (André-Fran- 
Chausson. Guiguen. Maine-et-Loire. Bocquet. Gaillard. cois), Deux-Sèvres. 
Cherrier. Guillon (Jean), Indre- | Barrot. Boganda. Gallet. Métayer. 
Chevalier (Fernand), et-Loire. Bas Edouard Bonnefous, Galy-Gasparrow. Jean Meunier, Indre- 
Alger. Guyot (Raymond), Bastid (Paul). Bonnet, Garavel, et-Loire. 
Chevallier (Pierre), Seine. Baurens. Borra. Garet. Michaud (Louis), 
Iamani Diori. Laylet, Mile Bosquier. Gau. Vendée. 


Loiret, 
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Michelet. 

MinJoz. 

Mitterrand: 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret 

Mor 

Mont Veil (André), 
Fi DEA 

Mori 

Moro- Grue (dé). 

Mouc en 

Mous 

Nacgelen (Marcel). 

Nin 

Noël (André), Puy-de- 
pôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

'aleWsKÏ, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 





Poirot (Maurice). Terpend. 

Poulain, Terrenoire: 

Pourtiæ, Thibault, 

Pouyet. Thiriet, 

Mile Prevert. Thomas (Eugène). 

Prigent (Robert), [Thoral. 

é Nord æ ; Es naud 2 -Louis). 
rigen angu inguy (de) 
Finistère. 1 ds Truffaut. 

Queuille. Valay. 

Rabier. Valentino. 

Ramadier. Vée. 

Raymond-Laurent, Verneyras. 

Reeb. Very {Emmanuel}. 

Regaudle. Viard. 

Reille-Soult. Viatte. 

Rencurel. Villard, 

Tony Révillon. Vuillaume. 

Reynaud (Paul). Wagner. 

Rigal (Eugène), Seine. | Wasmer, 

Rincent, MLe Weber. 

Rivet. Yvon. 

Roclore. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Derdour. 

Bayrou. Khider. 

Ben Tounes. Lamine Debaghine. 

Boukadoum. Médecin. 

Chaban-Delmas (Géné- | Mezerna. 
ral). Olmi. 

Chevallier (Jacques), | Ramaronvy. 

Saïd Mohamed Cheick. 





Alger. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 
M. Calas. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rasela. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusé ou absent par congé: 
MM. Beshors. 
Akil. [sarin (Louis). 
Cudenet. Mazel. 


N'ont pas pris part au vote: 
président de l’Assem- 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et Mme Braun, 


la séance. 





Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption. 
Contre 

Mais, après vérification, 
rectifiés conformément 
ci-dessus. 


en séance avaient 
Sicénssneds sde 296 
cssssesse 200 
Has - 


R es. 
Sat Lambert, 


Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 
PAREX (Aïbert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
ge: (Robert), 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sietridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 


qui présidaient 


- 


ces nombres ont été 
À la liste de scrutin 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
André (Pierre). 
Angeietti. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Aumeran (Général). 


Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Biiloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte ({Florimond). 

Bougrain, 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Rrusset (Max). 

ré te 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Césanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Chnstiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes !Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


(Fernand), 


(Michebh. 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mine Darras. 








— 





Nombre des Votants. esse. 
Majorité absolue.................. 


Pour l'adoption. s.s.s.esse 


ones sshesesesese 


(N° 522) 


Sur la prise en considération des amende- 
ments de MM. Schaufiler et Jacques Duclos 
à l’article 2 du projet de loi instituant un 
ee exceplionnel de lutte contre 
‘inflation (Régime spécial pour les artisans). 


256 
308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Delachenal. 

LDemusois. 

Lienais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Lixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Poyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon !Etienne). 


Seine- 


Fayec. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont., 
Frédet (Maurice). 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest, 

Geoffre (de). 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gôdin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamant Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé {Picrre). 
louphouet-Boigny. 
Jacquinot, 
Joinville (Général) 
[Alfred Maïlleret]. 
Joubert. 


Juge 
Julian ‘Gaston), Hau- 
Les Alpes 
July 
Kauffmann 
Kriegel-Valrimont, 
krieger (Alfred). 
Kuehn {Renéi. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 


Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 





Dassonville. 


Cantal 


| 





| Bichet. 


Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontlalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Le mg (de). 
uillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André) 

Masson {Albert), 
Loire, 

Maton 

Maurice-Pelsche. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Intérieure. 
Miche. 

Midol 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 


‘’Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Mme Ncdelec, 

Nisse 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Pau! Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne. 

Paum'er 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


(de). 


Haute- 


Seine. 
Basses- 


Petit {Albert), 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau, 
Prot 
Quilici. 
Mme #abaté. 
Ramette. 
Ramonet. 
Recy (de). 
Renard 
Mme Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 
Rigal {Albert}, Loiret 
Mme Roca. de 
Rochet / Waldeck). 
Roïlin (Louis), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau. 
\uffe 
Mle Rumeau. 
Savard 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de) 
Signor 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Theelten 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet 
Mme Vaillant - 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Wolff 


(Roger), 


coulu- 





Péron {Yves). 
Ont voté 


MM. 

Abew:i } 
Ailonne au. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujioulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-ct-Loire 
Barrot. 
es 
ay! ( t. 
Beauquier. 
Bé { “h: ird. 


Béné (Ma 
Bentaicp. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 





Bianchini 


Zunino. 


contre : 

Bidault (Georges). 

Biilères. 

Binot 

Biondi. 

BIocquaux., 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Perrd. 

Bouhey (Jean). 

Boulet ‘Paul). 

Rour. 

houret (Henri), 

bourgès-Maunourÿ, 

Bouxom. 

Buriot 

JUrQn. 

Cadi (Abdelkader), 

Carllavet. 

Capdeville. 

Laron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Marcel), 

Drôme, 

Castellani. 


(atoire. 

rice. 
Caveux (Jean)s 
avol. 


:hariot 


" : 
harnent 
LILES 11 


{ 

{ 

( 
Cerclier. 
{ Jean). 
{ ier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
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pen. Ps Juge (Géraud). Queuille, Sigrist. 
hevallier errc), ugia Rabier. Ë 
Loiret, Jules-Julien, Rhône. Ramadier Smonnet. SCRUTIN (N° 6523) 
Gheriuné (de). Kir. Raymond-Laurent. Sur la prise en considération des amende. 
Cort: FPS Recb. = 0 (Fily-Dabo). ments de MM. Schauf/ler et Bouvier-0'Cot. 
Co! Lacaze (fenri). Regaudie. Smaïl. tereau à l'article 2 du projet de loi instituans 
Co! nier, Lacoste. Reïlle-Soult. Solinhac, un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
Coste-Floret (Alfred), |Lalle. Roncuse) Taillade. l'inflation (Bénéfices réels de l'exercice 
Haute-Garonne. Lamarque-Cando, Tony Révillon. Teitgen (Tenri) 1916). 
on. Floret (Paul), Lambert (Emile Louis), | Reynaud (Paul). Gironde. ; Nombre des votants 383 
! uit. Doubs ige (w À &oi M à L S “ RAREELELLELLEZ2] 
Oot: (René) Mile Lamblin. DR ec bi. À dé PORES On «en quan stat 
Co Lamine-Guèye. Rivet. Temple. Pour l'adoption... 80 
Co: Lapie (Pierre-Olivier). | Roclore. TOrPend. CONS. secrannntrnrnnene 988 
Da: Laribi. Roques. Thibault, 
E be pres RQ Saïd Mohamed Cheick.{ Thiriet. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
KE larcel), a "0 (Augustin), Saravane Lambert Thomas (Eugène). 
L | Nori Sauder. oral. Ont voté pour: 
jai. . - : 
… ju Rau ne Schafr. Tinaud (Jean-Louis). “ 
De: te. | Le Couialler PReRSE. n Tinguy (de). _ jer x, ° 
Mme Desrond Leenhardt Schmidt (Robert). Truffaut. André (Pierre). Laniel (Joseph}, 
ps ja Mio Lefébess (lai Haute-Vienne. Valay. Antier. Laurens (Camille), 
Del tre er le), Seine. Schmitt (Albert), Bas-| Valentino. Anxionnaz. Cantal, 
n + 2 a — ue te Rhin. Vée. Aumeran (Général). Lecacheux. 
Der: (André). Dor- Mine Lempereur, ë Schmitt (René), Verneyras, Dares. Lécrivain-Servoz. 
; t )» Ep Mare Manche, Very (Emmanuel), Pardoux (Jacques). Lefèvre-Pontalis, 
DE. (laniain Éobeusel Schneiter. Viaîte. pe ; Legendre. 
De SR PE Schuman (Robert), | Villard, Baudry d'Asson (de). | Lespès, 
De Le Troquer (André) Moselle. Vuillaume. Légouin. Liquard. 
Der nat Le Troquer k B k Schumann (Maurice), Wagner. Bergasse. Livry-Level, 
”. és LS uieses Nard. Wasmer, Bétolaud. ; Macouin, 
pu OR, nee “ji Segelle. Le Weber. pe gi an. 
jo aci Louvel. Senghor, Yon. ét < arce 
Ha ee ES Siefridt. Kavier Bouvier, De- | Maurice-Petsche, 
Mlle Dienesch. Le PE pouvier-0'Cottereau, | Monin. 
. 22 "+ e : 1 30 - onin 
Do x Mabrut. LL Se sont abstenus volontairement: , Mayenne , Monte (Pierre). 
4 . Marie (André). MM Lespès. de a (Max). Mon 
Duicrest Maroselli Mlle Bosquier. Liquard. Fi Dee Moustier (de). 
Dur (Joseph). Martel (Louis) Chamant. f Livry-Lev Éhataliati ! 
Dusriz (Joannés). Martineau, Chevallier (Louis), Marcellin. Een + ; Mutta (André). 
[lle Dupuis (José) faurellet , Indre Masson (iean), Haute-| Che Cou) liens 
£ ne ge fau À Courant, Marne, PR Peut Ge ), B 
: D $ Maver mia e cos \fi st. d SU . : uY), Basses- 
Du (Marceau), 3 y Pen ne ur dés: ve» Clemenceau (Michel). Pyrénées. 
Du ne. tantine. ‘ Furaud. Serre. om Peyicl, 
Du “x Mazier Guillant (André). Terrenoire. ne are Pinay. 
A Mas ppsarpi X 2 Spies a'adier (Fdouard}. Quilici, 
Du: Mazu Lécrivain-Servoz, Viard. 
Errecart Mec! _ mire à Ramarony: 
rrec art à enais (Joseph), Ramonet. 
M: h 1 e pr L 
| cqves Fe dues N'ont pas pris part au vote: Desjardins. Recy (de). 
Kat 27) er s-France, MM. Daladier (Edouard}. Dubois (René Emile) Rollin (LOUIS). 
‘hi ; w+ he Gr Ps ‘ 
(Philippe). port reg ee PEER Ahnne. David (Jean-Paul), Félix (Colonel). Roulon. 
(Edgar) çois) douzSèvres es Or Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Rousseau, 
gar). Métaycr. " ru ns id. DE Frédet (Maurice), Schauffler. 
‘ Jean Meunier, Indre- De Tounes nt er gi cts: Serre. . 
pt-Esperaber et-Loire. Edouard Bonnetous KI] Me : = haut Dr er 
1-Espere ; Michaud (Louis) - : d Bonne us. iider. R : Godin. Sourbet. 
al, Vendée. us), ee ù Larnine Debaghine. Guillant (André). Térrenoire. 
F Minjoz ourdan (E ierre). pa Jacquinot. Theetten. 
nt. Mitterrand. SG: (Géné- e ne. AUER Joubert. Viard. 
t De (Jules). Chevalier (Jacques), Olmi. es pps Ont voté : 
rd. Mollet (Guy) Alger. Rau!in-Laboureur (de), # contre : 
Gal GASNATTOU. Monjaret. ; + MM. sui Gcorges 
| de ou Mont. N'a pas pris part au vote Abelin. Bilière vsrsiiies 
qe: ne" + tin E (en application de l’article 407 du règlement) : Amist Octaver. tinot * 
1 St re . 
Savini. Morice. M. Calas. Aragon (d°). Biocquaux. 
Gay Francisque). Dot. pre “gts ge M 
e : oussu “ "na ogandea. 
me 4 Msegelen Qéarcet}/ Ne peuvent prendre part au vote: Asseray. Le a 
Ger. ine. Ninine MM. | Raseta re «2 tre ] 
)F | 6! { { D. an ] Îs né n n où 
4 4 ce A pds lré), Puy-de- | Rabemananjara. | Rav oahangy. Aubry. Bou! ee - 
Go: (Télixy. Noguères. e Audeguil. Bour. 
D 8 pa Excusés ou absents par congé: Augarde. un: poele 
Gricaud. Panta!oni, h ; 1 ; uret (Hen 
Gun (Maurice), Penoy ue Marin (I ouis) Se Si Ar ER PNNERER 
Rhône. Petit («Cugène), dit Cudenet Mazel an <e ep Bouxôtn. 
Gu Claudius  * . , Badiou Burlot. 
Gu Me D niee k Barangé (Charles). Buron. 
Gui! PH Lin N'ont pas pris part au vote : À an a {Abdelkaderÿ, 
Tanis à arr aillavet. 
” nénnlleann © "0 M. Edouard Herrlot, président de l’Assem- | Bas. Capdeville. 
Qui‘ton aid ui ues. blée nationale, et M, Ramarony, qui prési- | Baurens. Caron. 
ri md Le 20e dait la séance. Baylet , Cartier (Gilbert), 
Guïon, (Jean - Ray- Pleven (René) eo gi C es nl 
« _ Have Li à . - s > 6C L je 
Herrcguelle. Poirot (Merise). E ” Don A Re. rep 
Ho Cul Deïmae RD is des VOTAN(S. .ssssssoosose 584 Benchennoul. Catoire. 
Œulin. mena Majorité absolue. ....ssecssosososs 299 _. mat Catrice. 
. ”ouyet. Pour l'adoption... .s.sssss 262 opasos Cayeux (Jean). 
"SR D nie CODES someone eee - OS pense (AM). … OS 
ic! é rigent (Rober dr sc s EUR zerclier. 
FH \ di (Robert), Mas pe, vérification, ces nombres ont été | Bessac. Charlot (Jean). 
hr q reclifiés conformément à la liste de serutin | Reugniez. Charpentier 
an-M ! inz ta ii . 
+ us. Pr _ nt Le guy), ci-dessus. #y Bianchini. Charpin. 
4 -%-@ $- Bichet Chassainig. 
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chautard. Jouve (Géraud). Rabier. Sigrist. 203 
. lier (Pierre) Jules-Julien Rhô Mers À re *Seine-Intér eue” Mouton. 
rs ier À ne. aymond-La : 
pre : Pa , Labrosse. RE urent. FEmonnet us tops (Rose), Mudry. 
nl e acaze (Henri). Regaudie. + age à Musmeaux. 
Coffin. Lacoste Refle-Sout. Sissiko (Fily-Dabo). cpu ï Mme Nedelec. 
Colin. ge pe Rencurel Solinhac. et ar can), lndre- Noël (Marcel), Aube, 
Cordonnicr. ambert ‘Emile-Louis Tony Révillon. L 4 | m 
Coste-Floret (Alfred), | Doubs. s Reynsud (Paul). Telle (Henri) gr ”* ic aiteéguss Patinaua. 
ljaute-Garonne. Mile Lamblin. Riga: (Eugène) Girond , cine, Paul (Gabriel), 
» Florct (Paul) Lamine-Guè y j : -# Flamani Diori "inis 
cosie FI , ine-G uè ve. Seine. Teitgen (Pierre) Hamon (Marce Finistère. 
Hérault. Lapie (Pierre-Olivier). | Rincent. Ille-et-Vilaine. M _e arcel). Paul (Marcel), 
coty (René). Laribi. Rivet. Terpena tone ré Cachin. | flaute-Vienne. 
Coudray. Laurelli. Roques, Thibaut Houot (Pierre). Paumier 
Couston. Laurent {Augustin}, Saravane Lambert. Thiriet.… Join Er Bolgny. Perdon Hilaire). 
pagain. Nord. Sauder. Thomas (Eugène) où far AT " ral). Mme Péri 
Darou Le Bail. Schaf, Thoral. : LAIfre: eret]. Péron (Yves). 
pavid (Marcel), Lecourt. Scherer Tinaud {Jean-Louls) Se. dose …. | Petit (Albert), Seine, 
Landes. Le Coutaller. Schmidt (Rober t, Tinsuy (de) OUIS). > k quan Hau- Pey rat ] 
Defferrt Leenhardt. Haute-Vienne. Trofraut " Cane runs Pierrard 
Delos “da Rau. Mme Leiebvre (Fran- | Schmitt (Albert), Valav_ Knid ap Pirot 
Deg cine), Seine. Bas-Rhin. ’alenti EE né : Poumadère. 
Mn g ‘grond. Lejeune (Max), Schmitt (René) À an Kriegel-Valrimont. Movies 
De xonne. (FU 1 ñn : 4 12 ? Krieger (Alfred), >ronleat é 
eixonne. nine, Manche. Vernevras Kueln (René) Pronteau. 
Delahoutre. Mme Lempereur. Schneiter. Very (Emmanuel) uenn (Rene Prot. 
pelbo 15 (Yvon). Le Sriellour. Schuman (Robert) Viaite PE Lambert (Eucke n), Mme Rabaté 
Denis (Anré), Dor- | Lescorat Moselle. 4 Vilard ; Poches Gu-inene, Ramette à 
do Letourneau. Schumann (Mat Haltarnme amine Debaghine. LA ÿ 
Di pre IX (Edouard). |Le Troquer (André) ne 10 ne Des. 7 
Des Levindrey. \ z Segeïle ve — Lareppe. _ lard tx 
Devemny. Lhuissier, Senghor. fe Wébe Lavergne. RE 
aîinat “per Miie Weber. Lecœu Riga! Albert), Loiret. 
Devinat. Loustau. Siefriat. Yvon “0h Mme Roca , 
y iulds. Louvel. me — où l rs di Se Rochet :\ deck} 
jne Cas. À 5 ène), Cotes-Gu-Nord che PA ï 
allo (Toi Lucas, Do Se sons abstenus volontairement : Lenormand Rosenblatt 
J ). Charles Lusey . x (Gabri 
Mlle Dienesch. Mabrut, MM fiches Lepervanche (de) Roucaute (Gabriel), 
Dominjon. Marc-Sangnier. Paul Hastid 1 ne (Nes, R vs) > (Rog 
Douala. | Marie ‘André). Chaban:Paimes (Géné. | A Lisette. out «| 11e (Roger), 
poutrellot, Maroselli TA Llante srdèche 
enr Maroselll. ral). Masson (Jean) ne Ruire 
Draveny. Martel (Louis), Chevailier (Jacques), Haute. Jean, Lozeray — SR 
Dutorest. Martineau. Alger. \toro-G ail ne. Maitlocheau. Gate pre : 
Dumas Joseph). Maurellet. Delcos, Roclore. San Malbrant. re rer 
Dupraz (Joannès). | Mauroux. Gavini. 4 Mamadou Konate. M ad. 
Mic Dupuis (José), l'Mayer ‘Daniel), Seine, | Giacobbi. Triboulet Mamba Sano. Se ne nel. 
seine. René Mayer, Constan- die dc Manceau. Ar k 
Dupuy (Marceau), tine. : k Mart 207 
. Gironde. Mazier. N'ont pas pris part au vote: Marty ‘Ar idré), pe Sporlisse. 
Juquesne. zue: L Masson (Albert), Loire. | Phamier 
Durroux. Meck. } 1. Citerne. Maton. bin Fhorez (Maurice) 
Duveau. Mehaignerie. pe + Clostermann. Médecin. Fhuillier. 
Errecart. Mekki ù i Cogniot. André Mercier Tillon (Charles). 
Evrard Mendès-France. qe — Costes (Alfred), Oise. ‘ Touchard. 
Fagon (Yves). Menthon (de). Mlle Srehimède = gr Mme Mety. Toujas 
Faraud. Mercier (Anüré-Fran- | 4rthaua é PR Meunier (Pierre). Tourne 
De çois), Deux-Sèvres. | AstierdeLa Vigerie{d'). | Cristotol Côte-d'Or. Tourtaud. 
Farinez, Métayer. pe: y de éadud )- | Cristofol. Mezerna. Mme Vaillant- 
Faure (Edgar). Jean Meunier, Indre- | aïe 2 Michaut (Victor), , Couturier. 
Fauvel. et-Laire. Ballanger (Robert) rs Darras. Seine-Inférieure. Vedrines 
Finet. Michaud (Louis) Le 8 Os , asson ville. Michel. Vendroux. 
Fonlupt-Esperaber. Vendée. : a: ue na David (Jean-Paul), Midol. Verge: 
Forcinal. Minjoz. dés Seine-et-Oise). Mokhtari. Mme Vermeersch. 
a Mitterrand. Bartolin! e Dents {ai h pe Ar 
‘roment. Moch (Jules). Mme Bastide (Deni enis (Alphonse), Montagnier. Viollette (Maurice). 
Gabelle. Moisan. 3 € (Denise), |  Iaute-Vienne. Môquet. Wolff. 
Gaborit, Moliet (Guy). Baÿrou. À ct Mora. Zunino. 
Galet, . Monteret Benoist (Charles). Mine Douteau N' L 
Galy-Gasparrou, Monteil (André), Rage Doyen. he rude hope | 
Garavel. Finistère. Be £ : Drayfus-s chmidt. (en application de l’article 107 du règlement} 
Garet. Morice. Billet . Duclos (Jacques), . 
Gau. Mouchet. Bille à Seine. M. Calas. 
Gay (Francisque). Mousso. Biscarlet Duclos (Jean), Seine- 
pr Naegelen (Marcel). | rs LR. Ne peuvent prendre part au vote: 
ns nine. Blanch T.. 
serre Noël (André), mar sf Dumet (Jean-Louis). MM. Raseta. 
Gi es Puy-le-Dôme. Edouard Bonnefous. | Puprat (Gérard). Rabemananjara. Ravoahangy. 
Gouin. (Félix) Noguères. Bonte (Flormond), |Ma'c Dupuy, Gironde. . 
Gozard. : dur x rs Boukadoum Lo Excusé ou absent par congé: 
Grimaud. Penoy 5 doi Mme Duvernois MM. Deshors 
Guérin (Maurice), Petit (Eugène), @h Boutavant. Fajon (Etienne) Aku. Marin (Louis). 
Rhône. Claucius. Boysson (de). Fayet. Cudenet. Mazel. 
er Mmo Peyroles. Brault. Félix-Tchicaya. 
suilbert. imlin. Brillouet. Fievez 
Guille Philip (André). Cachin (Marcel). Mme Francois. N'ont pas pris peste au vote: 
Guillou (Louis), Pierre-Grouès. Camphin. Mme Galicier. M. Ed louard Herriot lent de l'Asseme 
Finistère. Pinçon. Cance Garaudy. blée nationale, et M idait 
Guitton. Pineau. Capitant (René). Garcia. la S 
Guyomard. Pleven (René). Cartier (Marius), Gautier, soncerer 
Guyon (Jean-Ray- Poimbœæuf. Haute-Marne, Genest. . - 
mond), Gironde. Mme Poinso-Chapuis. | Casanova. Mme Ginollin. ue > avaleng 
Falbout. Poirnt (Maurice). Castera Giovont. she 24 
Henneguelle Poulain, Cermolacce. Girard. Nom! les votants... shpñss 144 
Horma Ould Babana. |Pourlier. Césaire. Girardot. Majorité absolue...e...es cossvosses 208 
Hulin. Pouyet. Chambeiron. Gosnat. P | 95 
Hussel, Mlle Prevert. Chambrun (de). Goudoux. De op 
Hutin-Desgrèes. Prigent (Robert). Mme Charbonnel. Gouge. arme EL hp ge rates 5 esse 19 
Jhuel. Nord. Chausson. Greflier. Mais. après vérification. ces nombres ont ét@ 
aquet. Prigent (Tanguy), Cherrier. Grenier (Fernand). rectiflés conformément à la 1 d ru tin 
Jean-Moreau. Finistère. Chevalier (Fernand), | Gresa (Jacques). ci-dessus DORE | s _ 
jeanmot. Queuille, Alger. Gros. PRE ES 























Mme B utard 
Boutavant. 


Bouvier, Ille- 


6000 
FE 


Pa, fn 0, PE bond ll, in, 
(26162623 1262 


Del ich 
Delcos 
Dbemusois. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 





Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine Inférieure. 


Mme Guérin 
Seine. 

Guiguen 

Gt iiant (André) 
Guillon f{Jean), 
et-Loire 

(Raymond), 


(Rose), 


Indre- 


Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hi rt :0g-Cachin. 
Hervé (Pi rré). 
Houpi ouct-Poigny 
Joinville (Général), 


[Alfred Malleret]. 
Joubert. 
jU£ 
sulian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Ju'v ; 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouchesdu-Rhône. 


Lamps. 

Lanie l (Joseph) 
Lareppe. 

Laurens (Camille), 


Cantal 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur, 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 





Paumicr. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 





Petit (Albert), Seine. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Allonneau., 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
P abet (Raï! phaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé 

Maine-et 
Barrol 
Bas 
Paul Bastid. 
Baurens 
Baylet 
Beauquier, 
eg 

‘che. 
be n Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 


(Charles), 
Loire, 





Bidault (Georges). 


Vergès. 

Mme Vermcersch. 
Viard. 

Pierre Villon. 
Zanino. 


contre: 


zillères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burl!ot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert }, 
Secine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
on 

Catric 
CayeUx (Jean), 
Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 





Fonupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gaspar#u. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin!. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guille. ; 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

J: 1e Julien, Rhône. 
ir. 
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nes a ê ne. … | 
Lespès Petit (Guy), Basses- y Chevigné (de). Labrosse. s 
SCRUTIN (N° 524) L'Huillier (Waldeck). Pyrénécs. Coffin. Lacaze (Henri), 

us. le orits dit ération des amende- À Liduard. Peyrat. Colin. Lacoste. 

Ps PR De echonol Gourhel Gone LE I400ie. Picrrard. Cordonnier. Lamarque-Cando, 
ments dé MA, OpAChen à Uu projet de | Livry-lævel. € Frot Coste-Floret (AWMred), | Lambert (Emile- 
PSCONEN, DEN EE ES En: De “et | Llante. Pcumadère, Haute-Garonne. Louis), Doubs. 
loi à ve = (Diigo ++. atpest 5 Lozeray. Pourtalet. Coste-Floret (Paul), Mile Lamblin. 
de 1 U dt his ts Macoin. Pronteau. Hérault. Lamine-Guèye. 

( po dd "7 Mailloctizau. Prot Coty (RencC), Lapie (Pierre-Olivier), 
Non den votants. 02e 561 Mallez. Quilici Coudray, Laribi. 
A bsSOÏUB, de RER 281 Mamadou Konate. Mme Rabaté, Couston. Laurelli. 
P coovvse DB lamba Sano. Ramarony. Dagain. Laurent ‘Augustin), 
397 Mancean,. Ramette Darou. Nord. 
covsonmccesestee ss... Marcellin. Ramonet. David (Marcel), Le Bail. 
L’A a pas 240} Martine. Recy (de). Landes. Locourt. 
Marty (André). Renard Detterre. Le Coutaller, 
Ont voté pour : “asson (Albert), Mme Reyraud. Defos du Rau. Leenhardt. 
. MT Loire. Ribeyre (Paul). Degoutte. Mme Lefebvre (Fran- 
MM Desjardins \insson ‘Jean). Ilaute- | Rigal ent. äciret | Mme Degrond. cine), Seine. 

Airoldi. Dixrnier, pi 774 7e Mme Ro Deixonne. Lejeune (Max), Somme, 

And! P Djemad See KRochet KWaldeck), Delahoutre. Mine Lempereur, 

Angelé Mme Douleau. Mai es Petscl Rosenblatt. Delbos (Yven). L: Sciellour. 

Anliei DeGER.. ee ho Roucaute (Gabriel), Denis tAndré), Dor- |Lescorat.  * 

Anis : D evtu Schi dt. Eee Le Oise. Gard. dogne. Letourneau. 

Apithy )u:10s (Jacques), LG UE. “ oucat ger epreux (Ed! Le Troquer {2 

Mlle himède Seine. æ: Meunier (Pierre), Côte R pre + (Roger), cape à (Edouard). Poire vy Laon. 

AT that d __  |Ductos (Jean), Seine- d'Or. Roulon. Devinat. - Lhuissier, 

Astierde La Vigerie (d”) et-Oise Michaut (Victor), Rousseau. Dezarnaulds Loustau. 

Auvuet Dufour. sein -Inférieure. Rufte. Dhers 4 Louvel. 

Aumeran (Général) Dumi t (Jean-Louis). rte ho! Le Mile Rumeau. Diallo (Yacine). Lucas. 

Ballanger (Robert), Duprat (Gérard). ichelet. Savard. Mile Dienesch. Charles Lussy. 
Seine-et-Oist Mare Dupuy (Gironde). Midoi. Ë Mme Schell. Dominjon. Mabrut. 

Barbier Dusseaulx. Mokhtari. Serre. Douala. Murc-Sangnier. 

ardoux (Jacques) Dutard. : Monin. Servin. Doutrellot. Marie (André). 

Barel Mme Duvernois. Montugnier. Sesmaisons (de). Draveny. Maroseli. 

Baril Fajon (Etienne). Montel (Pierre). Signor. Duforest. Martel (Louis). 

Barto!ini s Faver. Montillot. Sourbet. Dumas (Joseph). Martineau. 

Mme Bastide (Denise), | Félix (Colonel). Môquet. Mme Sporlisse. Dupraz (Joamnès). Maurallet. 

Loire Félix-Tchicaya. Mora. Temple. Mile Dupuis (José), Mauroux. 

Baudry d'Asson (de). |Ficvez Morand. Terrenoire. Seine. tayer (Daniel), Seine, 

Bézouit Mme François. Moustier (de). Thamier. Duruy (Marceau), René Mayer, Constam 

Benoist (Charles) Frédet (Maurice). Moulcn. Theetten. Gironde. tine. 

Bergas Furaud. Mudry. Thiriet. Duquesne, Mazier. 

Berger Mme Galicier, Musmeaux. Thorez (Maurice), Durroux. Mazuez. 

Besset Garaudy. Mutter (André). Thuillier. Duveau. Meck. 

Billat Garcia. Mme Nedelec. Tillon (Charles), Exrecart. Mchaignerie. 

Billoux Gautier. Nisse. Touchard. Evrard. Mekki. 

Bisca Genest. Noël (Marcel), Aube. | Toujas. Fagon (Yves). Mendès-France. 

Bis Geoffre (de) PalewskL. Tourne. Faraud. Menthon (de). 

Blanchet Mme Ginollin Patinaud. L Tourtaud. Farine (Philippe). Mercier (André-Frar- 

Boccag Giovoni. Paul (Gabriel), Finis- | Triboulet. Farinez. cois), Deux-Sèvres. 

Bont Florimond). Girard. tère. Mme Vaillant-Coutu- | Fsure (Fâgar). Métayer. 

Mlle Bosquier Girardot, Paul (Marcel), Haute- rier Fauvel. Jean Meunier, tndre- 

Bour! Godin Vienne. Vedrines. Finet. et-Loire. 


M'cnaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Morniteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-d@ 
Dêéme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pfinlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pincau. 

Pieven (René), 

Poimboœuf. 

Mme Poinso-Chapuils 

Poirot (Maurice). 

Poutain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 


ee” 








livier) 


tin), 


(Fran- 


omme, 
le 


dré). 


Seine, 
nstan 
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nu 
peeb S ls. Des ii Hi 
aatidi va 1 - amadou Konate. irot. 
pero Soit Simonnet. SCRUTIN (N° 525) Mamba Sano. Pournadère, 
Rencurel. Sion. Sur la rise en considération des amende- +. + Pourtalet. 
Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dabo). ments de MM. Bélolaud, Garcia, Lamps et | Marne Le de et 
Reynaud (Paul). Smail. Pierre Montel à l'article À du projet de loi mar A ur 8 
Riga! (Eugène), Solhinhac. instituant un prélèvement exceptionnel de | Masson (Albert), QUE 
Seine. /  |Taïllade, lutte contre l'inflation. Loire. Mme Rabaté, 
rincent. Teitgen (Henri), Maton. ré Ramette. 
hivet. Gironde. Nombre des votants.............. 674 André M2rcier (Oise).| Renard. 
Roclore. es — (Pierre), Ille- Majorité absolue. .....serersens... 288 SE Mme Reyraud. 
Jtoques. et-Vilaine. p l'adopti at Meunier (Pierre), Côb2-| Rigal (Albert), Lotrek 
cad Mohamed Cheick. | Terpend. ri adoption. ....sss.. se d'Or. £ Mme Roca. 
saravane Lambert. U. ault. er ONITO vmessessrssssnnssnse clans Gicton, Rochel fake. 
ul | £ Spas SI , d ” Seine-Inférieure. ollin (Louis). 
Ter à PROëST (Eugène) L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Michel. enr ) 
Gcherer Tinaud (Jean-Louis). L Midol., Roucaute (Gabriel), 
cchmidt (Robert), Tinguy (de). Ont voté pour: Mokhtari, Gard. 
” Jhute-Vienne. Truffaut. Monin. Roucaut2: (Roger), 
cehmitt {Albert}, Bas- | Valay. MA. Doyen. Montagnier. Ardèche. 
© Rhin. Valentino. Airoldi. Dreyfus-Schrmmdt. Montel (Pierre). Roulon. 
cchmitt (René}, Vée. André (Pierre). Dubois (René-Emile}. Montiltot. Rousseau. 
” anche. Verneyras. Angeletti. Duclos (Jacques), Môquet. tuffe. 
cchneiter. Very (Emmanuel). Anxionnaz, Seine. . Mora. Mille Rumeau. 
cchuman (Robert}, Viatte. Apithy. Duclos (Jean), Selme- | Morand. Savard. 
* Moselle. Villard. Mile Archimède. et-Oise. Mousti?r (de). Schauftier. 
schumann (Maurice), | Vuillaume. Arthaud x Dufour. Mouton. Mme Schell. 
Nord, Wagner, Astier de La Vi- Dumet (Jean-Louis). Moynet. Servin. 
Segell Wasmer. gerie (d’). Duprat (Gérard). Mudry. | Sesmaisons (de). 
cenghor Mile Weber. Auguet. Marc Dupuy (Gironde), Musmeaux. Signor. 
sicfridt. Yvon Aumeran (Généra:). | Dutard. Mutter (André). Mme Sportisse. 
Baltanger (Robert), Mme Ter mé Nedelec. Temple. 
: Û Seine-el-Oise. Fajon (Etienne). NISSC. Thamier. 
Se sont abstenus volontairement : Barbier. Fayet. Noël (Marcel), Aube. |Thorez (Maurice). 
! matt “ Barel Féiix (Colonel). aunaud. __.. [Thuillier. 
NE er «4 (Joseph). Barrachin. HFélix-Téhicaya. Paul (Gabriel), Finis- Tiion (Chartes). 
étolaud. rrédéric- arthélémy. Fievez. ere. Touchard. 
ral ilugues. Mme Baslide (Denise}, | Frédéri -Dupont. Vi nne. Tourne. 
Chevallier (Jacques\, |Peytel. Loire. Frédet (Maurice). DU. Tourtaud.. 
Alver. Rollin (Louis). Baudry d'Asson (de). | Mme Galicier. Perdon (Hilaire). Mme  Vailant-Coutu- 
David (Jean-Paul) Schauffler. Benoist (Charles). Garaudy. re ag e- 
Geine-et-Oise. ” Bergasse. Garcia. Péron (Yves). Vedrines. 
ù : Berger. Gautier. Petit (Albert), Seine. | Vergès. 
Besset. Genest, sou Mme Vermeerschi 
N'ont pas is part au vote : Billat. Geoflre (de). eyLeL ïerre Villon. 
* s ci ds Billoux. Mme Gin@lin. Pierrard. Zunino. 
MM. Khider. itred) Biscarlet. og 
Ahnne. krieger (Alfred). Bissol. Girard. : . 
Badie Kuehn (René). Blanchet. Girardot, Ont voté contre : 
Bayrou. Laïle. Boccagny. Gosnat. MM. Bouhey (Jean) 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. Bonte (Florimomd). Goudoux. Abelin. Boulet (Paul). 
Edouard Bonnetous. Malbrant. ougrain, Gouge. Allonneau. Bour : 
Bougrain Médecin. Bourbon Greffier. Amiot (Octave). Bourdan (Pierre) 
boukadoum. Mezerna. Mme Boutard. Grenier (Fernand). Aragon (d’). Bouret (Henri). 
Capitant (René). Mondon. Boutavant, | Gresa (Jacques). Archidice. Bourgès-Maunoury 
Chamant Moynet. Xavier Bouvier, (Ile-|Gros. Arai. Bouxom. “ ’ 
Chevalier (Fernand), } Olmi. et-Vilaine. Mme Guérin (Lucie), Asseray. Burlot. 
Alger. Pinay Bouvier - O‘'Cottereau, Seine-Inféricure. aubame. Buron. 


Clostermann. 
PDerdour. 

Dubois René-Emile). 
Jacquinot. 





Kauffmann. 


Raulin-Laboureur (de). 


Vendrour 
Viollette 
Wolf. 


(Maurice). 


N'a pas pris part au vote 
\ anplication de l’article 407 du règl "ment) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Aku 


MM. 
Cu lenet. | 


Deshors. 


Mazel. 


| Marin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 


ns 


Ja séance. 


ee ee 


_Les nombres 


été de: 


Nombre des volants....ssucsssssss 
Majorité absolue.......ssessonse. 


annoncés en 


Pour }J'adoplion....s0.s..s 


Contre 


(PERLE LELELIELLILLLL) 


séance 


lée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


avaient 


596 
299 
27 


323 


ce 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
üfiés conformément à Ja liste de scrutin 


iCSSUS. 


> 





—+e 


LL 





Mayenne. 
Boysson (de). 
Brault. 
Brillouet. 
Hrusset 
Bruvneel 
Cachin (Marcel). 
Camphin, 

Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemence 
Cogniot. 
Costes (Alred}, Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 
Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse). 

Haute-Vienne: 
Desjardins. 

Djemad. 
Mme Douteau. 


Max). 


au (Michel). 


Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin 
Iervé (Pisrre). 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
Joinville 
[Alfred 
Joubert. 


Juge 


Général), 
Malleret). 


Jutian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
July. 


Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lareppe. 

Lavèrgne. 

Lecacheux. 

Lecœur 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène, (Côtes-&u-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huilliee (Waldeck 

Liselte. 





| 


! Llante. 


LozeraYy. 
Macuin. 
Matllocheau. 





Auban. 
Aubry. 
AuGeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Baran£g 


Main 


(Charles), 
et-Toire. 


Baurens,. 


ly Chérif, 
Benche inouf. 


Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidanlt (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Joganda. 

Edouerd Bonnefots. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier, 


Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Sseine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


tal!ani 
ani, 


Charlot 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard. 


Chaze 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevaïlier (Louis), 


Indre 

Chevailier (Pierre); 
Loiret 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret. (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Par), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 





Dagain 
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Daladier (Edouard). 

Darou 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 


Desgoutie. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delabhoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Lenis (André), Dor- 
4 (| 


Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douaia 

Doutrellot, 
Draveny 

Duforest, 

Duinas (Joseph). 
Duj;raz (Joannès) 





Mile Hupuis (José), | 
seine | 
Dupuy Marceau), | 
(1,ronde, 
Duquesne, | 
Durroux | 
Dusseau!x, | 
Duveau | 
Errecart | 


Yves). 


(Philippe). 


Edgar). 


7 


Fir et 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Fourvet. 
Froment, 
Furaud, 
Gabcile. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Ga!'et. 


Galv-GASparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervoline, 

Giarobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 





| René 





Jeanrmot. | 
Jouve (Géraud). | 


Juglas. | 
Jules-Julien, Rhône | 
Kir 
Labrosse. 


Lacaze (Tenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 


Laureili 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 


Lecourt. 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lerpereur. 

Le £Sciellour. 

Lescorat. 


Lespès. 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 


| Charles Lussy. 


Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangni2r. 


Marie (André). 
Moroselli. 
Marteij {Léuis). 


Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne 

Maurellet. 


| Mauroux. 


Mayer (Dani2l), Seine. 

Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch !‘Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen !Marcel). 
Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 
Pinçon 

Pineau, 

Pleven fRené). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Pouiain. 


Indre 


Louis), 


dit 


| Pourüer, 





Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Teny Révillon. 
teynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent. 

Rivet 

Rcques 

Saïd Mohamed Cheick 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bétolaud. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne. 
Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Chevalier (Fernand). 

Alger. 
Clostermann. 
Derdour 
Dixmier. 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 








Kuehn (René). 


N'a pas pris 


Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Ssimonnet, 

Sion 
Sissoko (Fil;-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Tailade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Viaince. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault, 

Thiriet. 
Thomas 
Thorai. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Truffaut. 

Valay,. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard 


(Eugène. 


J Vuillaume, 


Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


volontairement : 


Roclore. 
Triboulet, 


part au voie: 


Lamine Pebaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantaï. 
Malbrant. 
Maurice-Petsche, 
Mezerna. 
Mondon 
Pantaloni. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Ribeyre (Paul). 
sSourpet. 
Theetten. 
Vendroux 
Viollette 
Woiff, 


(Maurice). 


part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabermananjara, Räavoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Deshors. ; 
Aku. Marin (Louis). 
Cudenet. Mazel. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 





part au vote: 
président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.............. 581 
Majorité absolue......ssssossosese 291 


Pour l'adoption.........., 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 





231 


CREER EE LILELLLILRE) 


ombres ont 6lé 
à la liste de scrutin 





-@ D &- 





SGRUTIN (N° 526) 


Sur l'amendement de. M. July à l’article 


4 bis 


du projet de loi instituant un Prélèvement 
crceptionnel de lutte contre l'inflation. 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue........ssss.sss.. 


Pour l'adoption..........…. 


Contre 


CRRREREEERIELIT] 


405 

203 
97 

303 


L'Assembife nationale n’a pas adopté. 


Ont voté oour: 


MM. 
Ahane. 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Auineran 
Badie. 
Larbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d'A5son (de). 
Bayrou 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bélolatrd 
Mle Bosquier. 
Bougrain. 
Xavier kouvier, Hic-et- 
Vilaine. 
souvier-0’Cottercau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Chamant. 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevalier 
indre. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx. 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Geotfre 
Godin. 
Guillant (André), 
Jacquinot. 
Joubert, 


(Général). 


(Louis), 


(Michel). 


(de). 





July. 
Kaufimann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laniel Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard 
Livry-Level, 
Macouln. 
Müibrant. 
Mallez. 
Marceliin. 
Maurice-Petsche. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 
Montel Pierre). 
Montiilot. 
Moustier (de). 
Multer (André), 
Nisse 
Palewski. 
Petit iGuyi, Basses- 
Pyrénées, 
Perÿtel, 
Piria y. 
Quilici 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de), 
Recy (de). 
Rihevre (Paul). 
Rollin ‘Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffier, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
sourbet, 
Teraple. 
lerrenoire, 
Theetten. 
Triboulet. 
Verdroux. 
Vlard. 
Wolff. 


Cnt veté contre: 


MM. . 
Abelin. 
Allonnean. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Archidice. 
arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-e!-Loire. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier 

Béchard. 

bBèche. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 





Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger {André). 
Sergeret. 

bessac, 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi, 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Bozanda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
ouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 








cn 
û 


e), 


ses- 


r «de), 
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QT 


a (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier r (Marcel), 
prôme. 

Cas stell llani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

C aÿol 

Cerclier. 

Charlot Jefn). 

Charpentier, 

Charpin. 

fha 1Ssain£ a 

Chaut ard, 


Chaze.. 

chevallier (Pierre), 
Loiret. 

chevigné (de). 
Coflin. 

Colin. 


Cordonnier. 

Eve Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

[oty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Pagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutté. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'ahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dordo- 


gne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. ; 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves): 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Elülgar) 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperah"r, 
Forcinal, 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 
Gau, 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier, 
(ernez, 
Gervolino. 
Gorse. 
Gossel 
Gouin 
Gozard. 
ürinaud. 
uucrin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guille, 


(Félix). 





| 
| 


| 





man emnngnnn menme 


| Métayer. 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Ialbout, 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana 

IHulin, 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

D Pain Rhône. 

kKir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. ; 

Laurent (Augustin }, 
.Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

Marte! (Louis). 

Martineau, 

Maurellet, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, indre- 
et-Loife. 

Michaud (Louis), 
dée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
tère. 

Morice. 

Moru-Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvaen. 

Pantaloni. 

Penoy 

retit 
Claudi 


Ven- 


Finis- 


{ LEnuène }, dit 





Mmé Peyroles. 
PimiNns 
Philip fAndré). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
bulain. 
Fourtier. 
Pouyet. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Robert), 
Finistère. 

Queuiile. 

Rabler. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille.-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 


Seine 


Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

£cherer. 

Schmidt (Robert }, 
Haute-Vienne. 





Schmitt (Rene), 
(Manche). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

pe" (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Slefridt. 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade, 

A (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaud. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel). 

Viaile. 

Villard. 

Vulilaume. 

Wagner. 

Wasmer. 


Ille- 


7" (Albert), Bas- | Mile Weber. 


Rhin 


| Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
er “38 Delmas ,Géné- | 


chevalier (Jacques), 


Ag 
Dai ea Paul), 
Seine-et-Oise). 


Giacobbi. 

Hugues. 

Lalle. 

Masson (Jean), 
Marne, 

Moynet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Angeletti. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Asti rde La Vigerie (d’). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles}, 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Boysson (de). 
Brault, 
Mme Mad 
- Braun. 
Rriilouet. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


cleine 





Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Casies ( Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras. 
Passonville. 
Demusois. 
Denis ‘Alpl 
Hauto-Vienne. 
Derdour, 
Diermud. 


\onse) 


Mine Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacq )L LS}, 
‘seine. | 

Ducias (Jean), Seine- 
et-Oiï:e 

Puliour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gir 


Dutard. 

Mine bDuvernois. 
Fajon (Etienne). 
La ef. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mrne François 
Mraoe Galicier. 
Garaudy. 
Garavel. 


| Garcia 


Gaulier, 
Genest 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Giranot, 


Haute- 


Coin 
seine. 





Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

og (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire, 

ue «7 (Raymond), 
Sei 

Reman Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Iervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien }, 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisettle. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maïtline. 

Mar!y (André) 

Masson {Alber!) , Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Indre- 


Hau- 


Oise. 


Mezerna. 

Mic Raul re or}, 
:-IJnférieure. 

Mi hel, 

Midol. 


Mokhlari. 
Montaguier. 





Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Olmi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fini 
tère. 

Paul (Marcel), Haut 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté,. 

Rametle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), LoireE 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute ( Gabriel }, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèc he, . 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 


L 


À Le, 


Servin. 


Signor. 

Mme £portisse. 

Thammier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tourhard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. L 

Mme Vaillant-Couts 
rier. 

Vedrines. 

ergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Viollette (Mauricc)., 

Zunino. 


N'a pas pris part au vote 


en appiicalion 


M. Calas. 


le l’art 


‘le 107 du règlem ati 


} 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabcmananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aku 
Cu t 
N'a nas 
M louard Herriot 
es 
Le 
Nor l } 
Majoril 1bs0 
l ] ) 
CONLTO soccéeue 


pris part au 


°e 


[D S drs. 


| Mari 


n {Louis) 
Mazel. 


À 
vote : 


lent de l'A _— 


la céon: 


Die 


Serese sossoouse +1.» 


uno aegesues PAL. 


tion, ces nombres ou! 
\ la Histe de scru 


a et 
Paris. — Ing, des Jour nauz offit ciels, 51, quai so 





